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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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\ 


DE  LA  PROPRIÉTÉ, 


OU 

TRAITÉ  COMPLET  DES  lîATIMEIVS, 

DES  FORETS,  DES  CHEMjtsS,  DES  PLANTATIONS,  DES  MINES 

ET  CARRt:RES,  ET  DES  EAUX, 

(contenant 

L’analyse  raisonnee  des  lois,  ordoniinces  et  decisions  judiciaires  relatives  aux  biens  parlicu^ 
liers,  cûmmuuaux  et  domaniaux  les  clôtures  et  murs  niiloyens ,  haies  et  fosses,  hortiage 
et  curage;  les  servitudes;  les  manufactures  et  usines  sur  les  cours  d'eau  et  autres;  le^ 
règles  du  voisinage;  les  cas  fujluîts;  les  ventes,  actions  judiciatres,  locatipns  ,  Laui  , 
clieptels,  tacite  reconduction  Jetât  s  de  lieux;  régime  des  forêts,  constructions  près 
desdïtes  et  défricliemcns  ;  carÆres  et  minières;  routes  et  chemins  puhlics ,  sentiers 
vicinaux,  fosses  et  plan  ta  tlon  s  J  ui!  les  bordent;  terres  vaines  et  vagues  ,  pacage  et  vaine 
pâture;  police  des  deuves,  rltères,  sources,  canaux,  étangs  et  pièces  d'eau;  alluvicns, 
chemins  de  Italage,  des  sèchement  des  marais;  usufruitiers;  propriétés  indivises;  privi¬ 
lèges,  hypothèques,  prcscrïptons;  meubles  et  immeubles  selon  ta  loi;  devis  et  marchés, 
garantie  des  architectes  et  d^  entrepreneurs;  grande  et  petite  voirie,  atignemeusH,  voie 
publique;  expropriations  poir  cause  d'utilité  publique  et  fortifications;  compétence  adtni' 
nistrative  et  judiciaire,  conlils  ;  experts^  arbitrages  Tolonlaires  et  d'office,  etc.  > 

ArPUYÉ 

Des  arrêts  des  Cours  royale  et  de  cassation  qui  formenl  la  jurisprudence  actuelle,  et  des 
decisions  ministérielles indication  desjlextes,  afin  de  pouvoîr.y  recourir  au  besoin; 

'  PRÉCÉDÉ 

Des  principes  généraux  delroit  civil  invoqués  par  les  légistes  ,  et  suivi  de  modèles  de  pruccs- 
verbaux  dVxpertisii,  de  rapports  cFarhi li  es  ,  etc,,  et  d'une  table  analytique  ; 
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Je  paix,  et  des  propriétaires. 
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L’AUTEUR  DU  MEMEATO  DES  ARCHITECTES 

A  i\BI.  LES  SOUSCRIPTEURS. 


Messieurs  , 


J’aî  à  me  jusitfier  auprès  de  vous  de  la  longue  interruption 
qu’a  éprouvée  la  pubUcalioii  du  Mei/iento,  depuis  sa  sixième 
livraison. 

Tounncnlé,  fatigué  de  mille  cliagrins  domestiques  qu’il  est 
inutile  de  retracer  ici,  i’élals  parveiui  cependant  à  rassembler 
les  matériaux  qui  devaient  former  la  septième  livraison,  et 
j’avais  disposé  l'anaffsc  des  lois  cl  ordonnances  relatwcs  aux 
bâtimens  f  etc.,  conforniémeiil  aux  promesses  faites  par  le 
Prospectus.  (  Voyez  IiitroJucliou  ,  page  xxviij.) 

Ce  travail,  qui  devait  faire  le  sujet  d’un  seul  volume,  allait 
être  livré  à  l’impression  ,  lorsque  mes  alîaires  m’obligèrent  de 
faire  un  voyage  de  trois  mois. 

J’avais  élevé  Jeux  jeunes  gens  ,  deux  frères  :  l’aîné  ,  toujours 
rétif  à  mes  leçons,  voyant  constamment  mauvaise  compagnie 
et  se  livrant  à  des  habitudes  crapuleuses  ,  avait  fini  par  croche¬ 
ter  mes  tiroirs  et  par  nie  voler  pour  satisfaire  à  ses  dchauehes  et 
aux  exigences  du  jeu.  Je  lus  donc  obligé  de  le  chasser  eu 
1829  ,  toutefois  après  lui  avoir  procuré  ,  par  mes  relations,  un 
emploi  pour  le  distraire  de  ses  désordres;  mais,  conseillé  par 
une  femme  sans  principes  et  sans  éducation,  Ü  continua  son 
train  de  vie  et  se  fit  congédier  par  les  entrepreneurs  qui  avaient 
bien  voulu  remployer.  Je  rabaudonnai  alors,  quotqu’à  regret, 
et  reportai  toutes  mes  affections  sur  sou  jeune  frère  »  qui  je 

TOME  1.  a 


ADX  SOUSCRIPTEURS. 


donnât  ma  confiance  entière;  car  cV'tait  lui  qui  velllojt  ouk 
affaires  du  bureau,  et  qui ,  muni  de  ma  signature,  était  chargé 
de  recevoir  tous  mes  deniers. 

Je  m’aperçus  Ivieiitot  que  ce  dernier  négligeait  ses  devoirs; 
que,  depuis  rabsenee  de  son  frère,  il  sortait  furtivement  sans 
me  rendre  compte  de  ses  frécruentations.  H  devenait  soucieux 

r 

distrait,  taciturne;  tout  se  faisait  de  travers;  le  travail  (quand 
on  travaillait)  était  cr'blé  dVrreurs ,  et  après  l’avoir  attendu 
long-temps,  il  me  fallait  le  recommencer;  mais  les  affaires 
m’éloignant  très-souveul  de  mon  bureau,  j'y  faisais  peu  d’at— 
Iciitioii  :  ce  fut  un  tort.  Ce  maibeuroux  voyait  son  frère,  qui 
lui  inculquait  ses  affreux  principes  ,  et  se  coalisant  en  mon 
absence,  à  t’aîdc  de  deux  femmes  perdues,  dont  l’une  loua 
un  logement  sur  mon  palier,  y  apporta  quelques  bribes  de 
meubles  pour  simuler  un  emménagement ,  et  donnant  congé 
quelques  jours  après  sous  un  prétexte  ijiielconque,  je  fus 
entièrement  dévalisé;  on  avait  passé  pendant  plusieurs  nuits 
dans  ce  logement  tous  les  olqets  d'arts  qui  composaient  ma 
biblioLbèque  et  mon  cabinet ,  objets  que  je  rassemblais  à  grands 
frais  depuis  vingt-neuf  ans ,  et  quî  composaient  toute  ma  fcifi 
tune;  les  seuls  gros  meubles  restèrent,  que  l’on  n’avaît  pu 
enlever,  et  je  retrouvai  la  maison  vide  à  mon  retour. 

Dénué  ainsi  de  tout  inopinément,  je  me  butai  de  réclamer 
de  mes  cliens  ce  qui  m’était  dû  par  eux  ;  mais  le  jeune  émule 
de  son  digne  frère  avait  tout  reçu,  et  je  me  trouvai  sans  au¬ 
cunes  ressources. 

Ainsi  me  payèrent  de  leur  éducation,  de  mes  soins,  de  ma 
tendresse  et  de  ma  confiance,  deux  jeunes  gens  qui  me  devaient 
tout  ;  ainsi  fut  perdue  èn  quelques  jours  toute  une  existence 
d’artiste  ,  toute  une  carrière  d’études,  de  travail  et  d'iionneur; 
eu  \in  mot,  jamais  ingratitude  n’a  été  plus  révoltante  ,  jamais 
vol  plus  audacieux  n’a  été  commis,  jamais  coupables  n’ont  été 
plus  effrontés  et  plus  insolens  ,  persuadés  qu’ils  sont,  d’ail¬ 
leurs  ,  qu’un  lien  me  reliencirail  toujours  si  j’avais  une  velléité 
de  les  livrer  à  la  justice  régulière;  car  il  est  dans  le  monde 
des  situations  qui  paraissent  inexplicables  ù  ceux  qui  n’eo 
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connnî&sent  pas  les  causes.  Par  exemple,  on  est  quelquefois 
condamné  à  souffrir  tout ,  à  cause  d’une  similitude  de  profes¬ 
sion  ,  et  encore  pour  conserver  intact  un  nom  qui  serait  désho¬ 
noré  par  le  crime  d’un  seul;  préjugé  bizarre,  injuste,  ridicule, 
qu’en  faisant  sonner  bien  haut  les  progrès  de  notre  civilisation  , 
nous  n’avons  pu  encore  bannir  de  nos  idées  comme  nous  l’a¬ 
vons  rayé  de  nos  codes  I 

Il  n’y  a  donc  que  mes  amis  qui  puissent  apprécier  les  raisons 
de  convenances  qui  m’interdisent  toutes  poursuites  judiciaires: 
aussi ,  ceux  qui  m’ont  si  indignement  dépouillé  s’en  prévalent- 
ils  tellement ,  que  je  les  crois  encore  à  Paris,  et  qu’ils  cherchent 
même  à  s’excuser  en  calomniant  leur  victime  :  ce  qui  est  le 
comble  de  la  bassesse  et  de  l’effronterie. 


Telle  est  la  cause  de  ce  long  retard  dont  vous  vous  plaignez 
avec  raison  ,  messieurs  ;  c’est  un  coup  de  foudre  que  je  ne  pou¬ 
vais  ni  prévoir,  tant  les  liens  qui  m’attachaient  à  ces  deux  indi¬ 
vidus  me  paraissaient  sacrés  et  Indissolubles,  ni  empêcher, 
puisque  j’étais  absent. 

Par  suite  de  ce  malheur  irréparable,  pénétré  de  douleur  de 
cette  infâme  conduite  et  d’une  ingratitude  qui  me  privait  de 
tout  (car  on  ne  m’a  pas  même  laissé  mes  habits,  je  me  suis 
retrouvé  ne  possédant  que  mon  porte-manteau,  parce  que  je 
l’avais  avec  moi ,  et  quelques  meubles  qui  auraient  été  recon¬ 
nus)  ,  je  faillis  perdre  toutes  mes  facultés  morales  ;  une  ma¬ 
ladie  de  langueur  et  de  découragement  s’empara  de  mol,  et 
sans  le  secours  de  quelques  amis  sincères  ,  que  je  prie  ici  de 
recevoir  le  témoignage  de  ma  vive  gratitude,  j’auraîs  mis  fin  à 
des  jours  depuis  si  long-temps  abreuvés  d’amertume  par  ceux 
que  j’ai  comblés  de  mes  bienfaits  ;  car  la  perle  de  ma  fortune 
n’est  rien  comparée  aux  plaies  de  l’âme  qui  sont  insuppor¬ 
tables  :  ces  dernières  sont  un  poids  affreux  que  rien  né  saurait 
alléger. 

Cependant  mille  distractions  me  furent  offertes;  on  m’erl- 
touru ,  je  fus  aidé,  encouragé,  et,  dans  ce  siècle  que  l’on  dit 
si  égo'iste  ,  tant  de  sollicitude  me  rendit  un  peu  de  courage;  je 
repris  le  travail .  le  travail  qui  fut  la  consolation  de  ma  vie 
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entière  !  Ah  !  si  les  oisifs  et  les  gens  dissolus  savaient  quel  bon¬ 
heur,  quelles  douces  jouissances  sont  attachées  au  travail,  ils 
seraient  vertueux,  et  la  société  serait  bientôt  débarrassée  de 
tous  les  êtres  vils  qui  la  dégradent  et  l’obsèdent  !... 


Ma  première  pensée  fut  alors  de  remplir  mes  engagemens 
envers  vous,  messieurs  ;  mais  toutes  mes  notes  avaient  disparu. 
plus  de  manuscrit...  tout  était  à  refaire.,,  Youlaîent-ils  le 
vendre  comme  tout  le  reste?...  Dès-lors,  je  m’arrêtai  à  un  plan 
nouveau;  je  pensai  que  l’abrégé  qu’ils  avaient  en  leur  posses¬ 
sion  pourrait  bien  sunke  pour  justifier  le  titre  de  Memento, 
puisqu’il  présentait  une  analyse  des  lois  et  ordonnances  qu’il 
convenait  de  consulter  en  matière  de  batimens;  mais  ces  ana¬ 
lyses  arides  ni’out  paru  dès-lors  iiisufîisatites  et  incommodes  en 
ce  sens,  qu’élanl  très-sviccinctes  et  ne  forniant  qu’une  sorte  de 


nomenclature,  il  fallait  avoir  constamment  recours  aux  sources: 
en  conséquence,  j’étendîs  mon  texte  de  manière  à  faire  de  celte 
partie  du  Mémento  un  Traité  spécial ^  ou  CODE  DE  LA  PRO¬ 
PRIETE,  qui  ,  épargnant  d’autres  recherches,  put  servir  de 
guide  ou  àe  mémento  f  non-seulement  aux  artistes  pour  lesquels 
notre  ouvrage  ést  écrit ,  mais  encore  à  messieurs  les  avoués,  avo¬ 
cats,  notaires,  aux  adniiuislraleurs,  et  même  aux  propriétaires  et 
.à  leurs  gérans.  Ce  travail  ainsi  complété,  qui  produit  deux  forts 
volumes  au  lieu  d’un  üemi-voluiue ,  se  sépare  maintenant  du 
corps  de  l’ouvrage  ,  dont  le  prix  est  augmenté  de  n  francs  pour 
les  deux  premières  séries  de  souscripteurs  ;  aussi  sera-t-il  beau¬ 
coup  plus  utile,  puisque,  tel  qu’îl  est  maîutenant,  ce  Code 
tiendra  tîeu  d’un  grand  nombre  de  traités  spéciaux  composés 
par  de  savaus  jurisconsultes,  mais  qui,  n’ayant  en  vue  que 
le  droit,  se  sont  plu  .'i  élaborer  quantité  de  questions  surabon¬ 
dantes  qui  ne  sont  pas  de  notre  sujet. 


Ces  recherches,  toutes  substantielles,  m’ont  coûté  quinze 
mois  d’une  apUluJe  tenace  dont  je  ne  me  croyais  plus  capable 
après  tant  de  malheurs,  mais  qui ,  du  reste,  m’a  sauvé  de  mon 
désespoir;  et ,  sous  ce  rapport,  c’est  peut-être  un  bien  que  mon 
premier  manuscrit  m’ait  été  soustrait. 
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C’est  ainsi  qu’avec  le  temps  de  l’iin pression  ,  trois  années 
se  sont  écoulées  sans  que  la  suite  du  Mémento  parût. 

Je  devais  cette  explication  à  tous  mes  souscripteurs,  dont 
plusieurs  m’ont  donné  personnellement  tant  de  preuves  de 
bienveillance  et  d’amitié. 

Comme  personne  n’aurait  les  mêmes  raisons  que  nioî  de  ne 
pas  livrer  mes  deux  voleurs  à  la  justice  des  tribunaux,  s’ils 
faisaient  ailleurs  quelques  tours  de  leur  façon  ,  et  qu’alors  mon 
silence  et  le  sacriGce  que  je  fais  n  ma  tranquillité  personnelle 
n’auraient  plus  aucun  résultat,  je  préviens  messieurs  les  sous¬ 
cripteurs  de  Paris  et  des  déparlemens  que  ces  deux  individus 
ont  la  taille  de  cinq  pieds  deux  à  trois  pouces.  L’ainé ,  ayant 
vingt-cinq  ans,  a  les  cheveux  châtain-clair  bouclés  naturel¬ 
lement,  nez  très-long,  bouche  moyenne,  6gure  ovale,  teint 
blanc  peu  coloré  ,  barbe  légère,  sans  favoris,  dos  un  peu  voûté  , 
peu  d’embonpoint.  Lejeune,  ayant  vingt-deux  ans,  a  les  che¬ 
veux  de  même  couleur,  mais  lisses  et  raides  ,  nez  et  bouche 
petite,  figure  ronde ,  imberbe,  se  tenant  très-droit.  Tous  les 
deux  physionomie  effrontée,  ne  rougissant  de  rien;  bravant 
tout ,  même  le  mépris  ;  jasant  hardiment  et  tranchant  sur  tout  ; 
en  général  tenue,  habitudes  et  souvent  langage  de  mauvais 
lieux,  ce  qui  doit  avoir  fait  des  progrès,  surtout  depuis  que, 
repoussés  par  tous  les  honnêtes  gens  ,  ils  s’en  tiennent  unique¬ 
ment  à  leurs  premières  fréquentations,  et  qu’ils  ne  peuvent 
plus  voir  que  de  viles  créatures  qui  leur  ressemblent. 

J’ai  appris  qu’ils  se  présentaient  quelquefois  chez  les  entre¬ 
preneurs  pour  faire  des  toisés,  depuis  que,  traqués  par  la 
police  et  les  marchands,  ils  n’osent  jilus  vendre  ostensiblement 
mes  effets;  ils  s’annoncent  tantôt  sous  mon  nom,  tantôt  sous 
celui  6.0  Fleury  y  peut-être  sous  d’autres  encore  que  j’îguore  ;  mais 
il  est  de  mon  devoir  d’en  prévenir  mes  confrères,  ainsi  que 
messieurs  les  entrepreneurs  et  vérificateurs,  pour  leur  éviter  à 
tous,  ainsi  qu’à  moi ,  les  suites  et  le  châtiment  de  leur  crime: 
du  reste  ,  ayant  pris  cette  précaution  ,  je  les  livre  à  leurs  re¬ 
mords  ,  si  leur  âme  n’est  pas  arrivée  à  ce  degré  de  dépravation 
tel  qu’ils  ne  puissent  en  éprouver  un  jour  :  ce  dont  je  doute 
fort. 
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Quoi  qu’il  en  arrive ,  celte  épouvantable  catastrophe  n’ap¬ 
portera  aucun  changemenl  à  mes  relations  d’intérêt  ou  d’ami¬ 
tié  ;  j’en  excepte  cependant  un  misérable  qui  ,  se  disant 
homme  d' affaires ,  et  pour  l’appât  de  je  ne  sais  quel  salaire  ou 
de  quelle  part  dans  leur  vol ,  les  a  aidés  de  scs  conseils  et  proba- 
blemenl  de  sa  coopération,  par  sa  présence  habituelle  che^Illoi 
lors  du  fatal  événement;  qui  leur  a  appris  à  dissimuler  leurs 
démarches  et  à  éviter  dos  recherches  fructueuses  ,  par  la  disper¬ 
sion  ,  chez  plusieurs  recélenrs ,  des  objets  volés,  mais  qui  n’a 
laissé  aucune  trace  de  sa  complicité  ,  en  combinant,  pour  les 
diriger,  la  friponnerie  avec  l’astuce  qui  empêche  de  sc  compro¬ 
mettre  ,  ce  que  ces  sortes  d’hommes  d’affaires  appellent  de 
V  adresse. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  désigner,  autant  que  me  le  permet 
ma  mémoire,  non  appujee  de  mou  catalogue  quî  a  disparu  avec 
le  reste,  uiic  partie  des  objets  d’aiis  qui  m’ont  été  soustraits, 
afin  d’éviter  aux  amateurs  honnêtes  qui  répugneront  tous  à  dé¬ 
corer  leurs  cabinets  et  à  garnir  leurs  porte-feuilles  d’objets  vo¬ 
lés  ,  le  désagrément  qu’on  les  reconnaisse  chez  eux  ciprès  les 
avoir  vus  chez  moi  ,  et  notamment  les  dessins  originaux  sur 
lesquels  il  est  impossible  de  se  méprendre. 

ÉTAT  APPROXIMATIF 

Des  livres  et  objets  d'arts  compris  dans  le  vol  domestique  commis 

chez  M.  Toussaint,  architecte  ^  à  la  fin.  de  janvier  i83i* 

SAVOIR  î 

Bibliothèque.  —  Livres  à  gravures.  Dix  exemplaires  du 
Traité  d’Architcclure ,  par  Toussaint  y  4  vol.  10-4®»  plan¬ 
ches  ,  du  prix  de  I  lo  fr. ,  dont  un  de  bibliothèque,  reliure  de 
l^xe  ;  —  200  vues  de  Rome,  par  Pronti,  a  grands  vol,  oblongs 
in-folio;  —  idem  i  vol,  in-4"î  —  i  vol.  in-4®  par  Baltard; 
—  Arabesques  du  Vatican,  par  Raphaël,  très-belles  épreuves 
de  choix;  —  Maisons  et  Palais  d’Italie,  par  Percier  et  Fort— 
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tatne,  în-folîo;  —  A rc!ii lecture  toscane,  par  Famin  et  Grande 
jean  f  in-folio;  — Maisons  cl  fabriques  (rilalic,  piW  Séheult  ^ 
crarul  in- folio j  —  idem  par  Clochard ^  in-folio,  épr.  pa[>, 
cl’Holî.;  —  4oo  coslmiU'S  ilc  la  monarchie  française  depuis 
1200  jiistpi'à  182.5,  colorît  s ,  4  reliés  dos  maroq, 

ronge;  —  100  cris  de  Paris  par  C.  V ernet ,  coloriés,  in-4®, 
relié  idem;  —  CoUeelion  du  musée  de  Landon,  paysages,  gale¬ 
rie  Jusliiiiani,  et  salons,  î6oo  gravures  en  22  voL;  — ^  Vues  de 
Londres,  par  le  même,  2  ml.  in-S";  —  Galerie  clémentine, 
I  vol.  granil  atlas  cartonné;  —  Alusee  de  Naples,  in-4®,  vélin  ; 
—  iVlonuniens  de  sculpture,  jjar /.«coî/r  et  authierf  grand  in¬ 


folio  relié;  — Aniiijnités  de  Bordeaux  ,  par  les  mêmes,  in-folio 
broché;  Monumens  antiques,  2  vol,  grand  in-fol.  cartonnés; 

—  Moiiumens  de  la  France,  par  jdicx.  Dclaborde ^  grand  in- 

folio;  —  Voyage  en  Géorgie,  par  Gamba,  allas  colo- 

lié;  — Atlas  de  la  France,  par  Alex,  Lenoir ,  grand  in-folid; 

—  Voyage  dans  les  Pays-Bas  ,  aSo  vues,  par  Madou  ,  iii-4®;  — - 
Voyage  pittoresque  de  Fraiiclorl  à  Cologne,  par  le  général 
Howen,  in-folio;  — Antiquités  de  l’Alsace,  par  Golbery ,  etc. , 
in-folio;  —  Ln  mois  à  Venise,  grand  in-folio;  —  Un  mois  en 


Suisse,  par  Pin^^uet ,  in-folio  ;  —  Vues  de  la  Suisse  ,  par  F'iF 
leneuve ,  pap.  de  Chine,  2  vol.  in-folio  reliés;  —  Voyage  aux 
Pyrénées  ,  par  Milling,  aqua-linta  par  Pirringer,  grand  in- 
folio  ;  —  Atlas  historique  de  Lesage  (comte  de  Las  Cases) ,  grand 
allas  relié;  —  Les  côtes  de  la-  Normandie,  aqua-linta  par 
avec  le  texte,  in-folio  relié;  — Chasses  par  C,  P^ernel , 

in-folio;  —  ArcKllecture  de 2  vol,  in-4‘’,  reliés;  _ 

idem  de  Douliot,  6  voL  in-4“  broclios;  — idem  de  Palladio,  Sca- 
mozzi ,  Patte,  Oujmis ,  liondelet,  etc.,  etc,;  —  Représentation 
des  Piattes-Peinlnres ,  grand  in-folio;  très-belle  reliure  (rare) ; 

—  Figures  de  la  Bible  ,  texte  allemand  ,  in  -4®  oblong  ,  relié  ; 

—  Portraits  des  grands  personnages  du  dix-neiiviéme  Siècle, 
eaux  fortes,  parle  baron  Gérard,  avec  texte,  in-folio;  —  Edi¬ 


fices  of  J.onduii ,  texte  anglais,  2  vol.  in-8®,  reliure  en  batiste 
grise; — Spécimens  of  gothique,  etc.,  2  vol.  10-4“ 

—  Hints,  ou  ornamenled  gardeiiing  ;  2  vol.  iu-8“,  aqua-tJiita 
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en  couleur^  cart.  angl.;  —  Building  of  London,  în-4®  ;  — * 
Cathédral  antK|uItiet>  of  Ëngtand,  grand  in-4“î  —  Metropo¬ 
litan  iniprovemenls ,  grand  în-folio;  —  Ckambers ,  belle  édi¬ 
tion»  et  beaucoup  d’autres  ouvrages  anglais  modernes  à  figu¬ 
res  ;  —  Deux  jolies  éditions  de  Béranger ^  avec  les  gravures 
doubles  et  la  musique»  reliées;  —  Quantité  de  recueils  de  mo¬ 
tifs  d’architecture,  calques  de  nionumens  antiques  mesurés  en 
Italie,  reliés,  dessins,  croquis  et  projets  ;  — Traités  des  sciences 
physiques,  de  géométrie,  mathématiques,  chimie»  hydraulîqiic» 
mécanique,  minéralogie»  jardinage»  peinture;  le  tout  avec 
figures  d’£z/c/«/c,  Perrault ^  Math,  Jousse^  Ozanam  ^  Belidor , 
D  argent  U  le  y  Ballet,  Dubreuil,  Lami,  Bardou,  Ducerceau, 
Lebrun,  TT'atelet ,  Algarotti ,  Para  du  Phanjas ,  Guyot , 
Bezout ,  Lacroix,  Francoeury  Hachette,  Benoist,  Hassenfratz, 
Sage,  Raynaud,  Monge,  Sobry,  Girard,  Paupaille ,  Morisot, 
Rondelet,  Peyre , -Legrand ,  Lepage,  Garnier,  Pardessus, 
Kératry,  etc.»  etc.,  etc, 

* 

Littérature,  Voyages  en  Egypte  et  en  Nubie,  par  Denon, 
Voyages  en  Espagne,  en  Italie,  à  Naples,  dans  les  Colonies,  en 
Russie,  en  Hollande,  à  Batavia,  aux  Pays-Bas,  en  Chine,  aux 
Louisiaiics,  au  Caucase,  à  Paris,  en  Asie;  en  Afrique,  par  Le— 
vaillant.  Voyages  d’Anténor,  d’Anacharsis ,  Palais  deScauru.s. 
Dîclîoniiatres  français,  anglais,  allemands,  italiens»  de  l’Aca¬ 
démie»  des  synonymes  ,  etc.  —  Un  grand  nombre  d’ouvrages  de 
littérature  et  de  poésie,  parmi  lesquels  sont  les  œuvres  de 
Beaumarchais,  Bayle,  Berquin ,  Boileau,  Boulanger,  ma¬ 
dame  Campan,  Carmontel ,  Casli,  Cau chots-Lc maire ,  Chapelle 
et  Bachaumont ,  Chateaubriand ,  ChauHcu,  Chénier,  Clément, 
les  deux  Corneille,  Paul  Courrier,  Dancourt ,  Delamartine , 
Casimir  Delavignc,  Des  touches,  de  Saint- Ange,  Delille,  Diderot, 
Dii/rcsny ,  Dulaure  ,  Dumoiistier ,  Dupaty  ,  Fain,  Fielding, 
Fleury  de  Chaboulon,  Florian,  Grécourt,  Gresset,  Gosse,  Gour- 
gaud,  Lafontaine,  Lanjulnais ,  Lauzun,  Théodore  Leclerc,  Le- 
goitvéy  Leon-Thiessé ,  Lesage,  Lombard  de  Langres ,  Louvet, 
Marmontei,  Miilot,  Mirabeau,  Molière,  Montesquieuy  Palissot, 


/ 
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Parny  f  Péréjixe,  Picard^  P igauît^ Lebrun,  madame  de  Pompa^^ 
douv,  de  Pradt,  Préi>ost,  Racine ,  Rayndl,  Roland,  J. -J.  et 
J.~B.  Rousseau,  Saint-Earcmont,Sainte-Foix,Ségur,  madame 
de  Séaigné,  madame  de  Staël ,  Sterne ,  Tissot ,  F adé}  oltatre, 
10-4"  relié ,  en  veau  ,  doré  sur  tranche,  etc.,  etc.,  etc. 

Un  livre  unique  ,  contenant  366  sentences  ou  apophthegmes 
philosophiques  pour  chaque  jour  de  l’année,  caractères  d’im¬ 
pression  ,  écrit  à  la  main  ,  avec  dessins  à  la  plume  imitant  des 
eaux-fortes,  pour  chaque  mois  :  manuscrit  extrêmement  pré¬ 
cieux,  relié. 

MAiNüscRiTS ,  notes,  documens  et  renseignemens  pour  le 
Memento  des  Architectes . 

\ 

Objets  d’Arts.  — Dessins  et  gravures.  ^-Divers  modèles  de 
colonnes,  entablemens ,  etc.  Farc  de  Pola  en  Istrie,  en  liège, 
d’environ  20  pouces  de  haut,  ponts  et  combles  en  charpente; 
—  Cha  nvbre  obscure  avec  ses  objectifs,  sa  boîte,  etc,  ;  — Âimans 
montés;  — Collection  de  marbres,  debois,  de  minéraux  ;  —Com¬ 
pas  de  proportion,  de  réduction,  de  perspective;  — Outils  de 
toutes  espèces  pour  rarchitecture  et  la  levée  des  plans;  — 
Pendule  marbre  noir,  modèle  borne  antique,  avec  la  figure 
en  pied  d’Apollon  ;  — Piédestaux  en  marbre  griotte  d’Italie  et 
en  jaune  de  Sienne. 

Un  grand  nonvbre  de  dessins  et  gravures,  dont  ceux  qui  me 
reviennent  à  la  pensée  sont  :  parmi  les  dessins,  huit  jolis  Dessins 
de  Nicole ;  —  deux  grandes  gouaches,  Yuesde  Suisse,  d’environ 
24  pouces  sur  1 8  en  largeur;  —  l’Arc  de  triomphe  du  Carrousel , 
avec  le  château  des  Tuileries  au  second  plan,  par d’environ 
8  pouces  sur  10  en  hauteur;  ■ —  un  Marclié,  par  Isabey^  — la 
Galerie  du  Louvre,  perspective  prise  au  premier  étage,  aquarelle 
d  après  Baltard,  d’enviroi»  g  pouces  sur  i5  en  hauteur;  —  un 

*  Une  partie  des  dessins  qui  vont  être  de'signés  étaient  monlés  et 
encadrés;  mais  comme  il  aurait  été  trop  embarrassant  de  les  emporter 
avec  leurs  cadres,  qui  d’ailleurs  poiivaietit  etre  reconnus,  les  voleurs 
les  ont  sortis  de  leur  monture  :  ainsi  les  amateurs  à  qui  on  les  présente¬ 
rait  les  reconnaîtraient  à  cet  indice. 
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AUX  SOUSCRIPTEURS, 


grand  Dessin-perspective  d’église,  par  Toussaint,  aquarelle 
d’environ  aS  pouces  sur  3o  en  largeur,  avec  une  bordure  des¬ 
sinée  par  le  nicine,  contciiant  dans  des  ornenicns  gothiques* 
les  plans  et  coupes  de  l’édifice,  et  des  figures  allégoriques  adap¬ 
tées  au  sujet',  —  lîelle  Etude  de  ITuhert,  aquarelle  <le  8  pouces 
sur  10  en  hauteur;  —  \ue  <le  Chartres,  par  Joliniont ,  lo 
pouces  sur  8  environ;  —  Dessins  originaux  el  de  toutes  di- 


mensionsde  Chasselas ,  Le  mercier,  Pernot,  Georgeteï  Ilohert.,  de 
Sèvres  ;  —  Di  vers  fixés ,  Pavsages  de  4  pouces  sur  ü  eu  largeur  ; 


—  Tableaux  à  l'builc,  ^'^apoléoii  à  Waterloo,  Intérieur  d’Ecu- 
rie ,  Tabagie,  Intérieur  de  Cloître,  etc.,  etc. 


Parmi  les  gravures ,  la  Barrière  deClichj',  première  épreuve, 
passe-partout  fond  terre  d’Egypte,  avec  un  disii<|ue  manus¬ 
crit  ,  grande  marge,  avec  deux  verrciS,  el  moulé  dans  une  bor¬ 
dure  de  6  pouces’^;  — Attends!  attends!  d'//,  p^ernet,  avant 
la  lettre;  —  Mameloucks  de  C.  f^'ernet,  premières  épreuves; 
■ — l’empereur  Napoléon,  d’après  R.  LiTèifrc;  —  Entrevue  des 
empereurs,  par  Sweback  ^  - — grand  nombre  de  belles  Vignettes 


de  Desenne  <!l  Dewéria  ;  —  belle  el  rare  Colleclron  de  gravures 

7  ^  O 

anglaises.  Vues  de  Londres ,  d’Ecosse,  de  Hollande,  deMo- 
nuiuens  gotliiqnes,  églises  et  abbayes,  jardins  et  parcs  an¬ 
glais,  etc.;  ' —  une  grande  quantité  de  pièces  de  choix  et  de 
belles  épreuves  d’artistes  de  gravures  anciennes  el  modeines, 
au  burin  cl  à  l’eau-forte,  de  Marc  ~  Antoine ,  Saadlers, 
Israël  Sih’cstre ,  etc. ,  etc.  ;  —  cinq  à  six  mille  pièces  se  com¬ 
posant  de  tout  ce  qui  a  paru  jusqu’en  iS3o,  de  lilbograpliies 


d^Arnouit ,  Athalin,  Aubry-Lecomte  (de  ce  dernier  la  Vénus 
et  la  l’syché  de  Glrodct ,  et  le  fleuve  Scamandre  de Lancrenon)-, 
haclcr-d’  Albc  (Souvenirs  il’Esjiagne  et  \  ues  de  Paris);  Dellangé 
(Sujets  militaires);  Bichebois ,  Boilly,  Bonningion ,  Bourgeois, 
Charlct  (y  compris  quantité  de  pièces  inédites  très-rares); 
Ciceri,  Dagtierre ,  Deroy,  E.  exA.  Dcaéria,  Eragonard ,  Gran¬ 


ville,  Grenier,  G  reredon  ,  Gué,  Gudtn ,  fhppolyte  Lecomte, 


*  Ce  grand  cadre,  commandé  exprès,  n’ayant  pas  été  retrouvé,  il 
est  présumable  que  cette  belle  estampe  n’a  pas  été  démontée. 


Aine  SOUSCRIPTEURS. 


Hesse  f  J aime  y  Joly  y  Jules  David  y  Lanté,  Laglacé,  Léopold  et 
Xavier  Leprinec,  Henri  Monnier  (  tlonl  les  Griseltes ,  relié)  ; 
HowcHy  Rémond,  Renout,  Robert,  Roqueplan,  Sabatier,  Mon- 
theilier,  Schmith,  Swcback ,  Han-Os,  Han-Marc,  Hauzelles, 
C,  et  //.  Hernet ,  Hictor  Adam,  Higneron,  Hilleneuve,  etc.  \ 

Si  nuelqucs-uiis  de  ces  objets  vous  étaient  présentés  d’une 
manière  équivoque,  je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  les 
retenir,  de  vous  assurer  comment  ils  sont  en  la  possession  de 
l’individu  qui  les  olFrirait  ,  et  d’en  avertir  au  bureau  de 
M,  Félix ,  aü[)  qu’il  fasse  en  mon  nom  les  recherches  néces¬ 
saires. 

« 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  recevoir  l’assurance  de  la  consi¬ 
dération  avec  laquelle  j’ai  l’honneur  d’ètre 

Yotre  Irès-huinble  serviteur, 

TOUSSAINT, 

Architecte,  à  Paris. 


*  Je  ne  compte  pas  une  grande  quantité'  d’objets  utiles  ou  d’a¬ 
grément,  tels  que  services  de  porcelaine  dore'e  de  Sèvres,  cristaux, 
batterie  de  cuisine  en  cuivre,  magnifique  encrier  en  bronze,  modèle 
gothique î  vétemeDs,  linge  de  Ht,  de  corps  et  de  table,  musique, 
miroirs  à  graver,  etc.,  etc. ,  qui  ne  pourraient  cire  reconnus  de  per¬ 
sonne. 
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INTBODIJCTIOIV 


L^architecte  ,  appelé  aux  affaires  par  sa  profes¬ 
sion  ,  ne  saurait  classer  méthodiquement  dans  sa 
mémoire  toutes  les  notions  acquises  dans  ses  études. 
Sur  les  nombreuses  sciences  qui  se  rattachent  acces¬ 
soirement  à  Fart  de  l’architecture,  il  est  donc  obligé 
d’interroger  souvent  sa  bibliothèque. 

Mais,  que  rencontre-t-on  dans  la  bibliothèque  la 
mieux  choisie,  à  part  les  recueils  de  luxe  propres  a 
satisfaire  l’amour-proprc  de  l’artiste,  et  la  collection 
des  édifices  de  l’antiquité?  Mille  et  un  ouvrages 
spéciaux  qui ,  parmi  quelques  choses  utiles ,  nous 
offrent  des  systèmes  inintelligibles,  des  principes 
faux  ou  surannés,  des  préceptes  inadmissibles  et  des 
exemples  de  mauvais  goût,  enfin  des  fatras  d’inuti¬ 
lités  et  d’absurdités’*',  et  tous  ils  laissent  de  nom¬ 
breuses  lacunes  dans  la  spécialité  qu’ils  traitent. 

C’est  le  motif  qui  nous  a  déterminé  à  rassembler 
les  élcmens  du  Memento  des  Architectes ,  etc.  Nous 
avions  conçu  alors  la  pensée  de  réunir,  en  un  seul 
volume ,  les  articles  des  codes ,  des  lois ,  décrets  et 
ordonnances  qui  intéressent  les  constructions ,  et 

*  On  peut  voir  à  la  Théorie  de  V architecture ,  qui  fait  partie  du 
JHemento ,  un  extrait  de  ce  que  contiennent  de  curieux,  en  ce 
genre,  les  traités  d’architecture  réputés  les  plus  classiques. 
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,  lorsque 
nous  avons 


dont  la  connaissance  est  «  si  nécessaire  pour  préve- 
«  nir  les  procès  et  les  embarras  qu’entraîne  jour- 
c(  nellement  l’ignorance  des  lois  qui  régissent  la 
«  propriété,  qui  fixent  les  droits  de  FÉtat,  les  de- 
«  voirs  des  architectes  et  des  entrepreneurs,  et  les 
<f  garanties  des  propriétaires  » 
nous  nous  sommes  mis  à  fouvrage , 
bientôt  compris  tout  ce  qu’aurait  d’aride  et  d’in¬ 
complet  une  simple  nomenclature  d’articles  qui , 
payant  aucune  liaison  entre  eux,  pourraient  bien 
satisfaire  en  efi’et  aux  obligations  que  comporte  le 
titre  deMemento,  mais  seraient  iiisufïisans,  tant  pour 
dinger  nos  confrères  dans  toutes  les  circonstances 
oii  leur  avis  serait  l'éclamé  par  leurs  cliens ,  que 
pour  les  propriétaires  eux -mêmes,  qui  auraient 
intérêt  de  consulter  ce  Code  de  la  propriété. 

Comptant  parmi  nos  souscripteurs  un  grand 
nombre  de  ces  derniers,  il  nous  a  paru  plus  con¬ 
venable  de  donner  à  notre  ouvrage  le  développe¬ 
ment  nécessaire  pour  en  former  un  Code  véritable¬ 
ment  COMPLET  des  bâtimens  et  de  tout  ce  qui  s’y 
rattache,  avec  les  opinions  des  jurisconsultes  qui 
font  autorité,  et  les  décisions  analogues  des  tribu¬ 


naux 


*  Expressions  extraites  du  prospectus  du  Menienio  des  ArçtU^ 
te  des, 

* 

■ 

**  Avec  rassenliment  d’une  grande  partie  de  nos  premiers  sous¬ 
cripteurs,  qui  ont  préféré  augmenter  leur  souscription  de  ^  francs 
pour  un  volume  de  plus  (les  lois  ne  devant  d’abord  en  occuper 
qu’un  seul),  le  Memento  des  Architectes  aura  six  volumes  de  texte 
au  lieu  de  quatre  qui  avaient  été  promis.  L’atlas  sera  aussi  augmenté 
de  viogl-qualre  planches.  Ainsi  la  souscription  de  55  francs  est 
portée  à  francs ,  à  cause  de  ces  additions  importantes  j  quant 
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C’est  donc  d’après  cette  dernière  base  que  notre 
travail  est  exécuté.  Nous  avons  fait  tout  notre  pos¬ 
sible  pour  ii’y  point  laisser  de  lacunes  importantes; 
mais  s’il  s’en  trouvait,  malgré  nos  soins  et  nos  re¬ 
cherches,  nous  nous  empresserions  de  les  remplir 
dans  le  premier  volume  du  Mtmento ,  qui  sera  pu¬ 
blié  en  i855,  lequel  contiendra,  au  surplus,  les 
lois  nouvelles  et  les  régleniens  qui  modilieraient  la 
législation ,  ou  qui  enfin  la  fixeraient  irrévocable¬ 
ment.  Car,  ainsi  que  le  dit  foi  t  judicieusement  un 
savant  jurisconsulte  :  u  Une  bonne  législation  ad- 
«  ininistrative  manque  à  rharmouie  des  pouvoirs 
«  et  au  complément  de  nos  libertés  civiles  ;  c’est 
«  un  besoin  impérieux,  c’est  un  droit  des  citoyens, 
«  c’est  un  devoir  du  gouvernement  dans  la  inonar- 
«  chie  constitutionnelle.  S’il  y  a  donc  aujourd’hui 
i<  uii  objet  qui,  par  son  importance  et  par  l’univer- 
rr  salité  de  ses  cficts,  appelle  la  sollicitude  du  légis¬ 
te  lateiir,  c’est  celui-ci.  (iVIacarcl,  des  rrihiuunix 
adminislratlfs.}  En  clTet ,  ce  vague,  cette  indéci¬ 
sion  ,  résultat  du  défaut  d’unité  dans  les  dispositions 
des  lois  anciennes  et  modernes,  invoquées  et  appli¬ 
quées  tour  à  tour,  tantôt  admises  et  tantôt  lepous- 
sées  par  nos  tribunaux ,  par  la  cour  suprême  et  par 
le  conseil  d’Etat  compromet  souvent  les  inté- 


aux  derniers  souscripleurs  au  prix  de  5o  francs,  rien  n’est  changé 
à  leur  égard. 


*  Les  légistes  et  les  hommes  habitués  aux  allaires  savent  que, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  le  conseil  d’Élat  est  en  désaccord 
avec  l’autorité  adntinistralivc,  et  la  cour  de  cassation  avec  les  tri¬ 
bunaux  il’tustâiice  et  d’appel  pour  l’application  des  loisj  que  même 
la  cour  suprême  et  le  comité  contentieux  du  conseil,  n’ayant  qu’une 
jurisprudence  variable  etincertaiae,  établissent  souvent  des  règles 


INTRODUCTION. 


rets  privés,  sans  cesse  menacés  par  les  envahîsse- 
mens  de  la  puissance  administrative,  et  devient  une 
source  féconde  en  procès  scandaleux  pour  l’admi¬ 
nistra  lion  et  ruineux  pour  les  particuliers. 

«  Ce  que  demande  avant  tout  rindustrie,  a  dit 
(f  M.  Mole  (  Rapport  de  la  commissiofi  des  routes  et 
({  caiiaujc  y  novembre  1828),  c’est  qu’enfiii  on  la 
((  laisse  maîtresse,  indépendante  et  libre  dans  son 
(f  essor.  Le  gouvernement  lui  a  toujours  imposé  ses 
ff  plans,  ses  ingénieurs,  ses  conditions"^,  et  Tenvi- 
«  ronne  d’entraves  dont  elle  s’eflTraic  d’autant  plus 
«  que  les  erreurs  des  devis  rédigés  pour  le  compte 
((  de  radniinistration  semblent  presque  insépara- 
«  blcs  de  ce  quelle  entreprend.  » 

En  attendant  ces  améliorations ,  depuis  si  long¬ 
temps  réclamées  par  les  boni  mes  d'Etat ,  et  aussi 


contraires  y  celles  qu'ils  avaient  admises  antérieurement  dans  les 
memes  espèces. 


*  On  a  vu,  en  182G,  un  des  lieureux  résultats  de  celte  con¬ 
trainte.  Le  pont  des  Invalides,  construit  à  Paris  aux  frais  d’une 
compaguie  de  capitalistes,  par  uii  ingénieur  qui  avait  été  imposé 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  s'est  écroulé  dès  les  premières  tenta¬ 
tives  de  décinlrcment ,  et  on  n’a  eu  que  le  temps  de  remplacer  à 
la  hâte  de  nombreux  étais,  et  de  déposer  toutes  les  chaînes,  afin 
qu’elles  n’entraînassent  pas,  dans  leur  chute,  les  énormes  colonnes 
égyptiennes  qui  leur  servaient  de  point  d’appuî. 


Ayant  vu,  en  iSiS,  les  dessins  et  Je  modèle  de  ce  système  de 
pont,  et  ayant  fait  une  visite  consciencieuse  sur  le  ias  lors  de  son 
exécution,  nous  avions  remarqué  dans  l’ensemble  des  défectuosi¬ 
tés  qui  nous  faisaient  craindre  ce  triste  résultat,  et,  tant  dans  l’in¬ 
térêt  de  l’art  que  clans  celui  du  savant  auteur  du  projet,  nous  avons 
tout  d’abord  eu  la  pensée  de  faire  part  à  M.  de  nos  doutes  à 

cet  égard.  Or,  dans  un  entretien  que  nous  eûmes  avec  lui  à  ce 


sujet,  nous  hasardâmes  quelques  réflexions  sur  la  faiblesse  des 
points  d’appui  relativement  à  la  puissance  du  tirage,  et  nous  lui 
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par  les  principes  qui  surf^issent  de  notre  dernière 
révolution,  nous  avons  dû  présenter  la  législation 
telle  qu^elle  est,  quelque  informe  et  contradictoire 
qu’elle  soit ,  et  voici  la  marclie  que  nous  avons 
suivie  : 

Nous  avons  considéré  la  propriété  privée  sous 
tous  ses  modes  de  jouissance ,  scs  rapports  avec  le 
voisinage  et  Fordi’e  public ,  les  biens  domaniaux  et 
communaux  dans  leur  contact  avec  les  droits  des 
particuliers  ;  ainsi  nous  avons  extrait  sommaire¬ 
ment  d’un  grand  nombre  de  recueils  de  jurispru¬ 
dence  et  d’ouvrages  spéciaux ,  les  dispositions  des 
lois ,  ordonnances ,  arrêts  et  décisions  judiciaires 
qui  sont  du  domaine  de  rarcliiteotc ,  de  ringénîeur 
et  de  l’expert,  en  indiquant  les  sources,  afin  qu’on 
puisse  y  recourir  au  besoin.  On  a  taché  de  réunir, 
dans  ce  travail,  toutes  les  solutions  propres  à  éoîai- 

communiquàmes  nos  idées  sur  l’imporlaïUc  inodification  que  nous 
croyio'is  susccplibîe  de  remplacer,  avec  avarilagc,  ces  colonnes 
égypUennes  de  si  mauvais  goût,  et  le  linteau  transversal  dont  elles 
étaient  si  inaladroitemetit  couronnées;  mais  il  nous  répondit  que 
nous  ne  voyions  partout  que  de  rarcliilcclurc ,  ce  qu’au  surplus 
nous  n’avons  pu  prendre  en  mauvaise  part,  attendu  que  rarchi" 
tecturc  solide  et  d’im  bon  style  est  mille  lois  préférable  au  génie 
qui  échoue;  mais  cette  rebulîùdc  nous  a  découragé  ;  M.  est 

placé  si  haut  dans  la  splicre  des  sciences,  que  nous  avons  tout  de 
suite  compris  que  les  modestes  observations  d’un  artiste  qui  n’oc¬ 
cupe  pas  un  des  quarante  fa\)teuils  académiques,  n’auraient  aucune 
influence  utile:  aussi,  en  nous  résignant  de  garder  nos  rcflcxions 
poumons,  nous  avons  eu  seulejneol  i  Bcciision  d’iinpriinei’,  en  jSîS, 
que  «  Vensembic  de  ce  grand  lrat>ail  était  ingénieux  en  principes  ^ 
te  mais  vicieux  dans  les  détails  d' application.  «  (Voir  Année  Jran~ 
çaise,^  janvier  iSjS,  page  i65.) 

Du  reste,  celle  niaihcureusc  opération  est  une  nou%’e]le  preuve 
de  l’insuffisance  des  tualhémaliqucs  appliquées  à  bi  construction, 
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rer  le  lecteur  dans  les  nombreuses  discussions  qui 
peuvent  résulter  de  la  possession  et  de  l’iisaffe  de  la 
propriété  ;  on  s’est  attaclié  particulièrement  à  rendre 
clair,  précis"^,  et  intelligible  a  tous,  le  sens  et  l’esprit 
de  la  loi.  Quant  à  son  application  à  certaines  circon¬ 
stances  particulières  aux  diverses  localités,  à  rinler- 
prétatioii  des  niolils  du  législateur,  à  rexaineii  et  à 
la  discussion  des  cas  particuliers,  c’est  toujours  aux 
lumières  des  jurisconsulies  qu’il  faut  avoir  recours. 

Si  nous  avons  rapporté  quelques  applications  par¬ 
ticulières,  nous  avons  ern  devoir  en  être  avare  ;  si 
nous  disons,  par  exemple,  que  les  fossés  riverains 
des  grandes  l  oiites  apparîiennent  a  l’Etat,  par  appli¬ 
cation  aux  articles  555  et  i6i5  du  Code  civil,  c’est 
sans  doute  le  résultat  d  une  discussion  luniiiieuse 
que  nous  ne  pouvons  pas  niellre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs.  Ou  comprendra  que  nous  avons  dû 
nous  borner  à  donner  le  principe  et  la  conséquence; 
autrement  nous  nous  serions  condamné  à  faire  un 
énorme  recueil  de  jurisprudence ,  ce  qui  s’éloignait 
entièrement  de  notre  but.  Par  la  inênie  raison, 
lorsque  plusieurs  arrêts  ou  décisions  confirnient  le 

*  On  conçoit  que  les  traités  xfte'ciaux  sont  licaucoup  plus  éten¬ 
dus,  parce  que  !es  légistes,  qui  écrivent  ex prnfexso  sur  une  seule 
malicre,  su]>posc!it  des  liypolhcses  pour  faire  ressortir  les  principes 
fin  droit  qu’ils  possèdent  à  fond,  niais  qui  sera'etu  déplacées  dans 
un  ouvrage  qui  doit  être  interrogé  uotaininent  par  des  artistes  et 
des  experts,  ou  par  des  propriétaires  qui  tiennent  seulement  à 
connaître  leurs  droits  et  leurs  oliligalious.  Kolre  Code  de  la  Pro¬ 
priété  est  plus  complet,  en  ce  sens  qu’il  e>nbrasse  la  généralité  des 
lois  et  ordonnances  qui  ibrment  notre  droit  commnu,  non  seule- 
ïueut  pour  les  Ijâtiuieus,  mais  aussi  pour  les  cliemius,  rivières, 
forêts,  carrières,  etc  ,  et  par  les  règles  de  l’expertise  et  les  exem¬ 
ples,  etc.,  que  nous  y  avons  ajoutés. 
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principe  que  nous  émettons,  nous  n’en  citons  qu’un 
seul,  mais  le  plus  approprié  à  l’espèce  et  le  plus 
récent,  afin  d’éviter  les  recherches  et  la  confusion. 
De  même ,  lorsque  le  texte  des  lois  laisse  des  ques¬ 
tions  non  résolues,  les  arrêts  qui  sont  intervenus 
sur  ces  questions ,  et  qui  forment ,  à  cet  égard , 
toute  la  législation  ,  ayant  acquis  force  de  chose 
jugéè,  ont  dû  être  inscrits  dans  notre  recueil. 

Au  lieu  de  copier  textuellement  les  articles  des 
codes  et  des  ordonnances ,  nous  avons  seulement 
donné  les  dispositions  principales  qui  traitent  di¬ 
rectement  de  ce  qui  intéresse  les  architectes  et  les 
experts  en  matière  de  construction,  de  servitùde, 
de  prescription,  etc.  Pour  le  surplus,  on  trouvera, 
à  la  table  qui  termine  cet  ouvrage,  la  nomenclature 
des  articles  de  chacune  de  ces  lois,  avec  findication 
du  sujet  qu’elles  régissent  :  nous  avons  pensé,  d’ail¬ 
leurs,  qu’une  partie  de  ces  articles  n’élaiit  que  la 
suite  nécessaire  et  le  complément  de  ceux  qui  les 
précèdent,  et  étant  plutôt  du  ressort  des  avoués, 

•  des  notaires  et  des  avocats ,  que  des  personnes  qui 
exercent  Tune  des  professions  relatives  aux  bàti- 
mens ,  ce  ne  serait  que  grossir  inutilement  nos  vo¬ 
lumes  que  de  les  rapporter,  puisque  nous  ofirons, 
par  cette  table,  un  moyen  sûr  de  les  retrouver  à 
rinstant.  Quant  à  messieurs  du  barreau,  cette  table 
leur  lacilitera  aussi  les  recherches,  lorsqu’ils  auront 
besoin  d’interroger  la  loi  pour  fixer  ou  motiver  leur 
opinion. 

L’analyse  des  arrêts ,  déclarations  et  ordonnances 
du  bureau  des  finances,  de  la  grande  chambre  du 
Châtelet  et  autres ,  dont  les  dispositions  sont  impli- 
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citement  rapportées  par  des  dispositions  nouvelles 
ou  tombées  eu  désuétude,  devenant  inutile,  nous 
les  avons  élaguées 

La  nouvelle  législation  n^abrogc  cependant  pas 
entièrement  les  anciennes  coutumes  locales  :  les 
statuts,  ordonnances  et  réglemens  cessent  dWoir 
force  de  loi  à  dater  du  jour  où  la  loi  nouvelle  est 
exécutoire;  mais  seulement  dans  les  dispositions 
que  cette  loi  nouvelle  a  changées  ou  modifiées.  Il  en 


*  Dans  quelques  ouvrages  de  jurisprudence,  les  auteurs  ont  cru 
devoir  rapporter  lexluelteineiU  tous  ces  actes  des  anciennes  auto¬ 
rités,  ce  qui  devient  üii  dédale  inevtricable,  parce  que  l’on  perd  un 
temps  précieux  à  faire  des  reclierches  sans  rien  trouver  de  con¬ 
cluant,  puisque  tout  est  eu  dc'saccor<i,  et  qu’une  disposiiioii  est 
tout  à  coup  coutredite  par  celle  qui  est  imprimée  quelques  pages 
plus  loin;  c’est  porter,  comme  à  plaisir,  la  confusioti  et  le  désordre 
dans  une  matière  déjà  si  abstraite  et  si  aride  ;  et  il  semble  que  ces 
auteurs  ii’aieot  eu  en  vue  que  de  faire  des  volumes  à  peu  de  frais. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte  de  celte  méthode,  ou  plutôt  de  cette 
absence  de  niétbode,  une  indécision  latigante  qui  rebuterait  bientôt 
l’artiste  qui  ebereberaît  à  débrouiller  ce  cabos. 

Antérieuremeul  à  la  promulgation  des  lois  nouvelles  et  du  Code 
civil,  chaque  province,  et  quelquefois  chaque  ville  et  bailliage  avait 
sa  coutume  particulière;  c’est  ainsi  que,  dans  l’ancienne  France, 
ses  ha  bilans  étaient  régis  par  les  coutumes  de  Pari^,  de  JYorman^ 
dis,  du  Pourboiutais ,  de  Brelagne,  de  V^/igoumois ,  du  Perche^ 
du  Maine,  du  PoUou^  du  Berry,  de  V Artois,  de  la  Saintonge, 
de  La  Marche ,  du  Beauvoisis ,  du  Boulonnais,  à"  Auvergne,  de 
Bourgogne,  de  Lorraine,  du  Nivernais,  de  la  Flandre,  etc.,  etc.  ; 
par  les  couiumes  locales  de  Metz,  Sedan,  Reims,  Chaumont, 
Orléans,  Bassigny ,  Auxerre,  Berghes  Saint-Finox ,  Senlis, 
Tours,  Melun ,  Calais,  Êtampes ,  Laon,  Amiens,  Dourdan,  Bar, 
Nevers  ,  Besancon  ,  Lesdin  ,  Mantes  ,  /.audun  ,  Bayonne  , 
7'ournay,  Mézières,  Nantes,  Blois,  Meaux,  Sens,  Thioiivitle, 
Clermont,  Soles,  Chdlons ,  Moniargis  ,  Mons  ,  Saint -Sever, 
Pilvy ,  etc.,  etc.;  et  dans  tous  les  pays  tle  coutumes  muettes, 
chaque  juridiction  avait  sa  jurisprudence  particulière. 
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résulte  que  ces  ordonnances  ainsi  que  les  coii- 
tunies  el  réi^lemeiis  locaux  doivent  toujours  être 
exécutés  pour  les  luatièies  <(ui  ont  été  omises  dans 
notre  léf'isiatioii  moderne,  et  auxquels,  du  reste, 
le  Code  civil  veut  que  l’on  en  réfère  dans  certains 
cas"';  aussi  sont-ils  encore  appliqués  dans  un  rp-aiid 
nombre  de  circonstances,  et  nos  pins  îiabiles  avo¬ 
cats  portent-ils  leur  laborieuse  investigation  jusque 
dans  les  temps  les  plus  reculés,  pour  appuyer  le 
droit  qu’ils  veulent  faire  prévaloir. 


Nous  avons  donc  cité  les  anciens  arrêts  et  les 
anciennes  ordonnances,  lorsque  la  nouvelle  législa¬ 
tion  se  tait  sur  les  dispositions  dont  il  est  question , 
et  qu  elles  sont  conGrmées  par  les  ordonnances  sub¬ 
séquentes  ,  parce  qu’alors  ces  ordonnances  ont  encore 
force  de  loi. 

11  en  est  ainsi  des  réglemens  locaux  que  le  Code 
civil  ordonne  de  suivre ,  lorsqu’il  n’a  pas  cru  devoir 
prescrire  de  mode  uniforme  pour  tout  le  royaume. 


*  Les  nouveaux  réglemeus  ont  perpétué  les  anciens,  et  c’est 
quelquefois  un  mal.  Notre  code  de  voirie,  par  exemple,  est  resté 
stationnaire  au  milieu  du  mouvement  ascendant  de  l’esprit  liu- 
main  et  du  développement  de  rindiistrie.  En  conservant  sa  gothi- 
cité ,  en  interdisant  encore  aujourd’hui  ce  que  le  bureau  des  finances 
ou  les  trésoriers  de  France  défendaient  dans  les  seizième  et  dix- 
scptiènie  siècles,  il  empêche  les  artistes  et  les  propriétaires  de  pro¬ 
fiter  des  découvertes  du  génie  qui  leur  présenteraient  des  écono¬ 
mies  et  des  moyens  neufs  j  aussi  celte  malheureuse  routine  se 
traînant  toujours  dans  nos  constructions  modernes,  toutes  nos 
maisons  ont  une  seule  cl  même  pliysioiiomie ^  on  croirait  qu’elles 
sortent  toutes  d’un  moule  commun  ou  du  même  atelier,  c’est  tou¬ 
jours  le  même  poiicis ,  un  peu  rétréci  ou  allongé.  Si ,  comme  eu 
Angleterre,  on  perjnettait  d’employer  alternativement  et  concur¬ 
remment  comme  on  renlcudrait,  le  1èr,  la  fonte,  le  bois,  la 
brique,  les  mortiers,  etc,,  celle  latitude,  renfermée  dans  des 
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Nous  avons  étendu  le  texte  lorsqu’il  nous  a  paru 
susceplible  d’un  développement  utile ,  ou  peu  intel¬ 
ligible  pour  des  boiuines  toul-a-fait  étrangers  aux 
principes  du  droit;  nous  l’avons  indiqué  seulement 
lorsque  les  dispositions  qu’il  contient  n’ont  pas  be¬ 
soin  d’inlerpiétalion Celte  manière  de  procéder, 
qui  nous  a  coûté  beaucoup  de  travail,  a,  pour  ainsi 
dire ,  éclairci  la  matière  ;  et  ,  quoique  avare  de  mots, 
nous  croyons  avoir  dit  tout  ce  qui  est  nécessaire. 

11  sera  peu  question  de  la  coutume  de  Paris,  parce 
que  le  Code  civil  s’en  est  approprié  presque  toutes 
les  dispositions. 

Les  maximes  générales  et  les  préceptes  de  la  loi 
romaine,  sur  lesquels  repose  la  législation  moderne, 
n  ont  pas  dû  Iroïivcr  place  dans  notre  ouvrage  , 
puisque  nos  confrères  n’ont  pas  besoin  d’y  recourir, 
et  que,  poiii*  les  experts,  c’est  leur  expérience  et 
l’équité  seules  qui  font  leur  loi.  Nous  avons  néan¬ 
moins  cru  devoir,  lorsque  roccasion  s’en  est  pré¬ 
sentée,  rappeler  quelt[ues  axiomes  de  ce  monument 
d’éternel  I  e  sagesse,  les  plus  usités  par  les  légistes; 
mais  dans  les  cas  seulement  où  nous  les  avons  crus 


indispensables  pour  aider  à  mieux  saisir  l’esprit  de 
la  loi  actuelle.  Ces  citations  sont  séparées  de  leurs 
motifs,  lesquels  sont  du  ressort  de  messieurs  les  avo- 


bornes  raison riables,  donnerait  sans  doute  un  nouvel  essor  à  l’ar¬ 
chitecture,  à  laquelle  retnpioi  illimité  de  ces  matériaux  offrirait 
de  nombreuses  ressources*  surtout  sî  on  tolérait  des  constructions 
légères,  au  beu  d’exiger  que  des  maisons  particulières  fussent  éri¬ 
gées  pour  durer  plusieurs  siècles. 

*  Quant  aux  textes  mêmes,  on  les  trouvera  à  la  source;  car  il 
n’est  pas  un  architecte ,  un  ingénieur  ou  un  expert  qui  ne  possède 
un  recueil  de  nos  codes, 
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cats  et  des  juges  mais  si ,  h  la  rigueur,  on  avait 
Ijesoin  de  connaître  les  consulérans  dune  loi  citée, 
on  les  frouvciait  en  léte  des  arrêts  indiqués,  ou 
dans  les  recueils  spéciaux  (|ue  nous  avons  été  iioiis- 

mêinc  obligé  de  compulser. 

Quand  nous  disons  qu’une  chose  est  défendue, 
nous  ii'indiquous  pas  la  pénalité ,  parce  qu  il  su  fiit 
que  chacun  sache  ce  que  la  loi  interdit:  le  reste  est 
du  ressert  des  tribunaux  qui  sont  cliaigés  de  punir 
les  contraventions. 


Il  V  a  aussi  certaines  entreprises  d’une  propriété 
sur  une  autre  que  la  loi  dél'cnd  dans  rinférêt  de 
tous,  et  qui  néauinotns  ]>euvenl  être  faites  s’il  existe 
des  eon  vent  ions  particulières;  ainsi,  lorsque,  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  on  dira  qu’uiie  chose  de  cette 
nature  est  interdite,  il  sera  toujours  soiis-enteiidu 
qu’elle  est  défendue,  it  y  a  point  de  titres  qui 
la  permet  lent. 

Eu  analysant  les  traites  spéciaux  sur  chacune  des 
matières  qu’a  dû  embrasser  le  Code  de  l\  Pro- 
pp.iÉtÉ,  nous  avons  pense  que  ce  ii’ost  que  par  la 

*  Dans  les  discussions  ,  IMitl.  les  avocats  seront  toujours  consul¬ 
tés  avec  fruit  ;  c’est  à  ctiv  ffu’il  .appartient  de  conlroverser  les  ques¬ 
tions,  en  raison  des  circonstances  et  des  localités,  et  de  rechercher, 
tant  dans  le  digeste,  le  code  Justinien  et  la  loi  des  douze  tables  ,  que 
dans  les  ordonnances ,  arrêts  et  conluujcs  antérieurs,  ce  qui  peut 
être  appHqtiéà  î’espcce,  pour  s’en  faire  ries  antorilés.  On  comprend 
que  deux  volumes  tic  snfiîraietil  pas  pour  tout  expliquer,  puis~ 
qu’  Lille  spécialité  seule  que  l’on  voiuirait  y  approfondir  et  pour 
laquelle  on  aurait  la  prétention  fie  touteiter,  fournirait  la  maltère 
de  quinze  fl  vingt  volumes,  qui,  du  reste,  seraient  fort  insipides 
et  même  inutiles;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  chaque 
Cour  royale  a,  pour  ainsi  dire,  sa  jurisprudence,  et  la  Cour  ré¬ 
gulatrice  elle-même  n’esl  pas  infaillible. 
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clarté  et  la  lucidité  dans  les  expressions  que  nous 
pouvions  espérer  nous  faire  lire  ;  nous  nous  soinincs, 
en  coiiséc|ucnce ,  attaché  a  nous  servir  constain- 
meut  des  termes  familiers  aux  constructeurs^,  afin 
que  les  rapproclieincns  et  les  applications  soient 
plus  faciles  aux  personnes  auxquelles  cet  ouvrage 
s’adresse  plus  directenient. 

On  trouvera  pcut-ctre  quelques  notions  qui  ne 
sont  pas  bien  précisément  du  ressort  de  l’arcbitecte , 
telles  que  celles  sur  la  compétence;  mais  nous  avons 
pensé  que  certaines  connaissances  lui  étaient  néces¬ 
saires  pour  faire  pi  esseutir  aux  propriétaires  dont 
il  est  le  conseil ,  la  marche  qu’ils  ont  à  suivre  en 
telles  ou  telles  circonstances ,  et  que ,  sous  ce  rap¬ 
port^  elles  ne  seraient  pas  déplacées. 

*  MM,  les  auteurs  de  recueils  judiciaires  ne  se  piquent  pas  tou¬ 
jours  de  ccLte  lucidUd  si  désirable  dans  les  ouvrages  abstraits  ;  on 
lit  dans  In  préface  de  l’un  de  ceux:  qui  ont  la  prétention  d’être 
clairs  :  «  Je  n’ai  pas  du  tout  ia  prétention  d’offrir  un  ouvrage  an~ 
a  ttrrhéti(]ue  f  mon  l)iitaéLé  de  me  reisdre  utile  îi  mes  concitoyens 
«  en  fixant  leurs  idées  sur  toutes  les  cUsceptations  ;  car  cette  ma- 

«  lière  est  discunii'e .  Je  pourrais  parvenir  à  bannir  toute  es- 

«  pccc  de  cai>iUatiün . L’absence  de  l’^Tpe’’^/eK//sw^e  se  signale . 

H  Malgré  la  rédimibiîité^.,.  Il  est  idoine  à  conserver _ Je  ne  serai 

«  pas  argué  à"" antinomie ,  si  l’acte  esi  adiré  on  rescindé  :  uu 

adminicule  serait  insufiîsaut,  m  etc.  Nous  n’ignorous  pas  ’qvie  toutes 
ces  expressions  Ibnt  partie  de  la  langue  française  ;  mais  on  convien¬ 
dra  qu’un  livre  écrit  avec  un  tel  choix  de  mots,  rebuterait  ceux  à 
qui  le  nôtre  s’adresse. 

De  plus,  les  légistes  se  trompent  souvent  sur  lasiguificalton des 
termes  de  bâtinieus  auxquels  leurs  études  les  rendent  étrangers  ;  en^ 
analysant  leurs  lumineuses  discussions,  nous  avons  facilement 
évité  cet  écueil  ;  et  MM.  les  architectes  reconnaîtront  que  ceci  est 
l’œuvre  d’un  homme  du  métier;  car  nous  avons  remplacé  les  ex¬ 
pressions  habilucUes  du  palais  par  des  locutions  plus  familières  à 
nos  confrères. 
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Si  on  nous  blâme  aussi  d’avoir  donné  une  certaine 
étendue  aux  règles  qui  fixent  les  attributions  des 
autorités  locales,  voici  les  raisons  qui  nous  y  ont 
déterminé  :  i®  Ces  attributions  ne  sont  pas  bien 
comprises  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  le  plus  d’inté¬ 
rêt  à  les  connaître ,  puisque  la  législation  n’est  pas 
iminuableinent  fixée  à  certains  égards.  2®  Ces  auto¬ 
rités  étant,  de  leur  nature,  essentiellement  envahis¬ 
santes,  cherchent  toujours  à  étendre  leur  juridic¬ 
tion  ,  à  enq)iéter  sur  les  dioits  privés,  et  s'emparent 
souvent  des  contestations  réservées  à  Tau torité  judi¬ 
ciaire,  5^  Tous  nos  souscripteurs  étant  proprié¬ 
taires,  ou  faisant  partie  du  corps  des  ingénieurs, 
ou  enfin  exerçant  la  profession  d’architectes  et  d’ex¬ 
perts,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens,  nous 
avons  pensé  qu’il  leur  serait  indispensable  d’avoir 
sous  les  yeux  un  résumé  de  la  jurisprudence  qui 
régit  l’administration  à  cet  égard ,  et  qu’ils  tire¬ 
raient  souvent  de  ces  docuniens  des  inductions 
utiles ,  sauf  à  recourir  aux  sources  que  nous  leur 
désignons,  s’ils  en  avaient  besoin.  4*^  Messieurs  les 
maires  et  juges  de  paix  y  trouveront  aussi  la  dis¬ 
tinction  de  ce  qui  est  de  leur  compétence  d’avec 
celle  des  tribunaux  civils  et  correctionnels  et  des 
conseils  de  préfectures;  et,  en  indiquant  la  marche 
à  suivre  dans  beaucoup  de  cas ,  ces  magistrats ,  qui 
possèdent  à  chaque  mairie  le  bulletin  des  lois ,  seront 
constamment  à  même  d’interroger  le  texte  auquel 
nous  renvoyons  toujours. 

mi  J 

Nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  ce  Code 
complet  d’une  série  de  principes  générauæ  àe  droit, 
sur  lesquels  est  fondée  toute  notre  législation,  qui 
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en  font  connaître  l’esprit,  et  sur  lesquels  les  inter¬ 
prètes  de  la  loi  inolivent  leurs  jnj^cinens  clans  les 
cas  de  doutes ,  de  complications  d’intérêts,  ou  de 
quelques  circonstances  non  prévues.  Ils  sont  alors 
olîlifjés  de  donner  [dns  d'extension  au  texte,  d’ap¬ 
pliquer  coneurrennnent  plusieurs  dispositions,  de 
rcclierclier  rinlention  probable  des  parties  dans  ce 
que  les  titres  produits  laissent  d’indécis  et  d’obs¬ 
cur et  de  saisir  la  concordance,  quelquefois 
inaperçue,  entre  l’esprit  de  la  loi  et  les  faits  d’une 
cause,  ou  les  expressions  d’une  convention  écrite. 

D’après  le  jpaiid  nondîie  d’ouvrages  que  nous 
avons  consultés ,  nous  espérons  que  nos  lecteurs 
reconnaîtront  la  difïjcullé  qu’il  y  avait  de  resserrer 
cincjuanto  volumes  en  deux  seulement,  en  v  con¬ 
servant  la  substance  de  tous,  et  en  la  i-éduisant 
encore  à  sa  pins  simple  expression  ,  sans  néanmoins 
échapper  rien  d’cssenliellcnicnt  utile,  et  en  donnant 
aux  textes  les  dévcloppernens  nécessaires  pour  évi¬ 
ter  les  fausses  iiilcrprélations. 

C’est  pour  aider  à  ces  développcmens,  et  même 
pour  les  éviter,  dans  certains  cas,  que  nous  avons 
renvoyé  d'un  numéro  à  un  autre,  parce  ([ue  les 
rapprocbcineiJS  de  principes  et  de  dispositions  , 
qu’il  sera  facile  do  faire  au  moyen  de  ces  renvois , 
feront  comprendre  l’intention  <!u  législateur^’^. 

La  table  analytique  qui  termine  cet  ouvrage  sera 

*  Le  peu  (le  prt'caulion  et  de  sagacité  avec  lesquelles  la  plupart 
des  actes  pri%'és  sont  rédigés,  est  une  source  abondaute  de  pro¬ 
cès  longs  et  ruineux  ;  on  ne  saurait  donc  apporter  trop  de  soins  à 
ces  sortes  de  rcdaclioiis,  dans  l’intérêt  des  t’ainilles  en  général  et 
des  propriétaires  en  particulier, 

**  Les  motifs  tirés  de  ^équité  n*onl  pas  besoin  d’être  déduits,  la 
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très -commode ,  en  ce  qu’elle  renvoie  à  tous  les 
articles  qui  ont  rapport  au  meme  objet,  en  donnant 
de  suite  rindioation  du  texte.  Elle  suppléera  ainsi 
aux  nombreuses  subdivisions  qu’il  aurait  fallu  adop¬ 
ter,  et  qui  n’auraient  pas  dispensé  de  recourir  tou¬ 
jours  d’un  article  a  l’autre,  parce  qu’un  grand 
nombre  de  dispositions  des  lois ,  loin  d’étre  spé¬ 
ciales,  s’appliquent  à  plusieurs  su  jets  à  la  fois. 

Ainsi  ce  Code  est  compact,  et  le  caractère,  très- 
lisible  d’ailleurs,  a  été  choisi  pour  épargner  le  pa¬ 
pier;  la  justification  et  l’impression,  sans  aucun 
blanc ,  prouvent  que  nous  avons  cherché  à  mettre 
le  plus  de  matières  dans  le  moins  d’espace  possible, 
afin  que  l’ouvrage  puisse  se  transporter  facilement; 
et  nous  avons  la  conviction  que  le  Code  de  la  Pro¬ 
priété  étant  aussi  complet  que  le  sujet  le  com¬ 
porte,  sera  une  sorte  de  vade  mecuni  de  l’arcbitecte 
et  de  l’expert. 

sagacité  de  nos  lecteurs,  presque  tous  familiers  avec  les  opérations 
du  bâtiment,  les  compreudi  a  saus  commentaires. 
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AVIS  DE  L’EDITEER 


Le  Memento  des  Architectes ,  qui ,  dans  l’origine ,  ne  devait  se 
composer  que  de  trois  volumes  et  quatre-vingts  planches,  a  été 
augmenté  d’abord  de  plusieurs  planches  et  de  deux  volumes , 
et  porté  au  prix  de  5o  francs;  néanmoins,  les  deux  premières 
séries  de  souscripteurs  qui  ont  retiré  avant  juillet  1828,  d’a¬ 
près  les  circulaires  qui  leur  ont  clé  adressées,  ont  été  conservés 
au  prix  primitif  de  35  francs. 

Le  volume  supplémentaire  qu’a  exigé  ce  nouveau  dévelop- 
pemeut  de  l’analyse  succincte  des  lois  de  bâtiniens,  qui  est 
transformé,  par  le  dernier  travail  de  l’auteur,  en  un  Code  com¬ 
plet  de  la  Propriété ,  étant,  pour  MM.  les  souscripteurs  de  ces 
deux  séries,  porté  au  prix  de  n  francs  {vojrez  la  lettre  ci-dessus 
de  l’auteur  du  Memento)  y  il  résulte  que  le  Memento  des  Archi¬ 
tectes  j  contenant  en  déûnilivc  six  volumes  et  deux  cents  plan¬ 
ches,  sera  payé  par  les  souscripteurs  des  deux  premières  séries, 
qui  ont  retiré  les  livraisons  publiées  avant  juillet  1S28,  la 
somme  de  francs,  ce  volume  supplémentaire  étant  envoyé 
sans  augmentation  à  ceux  de  la  dernière  série  dont  la  sous— 
cripllon  est  de  5o  francs,  et  à  ceux  des  deux  premières  qui, 
n’ayant  pas  retiré  en  temps  utile,  sont  reportés  dans  celle  der¬ 
nière. 


Ainsi  MM.  les  premiers  souscripteurs  à  42  francs,  qui  sont 
au  courant,  voudront  bien  envoyer  la  somme  de  12  francs  pour 
rece.oir  le  Code  de  la  Propriété ,  ainsi  que  ceux  de  In  série  de 
5o  francs;  le  surplus  sera  [uiyé  en  recevant  la  neuvième  et  der¬ 
nière  livraison,  qui  contiendra  ; 

i**  IjCs  principes  de  géoniclrîe  appliqués  spécialement  aux 
opératious  graphiques,  à  la  construction  et  au  toisé,  ou  mesu- 
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rage  des  travaux,  avec  iin  abrego  de  statique  et  de  dynamique 
ajjproprié  ù  rarchitccture-pratîque. 

2®  L’analyse  des  découverles,  perfectionneinens  et  procédés 
nouveaux  ,  qui  inlcressenl  les  arts  et  métiers  qui  se  rattachent 
aux  balimeus  et  aux  jardîtis. 

3“  Un  vocabulaire  conçu  sur  un  plan  neuf,  qui  intéressera, 
non-seulement  les  personnes  qui  s’occupent  spécialement  de 
l’archi lecture,  mais  encore  toutes  les  classes  de  lecteurs  qui  y 
sont  étrangers. 

Les  principes  de  théorie,  ou  partie  artistique ,  dévelop¬ 
pés  avec  assez  de  clarté  pour  ciue  les  propriétaires  eux-mêmes 
puissent  juger  du  mérite  d’une  composition  architectonique. 

5®  Les  tables  analytiques  nécessaires. 

G®  Le  complément  des  planclies. 

Enfin  ,  la  liste  de  MM.  I  es  souscripleui's. 


A’^ota.  Aussitôt  que  la  dernière  livraison  sera  publiée,  le  Memento 
des  y^rchiiectes  sera  porte  à  Go  fr.  i>our  les  non 'souscripteurs,  et  pour 
ceux  de  MM.  les  souscripteurs  qui  n’auraient  pas  retiré  dans  les  trois 
mois  qui  suivront.' 

Dès  ce  moment,  le  Code  de  la  Propriété  est  de  i5  fr. 


Les  volumes  du  Code  de  la  Propriété  qui  n’auront  pas  en  tête  le 
titre  gravé  du  MemetUo  des  Architectes  (dont  le  Code  de  la  Propriété 
fait  partie),  et  qui  ne  seront  pas  revêtus  delà  signature  de  l’auteur, 
,scront  contrefaits. 

L’auteur  et  l’éditeur  poursuivront  les  contrefacteurs  conformément 
à  la  loi  du  19  juillet  1793. 


EXPLÏCATIO.\ 


seul  ou  A.  C.  siGNiriE  Arrêt  du  conseil 


d’État. 


A,  D. ,  Arreté  du  directoire. 


A.  G. ,  Arrête  du  {gouvernement. 

B.  F.,  Ordonnance,  du  bureau  des  finances. 


C.  C.  219.7-8-0  5.,  Code  civil,  art.  297.  228,  22g  et  suivans. 
C.  de  C.  ou  C.  de  Cass. ,  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 


Ch.  g,  Cluirte  constitutionnelle, 
C.  d’Kt. ,  Arrêt  du  conseil  d’Élal 


art.  g. 
d  U . .  ■  ■ . 


C.  F.,  Code  forestier. 

C.  I,  C. ,  Code  d’instruction  criminelle. 


Coni.,  Code  de  commerce. 

C.  P. ,  Code  pénal. 

C.  de  F.  igi  ,  ConUime  de  Paris,  art.  igr. 

C.  P.  C.,  Code  de  procédure  civile. 

C.  K.  de ,  etc. ,  Cour  royale  de . 

B.  M. ,  Décision  ministérielle. 

D.  22  jauv,  1808,  Décret  du  22  janvier  1808. 
J.  P. ,  Ordonnance  de  lin  tendant  de  Paris. 


L.  6  ocLohre  1791 ,  Loi  du  G  octobre  1791. 

O.  ou  O.  R.,  Ordonnance  royale. 

O.  des  E.  F. ,  Ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

P.  P. ,  Parlement  de  Paris. 

J.,  après  un  chiffre  d’article,  signifie  et  suwans, 
T. ,  Tarif  des  frais  et  dépens. 


ir 
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L.  R.  SIGNIFIE  Loi  romaine. 

S.  i6.  I.  336,  Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  par 

Sirej,  tome  i6,  T*  partie,  page  336. 

JP 

(Tous  les  articles  cites  par  M.  Sirey  sont  tics  arrêts  de  diffe- 
rens  tribunaui  et  de  la  Cour  de  cassation,  et  des  dêci- 
sions  du  conseil  d’Ktat.  ) 

Diss.  S.  20.  2.  97 ,  Dissertation  Sirey,  tome  20 ,  II'  par- 

lic,  page  97. 

Tfota.  Tous  les  chiffres  qui  ne  sont  précédés  d’aucune  lettre  sont  des 
renvois  aux  numéros  d’ordre  de  cet  ouvrage  ,  parce  que  ces  articles  ont 
une  analogie  directe  avec  le  sujet  traite. 


Quelques  dispositions  des  lois  sont  répétées^  ce  cas  est 
fort  rarc^  nos  lecteurs  reconnailrout  que  la  classification 
de  l’ouvrage  l’exigeait,  cl  que  l’auteur  a  dû  prendre  ce 
parti  au  lieu  de  se  condamner  à  des  omissions ,  ou  de  ren¬ 
voyer  à  d’autres  articles. 

w 


Dans  notre  volume  annuel,  dont  le  premier  sera  publié 
en  janvier  i833,  nous  tiendrons  MM.  les  souscripteurs  au 
courant  de  la  législation,  en  donnant  l’analyse  des  lois, 
ordonnances  ou  décisions  nouvelles,  en  ce  qu’elles  modifie¬ 
raient  ou  alirogcraiciit  celles  qui  font  partie  du  Coda  de  la 

Propriété. 
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PRINCIPES  GENERALX  DE  DROIT  PUBLIC  » 


^  I®'.  Lois  prîmitwes  et  écrite.^. 

1 .  Ija  loi  (■crilc  lire  évitlemmcnt  son  origine  lîos  règles 
immuables  tle  la  raison  ,  de  la  sagesse  et  de  Téquilé ,  lois  na- 
lurelles  et  source  de  loule  législation  Imniainc.  Ainsi  pour 
Techerclicr  resprit,  connaître  la  force,  et  faire  de  justes 
applications  de  la  loi  écrite,  il  faut  toujours  remonter  à  celte 
origine  céleste,  unique  et  invariable,  à  celte  législation 
primitive  sans  laquelle  la  justice  ne  serait  qu’un  vain  mot. 
«  Le  droit  civil,  dit  Cicéron^  n’est  quo  l’ombre  de  ectlc 
justice  parfaite.  )> 

Ainsi ,  la  Science  des  lois  ne  consiste  pas  a  en  savoir  jiar 
cœur  et  à  en  citer  lu  texte,  mais  à  penét4’er  dans  les  vues 
du  b'gislateur ,  afin  d’en  bien  comjirendre  le  vërilable 
sens  (3). 

2.  C’est  donc  être  rebelle  à  la  loi  que  de  inéconDaitre 
bu  de  négliger  ces  principes,  cl  de  cherclier  à  en  étoulTer 
le  véritable  esprit  pour  s’attacber  à  la  lettre  des  mots,  à  en 
torturer  les  ex|>ressions  pour  en  tirer  de  fausses  inductions 

é 

^  Il  n’^est  ici  qaçstioo  que  des  piincipcs  qui  ont  un  rapport  direct 
avec  la  propriutët 

TOME  I.  t 
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et  des  conséquences  mensongères  ou  forcées ,  pour  les  adap¬ 
ter  aux  préjugés  de  notre  éducation  ou  aux  intérêts  qui 
nous  sont  confiés  et  qui  deviennent  les  nôtres,  soit  par 
égoïsme,  soit  par  vanité,  soit  enfin  par  amour-propre;  car 
de  là  les  contradictions  sans  nombre  qui  ,  ressortant  du 


meme  texte ,  luouillenl  et  confondent  les  notions  et  les  droits 
les  plus  clairs;  de  là  ces  doctrines  contradictoires,  cette 
obscure  jurisprudence  enfin  qui,  au  lieu  d’élre  l’organe  de  la 
justice,  devient  souvent  une  source  intarissable  d’incerti¬ 
tudes,  d’o|)inions  erronées  et  de  luttes  judiciaires,  qui  jet¬ 
tent  la  société  dans  la  plus  étrange  confusion. 

5.  Dans  rentcnle  de  la  loi,  l’esprit  aide  la  lettre. 
(S.  i5.  I. 

4.  Ce  n’est  pas  exécuter  une  loi  ou  un  jugement  que  do 
SC  conformer  à  la  lettre  de  ses  dispositions  eu  contrariant 

son  vœu.  (S.  5.  2.  586.) 


5.  La  loi  est  précise  et  l’intérét  public  en  réclame  l’exé¬ 
cution  ,  minttendariim  îitium  causa. 


6.  Le  but  de  toutes  les  lois  est  la  conservation  de  l’inté- 
rét  public  ou  particulier  ;  ainsi ,  dès  que  les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  froissés ,  le  gouvernement ,  qui  est  le  dépositaire  et 
l’arbitre  de  ces  intérêts ,  par  l’organe  des  tribunaux ,  ne 
peut  sévir  ;  c’est  toujours  dans  ce  sens  que  l’on  doit  inter¬ 
préter  les  lois. 

7.  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  (Ch. ,  I) , 
et  dans  ce  sens,  tous  les  individus  composant  une  nation 
régie  par  les  memes  lois  ,  ne  forment  qu’une  seule  et  même 
famille  ;  ainsi,  la  loi  ne  peut  refuser  à  l’im  ce  qu’elle  accor¬ 
derait  à  l’autre ,  ne  peut  permettre  ni  défendre  que  ce  qu’elle 
permet  et  défend  à  tous,  dans  rintérét  et  pour  la  conserva¬ 
tion  des  droits  de  chacun  en  particulier ,  et  dans  le  but  de 
maintenir  l’harmonie  dans  la  famille  en  généra L 
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8.  L’étendue  ou  refîct  d’une  disposUion  législative  doit 
nécessairement  être  déterminée  par  le  magistrat ,  selon  la 
nature  de  la  disposition  expresse  ou  présumée ,  cl  le  vœu  du 
législateur.  (S.  i8.  i.  166.) 

9.  Si,  dans  la  loi,  il  y  a  quelques  expressions  vagues, 
ou  quelque  ambiguité ,  pour  ne  pas  s’écarter  de  rintention 
dans  laquelle  elle  a  été  conçue ,  il  faut  toujours  l’entendre 
et  rinlerpréler  dans  le  sens  qui  a  le  plus  de  rapport  à  l’es¬ 
pèce  ,  et  qui  est  aussi  le  plus  conforme  à  l’équité. 

Mais  si  le  texte  est  clair  et  précis ,  quelque  rigoureux 
qu’il  soit ,  il  doit  être  suivi  ;  l’autorité  suprême,  dans  ce  cas, 
a  seule  le  droit  d’en  adoucir  les  dispositions. 


10.  A  défaut  de  principes,  et  dans  le  silence  de  la  loi, 
les  juges  décident  d’après  les  circonstances  et  par  des  raisons 
d’équité, 

11.  Le  juge  ne  peut  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire;  mais  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
a  le  droit  de  se  diriger  d’après  le  sentiment  de  l’équité ,  et 
des  antécédens  applicables  à  l’espèce  j  il  s’ensuit  que,  dans 
aucun  cas ,  il  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer ,  même 
sous  le  prétexte  de  l’insuffisance  de  la  loi  5  car  alors  il  doit  y 
suppléer  par  les  lumières  de  son  savoir  ,  de  ses  souvenirs  et 
de  sa  conscience. 


12.  Dans  l’application  des  lois  qui  gênent  et  restrei¬ 
gnent  le  droit  de  propriété,  il  est  très-important  d’éviter  les 
exceptions,  car  l’intention  du  législateur  étant  d’établir  des 
règles  équitables ,  les  charges  que  ces  lois  imposent  doivent 
l’être  d’une  manière  égale  et  impartiale ,  sans  restriction , 
mais  surtout  sans  extension, 

15.  La  loi  admet  quelquefois  des  présomptions  et  la 
preuve  testimoniale  ^  mais  tout  doit  céder  devant  la  preuve 
Uttérale,  c’est-à-dire  écrite^  comme  un  titre,  etc. 


N 


L. 
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14.  Elle  permet  tout  ce  qm’cUc  n’a  pas  positivement 
défendu ,  et  punit  l’inexécution  de  ce  qu’elle  a  commandé  , 
comme  la  violation  de  ce  qu’elle  a  défendu  ^  mais  ne  pou¬ 
vant  embrasser  tous  les  cas  particuliers ,  elle  se  borne  à  des 
dispositions  générales ,  et  ne  statue  que  sur  ce  qui  est  juste, 
utile  et  raisonnable;  enfin,  elle  devient  obligatoire  pour 
tous  aussitôt  sa  promulgation. 

15.  La  loi  n’ordonne  que  pour  ravenir,  et  ne  peut  jamais 
avoir  d’efiel  rélroaclir.  Ainsi ,  si  j’ai  construit  seul  un  mur 
séparatif  de  ma  propriété  avec  celle  de  mon  voisin,  avant 
la  promulgation  du  Code  civil  qui  rend  les  clôtures  obli¬ 
gatoires  dans  une  ville  et  ses  faubourgs,  je  ne  serais  pas 
fondé  à  exiger  le  remljoursemeiit  de  la  moitié  de  mes  dépen¬ 
ses  de  ce  voisin ,  et  ce  n’est  (pic  lors([u’il  serait  dans  le  cas 
d’étre  reconstruit ,  que  je  pourrais  le  contraindre  à  le  faire 
réédifîer  à  frais  communs,  parce  qu’alors  nous  serions  re¬ 
placés  Tun  et  l’autre  dans  la  meme  situation  que  s’il  n’y 
avait  jamais  eu  de  clôture  entre  nous. 

16.  La  loi  n’est  plus  applicable  dans  le  cas  où ,  par  des 
conventions  particulières,  il  a  été  stipulé  contrairement  a  ce 
qu’ell(;  prescrit. 

17.  Une  loi  peut  être  explicitement  abrogée en  toutou 
en  |)arlie,  par  une  loi  nouvelle;  mais  elle  l’est  également 
lorsque  ,  sans  l’abroger  en  termes  exprès,  la  loi  postérieure 
en  détruit  les  dispositions  par  des  dispositions  contraires; 
elle  est  aussi  tacitement  ahrog(3e  lorsqu’elle  est  tomliéc  en  dé¬ 
suétude  ,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  a  cessé  depuis  long-temps 
d’élre  exécutée,  lieclissiniè  eiiaui  illud  receptuni  est ,  ut 
/eges  7ion  sohtm  sujf'ragio  legislatoris ,  sed  etiani  tacito 
couseusit  omnium  per  dcsuetudùiejii  ahrogentur. 

18.  Les  dispositions  du  Code  civil  sont  droit  commun  à 
l’égard  des  conventions  commerciales,  quand  il  s’agit  du 


LOIS  PRIMITIVES  ET  ÉCRITES.  5 

principe  et  de  l’essence  même  des  conventions.  (S.  ']* 

2.  10.  ) 

10.  Le  Code  de  procedure  est  le  complément  du  Code 
civil  pour  tout  ce  qui  est  de  forme.  — Lors  Jonc  qu’une  loi 
ieurc  renvoie,  pour  certaines  formalités,  *iu  Code  civil, 
il  faut  entendre  qu’il  y  a  aussi  renvoi  aux  dispositions  du 

Code  de  procédure  sur  la  meme  matière.  (S.  1 3.  2.  440 

20.  Les  circulaires  ministérielles  n’ont  pas  le  caractère 
de  loi  ;  leurs  dispositions  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 

tribunaux.  (S.  iG,  1.  3G60 

21.  A  la  loi  naturelle,  inspiration  de  la  justice  clle- 
méme ,  se  joint  aussi  la  loi  romaine  qui  en  est  la  plus  su- 
Idimc  émanation  * ,  et  sur  laquelle  notre  législation  est 
calquée  presque  eu  entier  5  c’est  pourquoi  elle  est  encore 
invoquée  aujourd’hui. 

^  Les  lois  dont  se  composent  le  droit  romain  semblent  avoir  été 
rassemblées,  non  pas  dans  rintérét  d’une  nation  ,  mais  pour  runi^^crsa* 
lite  des  liommes  reunis  en  société,  car  il  embrasse  tons  les  cas,  pré¬ 
voit  tontes  les  situations  ,  et  résout  toutes  les  questions  d’intérét 
général  et  privé. 

Lorsque^  dans  le  sixième  siècle,  Justinien,  empereur  d’Orient, 
voulut  créer  un  corps  de  droite  il  en  confia  la  rédaction  a  de  savans 
jurisconsuUes;  mais  il  ne  s’agissait  pas  pour  eux  de  créer,  car  il  leur  im¬ 
posa  l’obligation  de  recliercber  lont  ce  qui  avait  été  écrit  depuis  plusieurs 
siècles  sur  cette  importante  matière,  pour  en  faire  Tobjet  de  leur  mé¬ 
ditation  et  d’un  examen  consciencieux  :  il  leur  expliqua  ,  dans  ses  îns- 
Iructîons  à  ce  sujet ,  le  travail  méthodique  auquel  ils  devaient  sc 
livrer  pour  atteindre  sûrement  le  but  qu’il  se  proposait.  Ces  instructions 
clies-inémes  sont  un  modèle  de  sagesse  et  de  lucidité. 

n  Vous  choisirez  parmi  les  anciennes  constitutions  les  plus  sages, 
leur  dit-il,  et  vous  supprimerez  ce  qu’il  y  aurait  de  trop  diffus  dans  les 
exposés,  ainsi  €|ue  tout  ce  qui  ne  serait  pas  absolument  essentiel  a 
rintelligencc  delà  loi. 

et  Vous  retranclicrcz  les  dispositions  contradictoires  et  celles  qui  sont 
tombées  en  oubli ,  et  s’il  se  trouve  des  dispositions  diffuses,  vous  les 
rendrez  claires  àTaidc  des  additions  et  retrancheniens  que  vous  croirez 
convenables. 

«  Vous  les  placerez  dans  leur  ordre  primitif  en  conservant  exacte- 
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22.  Une  faute  grossière  est  considérée  comme  dol.  Ma^ 

gna  jiegligejitia  cuïpa  est^  magna  cuîpa  doîits  est, 

23-  On  ne  peut  gratifier  l’un  en  faisant  éprouver  un 
dommage  ou  en  imposant  une  servitude  à  l’autre. 

24.  On  ne  peut  s’emparer  du  bien  d’un  autre  sans  son 

ment  leur  date  ,  conformément  au  style  du  temps  ,  de  manière  à  faire 
connaître  Tépoque  de  leur  publication. 

«  Vous  ferez  (pour  le  Digeste)  le  relevé  des  decisions  des  plus  célè¬ 
bres  jurisconsultes  sur  toutes  les  matières  de  droit.  Vous  comparerez 
toutes  ces  décisions  entre  elles,  soit  en  ce  qu’elles  ont  d’uniforme,  soit 
en  ce  qu’elles  ont  de  contraire,  et,  d’après  votre  eboix ,  vous  adop¬ 
terez  sur  chaque  question  une  seule  de  ces  décisions,  qui  tiendra  lieu  de 
toutes  les  autres. 

# 

f£  Et  quand  tos  matériaux,  auront  etc  ainsi  préparas  d’après  ce  sys¬ 
tème^  vous  les  rassemblerez  dans  un  recueil  divise  en  cinquante  Ui^res  ^ 
qui  seront  eui-mcmes  subdivises  en  tili^es^ 

<c  Enfin  n’èpargnez  rien  de  ce  qui  pourra  en  faire  un  magniG.que 
ouvrage  qui  sera  comme  un  temple  auguste  elevé  â  la  justice,  v 

Les  rédacteurs  du  Code  Justinien  ne  s’écartèrent  pas  des  bornes  de 
leur  mission.  Ils  portèrent  leurs  investigations  jusqu'aux  siècles  les  plus 
reculés  J  interrogeant  les  lois  d’Athènes,  etJaissant  de  côté  le  travail  de 
rinventîon,  dit  INL  Fournel  (  Préface  du  Traité  du  Voisinage),  ils 
firent,  dans  le  nombre  de  deux  mille  volumes,  le  triage  réfléchi  de  ce 
qui  s’y  trouvait  de  plus  lumineux  et  de  plus  exquis:  la  sagesse  des  douze 
siècles  précédens  fut  transportée  dans  leur  recueil^  passée,  pour  ainsi 
dire ,  au  tamis,  et  dégagée  de  tout  mélange  d’esprit  de  partît  de  secte 
et  de  système;  ils  le  composèrent  de  vérités  éternelles  ^  inaccessibles 
aux  elTorts  du  temps  ,  aux  chocs  des  révolutions  et  â  la  versalité  des 
opinions. 

Ce  fut  à  ces  décisions  que  Justinien  imprima  le  caractère  ùe  loi  en 
laissant  à  chacune  d^elies  le  nom  du  jurisconsulte  dont  elle  était  éma¬ 
née,  comme  pour  rendre  la  mémoire  de  celui-ci  responsable  de  la  jus¬ 
tesse  de  ses  avis  aux  yeux  de  la  postérité, 

La  postérité  a  confirmé  le  choix  de  Justinien,  et  du  fond  de  la  tombe 
ce  sont  encore  ces  jurisconsultes  qui  donnent  des  lois  au  mon  rie. 

Telle  est  Porigine  de  ce  Code  célèbre,  qui,  réuni  à  la  Loi  des 
douze  tables  ,  laquelle  fut  adoplce  ]>ar  acclamation  par  les  Romains  as¬ 
semblés  aux  comices  de  3o3  ,  est  encore  le  modèle-né  de  tous  les  Codes 
faits  et  à  faire,  et  est  arrivé  jusqu’à  nous  à  travers  douze  siècles,  comme 
un  monument  irrécusalde  de  la  haute  sagesse  des  anciens. 
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consentcmctit ,  car  l’cquité  ne  permet  pas  de  s’enrichir  aux 
dépens  d’aulrui.  Nemo ,  detrimento  alterius ,  îocuplelior 
Jien  potcst. 


§  II.  Droit  civil,  usages ,  coutumes. 


25.  L’état  civil  est  l’état  de  l’homme  considéré  dans 
ses  rapports  personnels  avec  la  société  dont  il  est  membre  ^ 
les  droits  relatifs  à  cet  état  sont  naturels,  politiques  ou  pu¬ 
blics,  et  positifs,  civils  ou  privés. 

C’est  le  droit  civil  ou  privé  qui  régie  les  rapports  du 
citoyen  avec  la  cité ,  et  ses  relations  avec  ses  concitoyens  5 
c’est  par  ce  droit,  qui  fait  seul  l’objet  de  ce  traité,  mais 
qui  est  distinct  et  indépendant  des  droits  politiques  dont  il 
jouit  comme  meml)re  de  la  cité ,  qu’il  participe  à  tous  les 
avantages  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient ,  en  se  confor¬ 
mant  aux  obligations  que  les  lois  du  pays  lui  imposent,  ' 


26.  Le  droit  civil  privé  doit  être  conforme  à  ce  qu’exigent 
particulièrement  les  mœurs,  les  qualités,  les  besoins,  enfin 
le  mode  d’existence  physique  et  moral  de  chaque  nation , 
de  sa  manière  d’étrc  en  société  ,  et  à  ce  qui  est  propre 
à  assurer  la  conservation  et  la  propriété  de  tous  les  indi¬ 
vidus  qui  la  composent;  il  règle  les  intérêts  respectifs  des 
particuliers  entre  eux  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
relatives  à  leur  personne,  à  leurs  propiiétés,  ainsi  que 
leurs  conventions  et  leurs  rapports  avec  l’autorité ,  en 
ce  qui  concerne  toutes  ces  choses,  afin  que  l’inlérét  de 
l’État  et  celui  des  individus  soient  balancés  et  garantis  ré¬ 
ciproquement  selon  les  règles  de  la  plus  stricte  équité. 


27.  Pour  assurer  la  sécurité ,  la  conservation  et  la 
félicité  de  tous,  la  loi  réglant  les  intérêts  des  particuliers 
entre  eux ,  dans  tout  ce  qui  concerne  leurs  affaires ,  leurs 
biens  et  leurs  personnes,  les  tribunaux  civils  sont  insti- 
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luës  par  elle ,  pour  veiller  au  maintien  de  ses  dispositions , 
au  mode  d’application  de  la  loi  écrite,  et  à  ce  que  personne 
n’y  puisse  déroger  par  aucune  action  ni  convenliou  qui 
serait  en  contradiction  manifeste  avec  son  texte  et  son  esprit. 


28.  La  loi  n’est  ordinairement  pas  créatrice  du  droit  5 
elle  le  proclame  quand  il  est  clair ,  le  détermine  ou  l’intci' 
prèle  quand  il  est  vague  ou  obscur,  et  le  protège  quand  il 
est  reconnu  ou  constaté. 

La  loi  civile  a  pour  objet  d’assurer  k  chacun  l’at tribu- 
lion  de  ses  droits,  smim  cuiqttej  c’est-à-dire  de  protéger  les 
propriétés  naturelles  ou  acquises,  et  les  volontés  éclairées, 
justes,  bien  ordonnées,  honnêtes  et  avérées. 

Dans  les  effets,  la  loi  civile  a  trois  espèces  d’actions 
distinctes  :  —  Celle  où  la  loi  se  montre  comme  lumière 
d’ordre  et  d’équité,  pour  les  choses  à  venir,  et  prend  la 
forme  de  législation  5  2'*  celle  où  elle  se  montre  comme 
lumière  d’équité,  pour  les  choses  présentes,  et  prend  la 
forme  de  justice  ou  de  jugement 5  3®  celle  où  elle  sc  montre 
comme  moyen  momentané  d’ordre,  et  prend  la  forme  de 
police.  (S.  16.  2.  129.) 

29.  Il  n’existe  aucun  droit  acquis,  qui  ne  soit  accom¬ 
pagné  d’une  action  suffisante  pour  le  faire  valoir. 

50.  Personne  ne  peut  transférer  plus  de  droits  qu’il 
n’en  a  lui-mcmc^  ainsi  on  ne  peut  vendre  ou  aliéner,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  ce  que  l’on  ne  possède  pas 
comme  propriétaire  iiicommutablc. 

51 .  Les  usages  et  coutumes  sont  des  droits  cl  des 
devoirs  que  s’imposent  librement  cl  volontairement  les  ha- 
hilans  d’une  contrée,  ou  qui  s’y  établissent insensiblemcnl, 
si  la  loi  du  pays  ne  leur  est  pas  contraire  ;  ils  tirent  leur 
force  d’un  consenlement  tacite  et  interprétatif,  et  sont  aussi 
obligatoires  que  la  loi  elle -meme. 

52.  Une  coutume  ou  usage  est  donc  une  sorte  de  loi 
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tacite  qui  ne  peut  avoir ,  dans  aucun  cas ,  d’autorité 
contre  la  loi  écrite,  puisqu’elle  n’a  point  été  établie  jmr 
la  lé{)islation ,  et  que  Tobservation  des  lois  n’adineC  d’ex¬ 
ception  que  dans  les  cas  qu’elle  a  prévus  elle- meme  5  mais 
remontant  à  la  meme  origine  et  s’appuyant  sur  les  memes 
bases,  c’est-à-dire  sur  la  raison  et  l’équité,  elle  supplée  à 
son  silence,  et  son  autorité  est  la  meme  dans  la  contrée  où  elle 
est  reconnue  et  suivie  depuis  longues  années. 

55.  Les  réglcmens  de  police  et  de  sûreté  sont  faits  pour 
l’in térét  public,  contre  lequel  il  est  défendu  de  faire  des  con¬ 


ventions.  P nuatoruui  pactis  jui'i  puhîico  dcrogaii  non  po~ 
test^  Ils  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux 
lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

54.  II  n’est  permis  à  personne  de  troubler  sciemment 
le  repos  public. 


55.  Cliacun  peut  exercer  contre  scs  voisins  une  action 
pour  contravention  aux  lois  ou  aux  réglemens  de  police , 
lorsqu’il  y  a  danger  ou  dommage.  (L.  ii4  août  1790.  ) 

56.  En  matière  de  ]>eines  de  police ,  les  juges  doivent  se 
guider  par  la  loi  plutôt  que  par  des  réglcmens  municipaux, 


qui  altèrent  souvent  la  loi  en  voulant  rexécuter.  Ainsi,  un 
réglement  municipal  qui  prononce  contre  un  délit  des  peines 
de  simple  police,  ne  fait  pas  que  le  délit  puisse  être  jugé 
et  puni  de  celle  manière ,  lorsque  la  loi  en  attribue  la  con¬ 
naissance  au  tribunal  correelioimeî.  (S.  9. 1.  430-) 

57.  Le  domicile  légal  est  celui  où  l’on  a  établi  le  siège 
de  ses  afiiûres,  avec  l’inlenlion  positive  de  s’y  fixer,  et  où 
l’on  exerce  ses  droits  de  cité.  Toutes  les  signifiealions ,  de¬ 
mandes,  poursuites,  en  un  mot  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’cxé- 
culion  d’u/tç  action  judiciaire  ^  quelle  qu’elle  soit,  doit  cire 
adressé  a  ce  domicile ,  sous  peine  de  nullité. 


ÏO 
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§  IIL  Des  contrats  et  ohUgations, 

58.  Le  contrat  est  une  convention  écrite  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s’obligent,  envers  une  ou  plu¬ 
sieurs  autres ,  à  faire  ou  à  donner  quelque  chose. 

Les  obligations  prennent  divers  noms  en  raison  de  leurs 
motifs  et  de  leur  teneur.  Elles  sont  synallagmatiques ^  ou  à 
titre  onéreux^  si  elles  contiennent  dès'engagemens  récipro¬ 
ques  5  solidaires^  si  Tohligation  a  lieu  entre  plusieurs  con- 
tractans ,  mais  que  chacun  d’eux  s’engage  personnellement 
pour  le  tout  dans  le  ras  où  les  autres  seraient  hors  d’état 
d’en  remplir  les  clauses,-  polestatwes si  robjet  dont  il 
est  question  est  au  pouvoir  de  celui  envers  qui  on  contracte  \ 
aléatoires  J  lorsqu’elles  consistent  en  des  chances  incertai¬ 
nes  de  gains  ou  de  pertes*,  accessoires^  lorsqu’elles  ont  pour 
but  d’assurer  l’exécution  d’un  engagement  déjà  contracté. 

59.  On  ne  peut  s’engager  ni  stipuler  en  son  propre 
nom  que  pour  soi-méme. 

40.  Il  n’est  permis  à  personne  de  déroger  par  des 
conventions  à  ce  qui  touche  l’ordre  ou  l’in térét  public  ,  de 
telles  ronvenlicns  seraient  imlles  de  plein  droit.  Privaio- 
rujii  conventio  juri puhîico  non  derogat, 

41.  Ainsi  tout  engagement ,  toute  entreprise ,  qui  se¬ 
raient  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  seraient 

k 

nuis,  et  celui  qui  les  exécuterait  serait  coupable,  puis¬ 
qu’il  aurait  fait  une  chose  défendue.  P acta  quœ  contra  leges 
constitutioiiesque  J  i>el  contra  bonos  mores Jîtinti  mdlam 
vim  hahere  indahitati jiiris  est, 

9  • 

42.  Plusieurs  conditions  sont  essentielles  pour  assurer 
la  validité  du  contrat ,  telles  sont  : 

1“  Le  consentement  mutuel  des  parties,  qui  n  est  va¬ 
lable  que  s’il  porte  sur  le  même  objet  et  s  il.  est  donné 
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dans  la  même  intention ,  mais  non  par  erreur,  ni  arraché 
par  la  violence ,  ni  enfin  surpris  par  le  dol  ; 

2®  La  capacité  des  personnes  qui  contractent ,  car  la 
nécessité  d’un  consentement  libre  et  pur  de  toute  influence 
forcée  ne  peut  admettre  comme  capables  de  contracter 
les  individus  privés  de  Tusage  de  leur  raison  ,  puisqu’ils  ne 
peuvent  calculer  les  conséquences  de  leur  consentement  : 
il  en  est  de  même  de  ceux  qui  n’ont  pas  encore  atteint  Tage 
où  ils  sont  censés  avoir  acquis  assez  de  discernement  pour 
contracter  avec  parfaite  connaissance  de  cause  ; 

3®  S’il  s’agit  d’un  objet  à  donner ,  il  faut  que  cet  objet 
soit  de  nature  à  être  transmis  soit  à  titre  d’usage,  soit  à 
titre  de  propriété  :  quant  à  la  chose  à  faire ,  il  faut  que  le 
service  promis  soit  raisonnable  et  possible,  et  qu’il  ne 
contienne  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs 

( 33.  34.  4o*  4*  )  i 

4®  Il  est  un  principe  qui,  dans  le  contrat,  domine 
tous  les  autres ,  c’est  que  les  parties  contractantes  ne  peu¬ 
vent  promettre  et  stipuler  que  pour  elles-mêmes  :  néan¬ 
moins  on  peut  promettre  en  laveur  d’un  tiers,  dans  une 
convention  dont  l’objet  est  d’ailleurs  personnel  aux  parties 
contractantes ,  s’il  n’est  question  que  de  conditions  qui  leur 
sont  direclcmcnl  relatives  et  qu’elles  sont  tenues  de  remplir 
indépendamment  du  consentement  ou  de  l’action  de  ce 
tiers  ; 

5®  L’inobservance  de  l’une  de  ces  conditions  suffit  pour 
annuler  de  droit  les  contrats  cl  conventions. 

L’obligation  de  donner  la  chose  convenue  com¬ 
prend  celle  de  veiller  à  sa  conservation  jusqu’au  moment 
de  la  livrer  ^  mais  les  soins  qu’exige  cette  seconde  obligation 
de  la  part  de  celui  qui  en  est  chargé  doivent  être  eu  raison 
de  s  avantages  qu’il  relire  du  contrat  ;  ainsi,  c’est  d’après  la 
nature  particulière  de  chaque  contrat  qu’il  faut  les  régler  et 
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(îélerminer  eu  conséquence  la  réparation  tics  dommages 
que  la  chose  aurait  soufïerts  de  leur  omission  ;  c’est  donc 
d  après  celte  hase  que  le  hailleur  doit  être  obligé  d’in¬ 
demniser  le  preneur  pour  tout  ce  que  ce  dernier  aurait 
éprouve  de  dommages  par  son  refus  ou  sa  négligence  à 
exécuter  ce  dont  il  était  convenu. 


44.  Celui  qui  réclame  rexécution  d’une  obligation  doit 
en  faire  la  preuve  5  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  égale¬ 
ment  apporter  la  preuve  de  la  satisfaction  de  son  engage¬ 
ment  J  CCS  preuves  sont  les  litres  légaux,  les  témoignages  et 
le  serment ,  enfin  tous  les  moyens  juopres  à  faire  connaître 
la  vérité. 


La  preuve  incontestable  aux  yciix  de  la  loi,  c’est  le  titre 
ou  la  preuve  écrite  5  elle  admet  ensuite  d’autres  actes  au- 
tlientiques  et  privés ,  tels  que  les  copies  de  litres ,  les  regis¬ 
tres  des  marchands,  les  lellres  confidentielles  et  autres 
papiers  domestiques  ^  la  loi  et  les  j  iiges  déterminent,  en  raison 
des  circonstances  ,  les  difi'érens  degrés  de  foi  que  ces  sortes 
de  renseignemens  méritent  :  ils  admettent  aussi,  surtout 
lorsqu’il  est  question  de  médiocres  intérêts,  la  preuve  testi¬ 
moniale,  mais  avec  la  réserve  cl  la  sage  défiance  qu’elle  doit 
inspirer  ^  et ,  s’il  s’agit  d’actes  importuns ,  elle  ne  peut  être 
invoquée  qu’à  l’appui  d’un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  et  ne  fait,  du  reste  ,  jamais  autorité  contre  ces  sortes 
de  preuves  (i3). 

4o.  Toutes  obligations,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  se  résolvent  en  dommages  et  intérêts  contre  celui 
qui  se  refuse  à  s’y  conformer. 

46.  Lorsque  le  juge  est  appelé  pour  interpréter  les 
clauses  d’un  contrat,  il  recberclie  d’abord  quelle  a  pu  être 
rinlenlion  des  contractaiis  ^  s’il  se  présente  deux  sens ,  il 
doit  s’attacher  à  celui  selon  lequel  la  clause  peut  avoir  quel¬ 
que  effet  ^  et  si  ce  double  sens  s’offre  seulement  dans  les 
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expressions ,  il  doit  choisir  celui  qui  est  le  plus  conforme  à  la 
iiaUire  du  coiilraL  Du  reste,  ou  suit  l’usage  du  pays  dans 
le(}uel  011  a  traité,  et  l’on  considère  comme  exprimées  et 
conformes  à  cet  usage  les  dispositions  ambiguës  ou  omises  ^ 
celles  (|ui  sont  trop  oliscures  s’expliquent  parcelles  qui  pré¬ 
sentent  un  sens  plus  clair ,  cl  si  elles  ne  désignent  pas  d’une 
manière  très-précise  la  partie  à  la(|uclle  on  doit  en  appliquer 
le  désavantage,  il  est  convenable  de  les  interpréter  contie 
le  bailleur  ,  ])arce  qu’il  pouvait  ou  devait  s’expliquer  plus 
clairement.  En  résumé,  le  juge  doit  toujours  consulter  le 

sentiment  de  l’équité  et  les  lumières  de  la  raison  dans  l’in- 

■■ 

terprétalion  des  conventions  que  les  hommes  font  entre 
eux,  lorstjue  le  texte  laisse  quelque  doute.;  et  l’expert  doit 
se  guider  tl’après  ces  règles  immuables  dans  toutes  les  opé¬ 
rations  où  il  est  appelé  j)our  éclairer  la  justice. 

47.  Les  obligations  s'éteignent  par  l’accom plissement  de 
ce  qu’on  s’était  engagé  à  faire ,  ou  par  des  conventions 
contraires,  ou  enfin  par  la  confusion,  c’est-à-dire  lorsque 
les  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  se  trouvent  réunies 
dans  la  même  personne. 

48.  On  peut  demander  et  obtenir  qu’une  obligation 
soit  déclarée  nulle,  si  elle  porte  le  caractère  de  quelques 
vices  essentiels,  tels  que  ceux  de  l’incapacité  des  parties,  du 
défaut  de  liberté  dans  le  consentement ,  de  l’erreur  ou  du 
dol  (4  3)* 

49.  Il  peut  V  avoir  compensation  (’iitrc  deux  personnes 
qui  ont  contracté  les  mêmes  obligations  réciproques,  ou 
qui  sont  créancières  et  débitrices  l’une  de  l’autre  ;  dans  ce 
dernier  cas,  les  dettes  doivent  être  de  même  nature  ,  car 
une  dette  liquide  ne  pourrait  se  compenser  avec  une  qui  ne 
lest  pas,  ni  une  dont  le  paiement  est  échu  avec  une  dont 
l  échéance  ne  serait  pas  arrivée,  ni  enfin  une  dette  fondée 
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sur  un  acte  obligatoire  avec  une  qui  aurait  pour  cause  le 
dépôt. 


50.  Si,  par  suite  de  cas  fortuits  ou  de  Ibrce  majeure, 
on  est  empêche  de  remplir  ses  engagemens,  on  ne  peut 
être  tenu  du  résultat  des  événemens,  puisque  Ton  n’a  pu 
les  prévoir  lorsqu’on  a  contracté  (C.  C.  i  ï4B  ).  Personne, 
dans  ce  cas ,  n’est  responsable  du  préjudice  qu’il  cause  5  en 
conséquence,  les  effets,  quelque  funestes  qu’ils  soient, 
sont  supportés  par  le  mailre  de  la  chose  endommagée,  sans 
qu’il  puisse  réclamer  des  indemnités  de  qui  que  ce  soit, 
Rapiuœ ^  tumultiis ^  incendia^  aquariun  magnitudines , 
im petits  prœdouHin  ,  à  iiuUo  prœslaiitur. 


§  I\ .  Usage  de  la  propriété, 

51 .  Le  droit  de  propriété  consiste  également  in  usu  et 
in  ahusu ,  tant  que  cet  usage  et  cet  abus  ne  sont  point  con¬ 
traires  à  l’ordre  public  et  à  l’intérêt  général. 

52.  Le  droit  d’user  de  sa  propriété  ne  s’étend  pas  ce¬ 
pendant  jusqu’à  faire  chez  soi  des  choses  qui  nuiraient  aux 
voisins,  car  alors  riiarmonie  sociale  serait  troublée  :  in 
suo  hactenùs  Jacere  licet^  quateiiùs  niidl  in  alienum  ini-' 
mittat. 

Néanmoins,  celte  obligation  ne  peut  restreindre  les  droits 
respectifs  de  chacun  au  point  de  ne  pas  le  priver  d’une 
simple  commodité  dont  il  jouit  par  tolérance  ,  comme ,  par 
exemple  ,  un  jour  que  le  voisin  aurait  sur  moi  ;  si  je  cons¬ 
truis  au  devant ,  je  l’en  prive  5  et  si  ce  n’est  pas  une  ser¬ 
vitude,  il  ne  peut  pas  s’en  plaindre,  car  c’est  la  faute  de  sa 
position.  Cunt  eo  qui  tollendo  'obscurat  vicini  œdes  qui- 
bus  non  seiviat ,  nulla  competit  actio.  Il  résulte  de  ce 
principe  que  chacun  doit  supporter  les  événemens  naturels 
et  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux ,  soit 
que  sa  coiiditioa  eu  devienne  meilleure  ou  pire. 
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55.  Les  obligations  de  bon  voisinage  défendent  néan¬ 
moins  de  géjiei’  ses  voisins  sur  des  clioscs  qui  leur  convien¬ 
nent  et  qui  ne  vous  sont  pas  nuisibles.  MaUliis  uoti  est 
in  liulgendum.  Car  si  on  peut  toujours  user  de  sa  propriété, 
on  ne  doit  jamais  priver  autrui  de  la  sienne, 

54.  Cliacuii ,  en  usant  de  son  droit ,  est  donc  obligé 
d’en  diriger  l’exerciee  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  autrui  ; 
car  la  loi  nous  oblige  à  réparer  le  dommage  que  nous  avons 
causé,  soit  par  notre  fait ,  soit  par  négligence  ou  par  im¬ 
prudence.  (C.  C-  i382.  3.  4.) 

55.  L’exercice  d’une  simple  faculté,  qui  naît  de -la 
nature  des  choses  meme ,  ou  d’une  tolérance ,  ne  peut 
jamais  constituer  un  droit,  yiis'  estj  Jus  7ion  est,  et,  en 
conséquence  ,  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  la  prescription 
(C,  C.  2232),  Celte  tolérance  ne  saurait  donc  faire  perdre 
à  rhéritage  voisin  le  droit  qui  dérive  du  seul  fait  de  sa  pro¬ 
priété  :  ainsi,  par  exemple,  vous  avez  un  égôut  de  brisis 
sur  moi  et  une  mansarde  au-dessus,  que  j’ai  laissé  ouvrir 
par  tolérance  ;  je  veux  maiiilenant  bâtir  et  élever  mon  mur 
plus  haut  que  votre  mansarde  *,  il  est  naturel  que  je  sup¬ 
prime  votre  jour  ainsi  que  votre  égout ,  puisqu’il  faut  que 
mon  mur  s’élève  sur  le  vôtre  •,  je  n’ai  qu’une  surcharge  à 
vous  payer ,  et  vous  ne  pouvez  vous  plaindre ,  parce  que 
ma  faculté  de  construire,  qui  dérive  de  la  nature  de  mq 
propriété  et.de  la  loi,  ne  peut  se  perdre  par  le  nou-iisage 
pendant  trente  ans  et  plus,  et  que  ma  tolérance  pour  vous 
ne  saurait  être  convertie  en  droit  que  par  mou  consente¬ 
ment 


*  Un  architecte  de  Paris  qui,  cependant,  jouit  d^une  certaine  réputa- 
tion  ,  agissant  pour  le  duc  prétendait  |  en  i83i,  me  faire 

rétablir  une  vue  que  j’avais  bouchée  en  construisant  pour  M*  le  comte 
de  son  voisin  ;  je  cherebai  à  lui  prouver  que  j^avais  agi  dans  mon 

droit ,  par  ce  principe  qu’u/ie  tolérance  n^est  pas  un  droit  ;  il  se  prit 
alors  d’une  belle  colère ,  bien  ridicule  pour  lui^  la  scène  passant  de- 
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Et  encore ,  quoique  faie  laissé  passer  de  temps  immé¬ 
morial  des  troupeaux  sur  mon  héritajje ,  on  ne  peut 
prescrire  contre  moi  et  prétendre  avoir  acquis  par  trente 
ans  d’usage  le  droit  ])erpétuci  de  passage,  car  ce  n’est 
(lu’une  faculté  :  je  puis  donc  fermer  ce  passage  si  cela  me 
convient. 


.  Celui  qui  a  la  propriété  du  sol  a  également  le  dessus 
et  le  dessous  ,  en  conséquence  du  principe  de  droit  commun 
le  pied  saisit  le  ch(^,  transporté  dans  le  Code  civil  (article 
552  ).  Ainsi,  un  propriétaire  peut  planter,  édifier,  creu¬ 
ser,  faire  enfin  tout  ce  qui  lui  convient:  ccUc  faculté  n’a 
de  limites  et  ne  reçoit  de  modifications  que  par  les  servi¬ 
tudes  naturelles,  légales  et  volontaires,  et  par  les  réglc- 
mens  relatifs  aux  mœurs ,  à  la  police  et  aux  mines.  Il  y  a 
aussi  quelques  autres  exceptions,  tels  que  des  passages 
d’aqueducs,  de  tuyaux  de  conduite  d’eau,  des  caves,  qui 
apjiarlicnncnt  à  un  autre  fonds ,  etc. ,  mais  qui  sont  déter¬ 
minées  par  lés  lois. 


57.  Celui  qui  a  l’iisagc  d’un  fonds  est  chargé  de  tous  les 
frais  de  culture. 

Celui  qui  a  riiabitalion  doit  toutes  les  réparations  d’en- 
t  relien. 


5B.  Les  charges  d’entretien  des  objets  qui  sont  mi¬ 
toyens ,  comme  murs,  fossés,  canaux  d’irrigation  ou  de 
dérivation,  etc.,  sont  toujours  partagées  par  les  intéressés 
ou  co-propriclaircs.  (C.  C.  655.  ) 

59.  En  règle  générale,  on  peut  sc  dispenser  de  l’cn- 


vant  teinoînsj  et  je  fus  obligé  ,  ne  pouvant  lui  faire  entendre  raison, 
Je  l’envoyer  étudier  sou  code.  Il  n’en  fit  pas  moins  attaquer  judiciaire¬ 
ment  mon  client  pour  ce  fait;  mais  il  n’y  donna  pas  de  suite  ,  prévenu, 
sans  doute ,  par  des  gens  plus  instruits  ,  de  la  fausse  position  où  il 
plaçait  M.  le  duc.  propriétaire  est  bien  heureux  de  tomber  en  de 
telles  mains  ! 
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trelicn  d’une  cïiose  commune  eu  renonçant  à  sa  co-propriété  5 
cej>endant ,  s’il  existe  une  nécessité  absolue ,  ou  lorsque 
la  communauté  est  impérieusement  réclamée  par  l’inté- 
rél  public,  celle  faculté  est  interdite.  (33.  52.) 

60.  Lorsqu’on  entre  en  jouissance ,  on  prend  la  charge 
telle  qu’elle  est  j  ainsi  les  fruits  pendaiis  par  les  racines  ap j 
parliennent  de  droit  au  preneur  au  moment  de  sa  prise  de 
possession ,  et  au  propriétaire  lorsque  le  bail  est  écoulé 
ayant  la  maturité ,  à  moins  que  des  conventions  particu¬ 
lières  ne  le  règlent  autrement. 

G1  .  Celui  qui  a  l’avantage  de  la  propriété  doit  en  sup¬ 
porter  les  pertes  quand  elles  n’arrivent  que  par  l’etfet  du 
temps  et  de  l’usage.  Secùjidùrn  îtaluram  est  commoda  eu- 
jusque  rei  eum  sequi  ^  quem  scqiientur  incommoda.  C’est 
par  l’application  de  ce  princi|>e  équitable  que  toutes  les  ré- 
jjaralions  occasionées  pur  vétusté  doivent  être  faites  par  le 
propriétaire. 

62.  La  propriété  d’un  immeuble  donne  droit  à  tout  ce 
qui  s’y  réunit  accessoirement.  (  C.  C.  546.)  Ainsi,  tout  ce 
qui  s’unit  ou  s’incorpore  à  la  chose  appartient  au  proprié¬ 
taire,  en  suivant  les  règles  établies.  (^Id.  55 1.) 

65.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ou 
d’y  établir  des  servitudes,  si  ce  ii’cst  pour  cause  d’utilité 
bliqite  constatée  dans  les  formes  légales ,  mais  jamais  dans 
des  vues  d’intérêts  privés. 

64.  La  possession  symbolise  avec  la  propriété^  or,  on 
ne  peut  prescrire  que  comme  on  possède,  tantum  prœscrip- 
tuni y  quantum  possessum. 

G5.  On  est  toujours  présumé  jiosséder  pour  soi  et  à 
litre  de  propriétaire,  si  le  conlruire  n’est  prouvé,  (C.  C. 
223o. ) 


TOSLE  I. 
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§  V.  Des  Setviiuàes^ 


66.  Nous  nous  trouvons  souvent  engagés  les  uns  envers 
les  autres  ,  par  nos  rapports  réciproques  dans  l’ordre  social , 
ou  par  suite  de  quelques  faits  qui  nous  sont  personnels^ 
et  quoique  res  sortes  d’engagemens  ,  résultats  nécessaires 
de  notre  position ,  ne  soient  [)as  légalisés  par  une  conven¬ 
tion  formelle,  ils  n’en  ont  pas  moins  pour  clfet  de  nous 
imposer  le  devoir  de  les  remplir,  car  ils  sont  fondés  aux 
yeux  de  la  justice  et  de  la  raison  ,  sur  un  consentement  ta¬ 
cite  donné  à  tout  ce  qu’exigent  de  nous  nos  besoins  mutuels, 
nos  devoirs  réciprotjiies  ,  rhamionic  entre  voisins,  enfin  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  Ijonne  intelligence  entre  tous  les 
membres  de  la  société  dont  nous  faisons  partie. 


67.  Ces  sortes  d’engagemens  peuvent  donc  être  ,  en 
général ,  considérés  comme  des  contrats  j  car  s’ils  ont  leur 
cause  dans  un  ordre  de  rapports  oû  nous  sommes  placés  sans 
avoir  rien  stipulé  cx})licitemcnt ,  comme  les  obligations  réci¬ 
proques  des  propriétaires  de  deux  fonds  voisins,  la  loi ,  ou  , 
h  son  défaut,,  l’usage ,  nous  obligent  comme  nous  aurions 
du  nous  obliger  nous-mêmes  d’après  les  principes  de  l’é¬ 
quité  naturelle  et  de  riiumanité  ;  ce  sont  les  servitudes  na¬ 
turelles. 


68.  JNos  propriétés  peuvent  en  outre  être  assujetties 
sous  quelques  rapjiorts  à  d’autres  propriétés  ([ui  nous  sont 
étrangères  et  dont  il  peut  résulter  pour  nous  l’obligation  de 
supporter  des  charges  sur  notre  propre  chose,  ou  de  nous 
abstenir  d’en  jouir,  à  moins  que  ce  soit  d’une  manière  dé¬ 
terminée  :  ce  sont  les  servitudes  établies  par  la  loi  ou  par 
convention. 

69.  La  faculté  de  disposer  de  ses  biens  est  sans  doute 
la  conséquence  naturelle  du  droit  imprescriptible  de  pro- 
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priélé  \  aussi  de  ce  droit  naît  celui  d’aliéner  telle  ou  telle 
partie  de  scs  jouissances  en  faveur  d’autres  personnes  ,  ou 
d’imposer  telles  charges  que  l’on  veut,  pourvu  toutefois 
que  ces  dispositions  ne  blessent  ni  l’ordre  puljlic ,  ni  l’in- 


violable  liberté  des  citoyens. 

Ces  charges  ou  servitudes  peuvent  être  établies  soit  pour 
l’avantage  des  batimens ,  et  alors  elles  prennent  le  nom  de 
seivitudes  iirhaines ,  soit  pour  celui  du  fonds  de  terres , 


ce  sont  les  servitudes  rurales. 


70.  On  peut,  en  conséquence  et  par  suite  de  ce  droit, 
se  dispenser ,  par  des  conventions  particulières  ,  d’exécuter 
la  loi  -  par  exemple,  on  peut  permettre  à  son  voisin  des 
jouissances  directes  sur  sa  propriété ,  sans  que  les  distances 
légales  soient  observées,  etc,  ;  mais  on  ne  peut  contracter 
d’engagemens  réciproques  qui  dérogeraient  à  la  sécurité  de 
l’intérét  public  *,  ainsi  on  ne  pourrait  pas  consentir  à  réta¬ 
blissement  des  fours ,  des  forges,  d’une  fosse  d’aisance,  d’un 
puits ,  etc. ,  plus  rapprochés  que  les  distances  voulues,  sans 
les  contremurs  que  les  réglemens  prescrivent. 


71.  Tout  propriétaire  d’un  fonds  assujetti  doit  laisser 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rétablissement  et  l’eii’ 
trelien  de  la  servitude ,  et  fournir  un  passage  aux  ouvriers 
qui  sont  employés  à  cet  elfet ,  s’il  n’y  en  a  pas  d’autre  ;  mais 
aussi ,  on  ne  peut  en  user  que  pour  le  temps  nécessaire  et 
pour  cet  objet  seulement.  (29.) 

72.  En  toute  espèce  de  ser\àlude,  l’entretien  et  les  ré¬ 
parations  sont  à  la  charge  de  celui  qui  en  jouit.  (570 

73.  La  servitude  n’attribue  pas  la  propriété  de  l’objet 
qui  y  est  consacré ,  elle  donne  seulement  la  faculté  de  s’en 
servir.  Loci  corpus  non  est  dominii  ipsius  qui  servitus 
dehetur  J  sed  jus  eundi  habet. 

74.  En  règle  générale,  lorsqu’il  y  a  des  conventions 
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piiiiiculières  et  précises  sur  la  propriété ,  sur  les  servitudes 
ou  sur  Tusajje  d’un  fonds ,  les  parties  n’ont  plus  rpi’à  exé¬ 
cuter  les  termes  du  contrat,  et  c’est  la  seule  loi  qu’ils  doi¬ 
vent  suivre ,  si  les  conditions  imposées  n’ont  rien  de  con¬ 
traire  à  l'intérét  jmlilic  5  s’il  n’y  a  point  de  litre  ni  contrat, 
la  présoniplion  commence  et  les  autorités  compétentes  ou  les 
tribunaux  décident. 

§  M.  De  liisi^ndt. 


7a.  Le  droit  de  disposer  d’une  chose  ou  de  scs  fruits 
est  une  modification  du  droit  de  jiroprlété  ;  ce  ii’est  que  la 
jouissance  du  domaine  dont  un  autre  a  la  propriété  ,  e’est 
ce  qu’on  nomme  droit  d^iisafriLÜ ^  e’est-à-dire  d’haliîtation 
et  d’usage. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  comme  le  propriétaire 
le  ferait  lui-même,  c’est-à-dire  que  l’on  doit  conserver  la 
nature  et  la  substance  de  rimmcuble. 

7G.  Il  peut  être  établi  ou  par  la  loi  ou  par  la  volonté  du 
possesseur  j  dans  ce  dernier  cas ,  le  propriétaire  impose , 
relativement  au  mode  cl  à  la  durée  de  la  jouissance ,  telles 
conditions  qu’il  lui  plaît  5  c’est  le  bail, 

77.  Les  fruits  civils  appavlienuent  à  l’usufruitier  en 
raison  de  la  durée  de  sa  jouissance,  parce  qu’ils  eorres- 
pondcul  à  chaque  instant  de  cette  durée.  (Go.) 

78.  I/usufruit  s’éteint  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
la  personiic  à  qui  il  est  accordé.  C’est  un  droit  j)crsoiinel. 

79.  Il  s’étcinl  aussi  par  la  jierto  de  la  chose  meme,  don¬ 
née  en  usul'ruit. 

VIL  ]^aieiuent,  libération^  novation, 

« 

80.  Un  débiteur  sc  libère  soit  par  le  paiement,  soit 
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par  la  cession  des  Liens ,  soit  par  la  délégation ,  soit  enfin 
par  la  novation  : 

Par  le  paiement,  lorsqu’il  est  fait  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  et  avec  les  espèces  convenues  * 

2°  Par  la  cession  de  ses  biens  à  scs  créanciers ,  soit  volon¬ 
tairement,  et  alors  les  effets  de  cette  cession  sont  réglés 
par  des  conventions  particulières;  soit  judiciairement,  et 
alors  ils  sont  déterminés  par  la  loi. 

3"  Par  la  délégation ,  c’est  un  acte  par  lequel  un  d<’‘l)i- 
leur  charge  un  tiers  de  payer  pour  lui.  Il  faut,  pour  que  la 
ilélégation  soit  valable  et  complète ,  que  le  tiers  accepte  et 
que  le  créancier  consente. 

4*^  Par  la  novation ,  qui  est  la  substitution  d’un  nouvel 
engagement  à  un  engagement  antérieur.  Dans  ce  cas,  les 
parties  doivent  exprimer  leur  intention  de  faire  une  nova¬ 
tion  ;  car ,  sans  celte  précaution ,  on  pourrait  considérer  la 
nouvelle  obligation  comme  accessoire  à  rancicnne,  et  alors 
celle-ci  continuerait  de  subsister. 

81.  Le  débiteur  est  encore  libéré,  si  la  chose  qui  fiiit 
l’objet  de  son  obligation  vient  à  périr  sans  qu’il  v  ail  de  sa 
faute,  lorsqu’il  n’est  point  en  demeure  et  qu’il  ne  s’est  pas 
chargé  de  cas  fortuits.  (79.) 


§  Prescripthn  y  utilité  publique. 

82.  Toutes  les  propriétés,  sans  exception,  sont  invio¬ 
lables.  (Charte  consl. ,  8.) 

m 

80.  11  est  cependant  des  circonstances  où,  dans  l’ordre 
civil,  la  loi,  sans  porter  atteinte  au  principe  qui  consacre 
le  respect  du  à  la  ])ropriétc ,  peut  iiéaumoins  en  disposer 
sans  le  consentement  et  même  contre  le  gré  du  propriétaire, 
lorsque  rulilîté  publique  l’exige,  en  lui  payant  une  iiidcm- 
nitc  ;  car  si  nous  devons  notre  droit  de  propriété  à  la  nature, 
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nous  en  devons  l’exercice  et  la  jouissance  à  l’ordre  social 
qui  veille  à  ce  qu’il  nous  soit  garanti  et  préservé  de  toute 
atteinte  :  en  conséquence  ,  tout  ce  qui  se  fait  pour  le  main¬ 
tien  de  ces  lois  protectrices  et  de  la  société  dans  laquelle 
nous  vivons ,  est  essentiellement  juste  et  équitable. 

C’est  cette  impérieuse  nécessité  de  l’intérét  général  qui 
explique  quelques  arretés  et  réglemcns  administrïitifs ,  et 
certaines  décisions  des  cours  du  royaume  qui  paraîtraient , 
sans  elle ,  en  contradiction  notoire  avec  le  texte  si  positif  de 
la  loi  fondamentale. 


84.  Si,  dans  l’ordre  naturel  ou  moral,  chacun  doit 
s’abstenir  de  ce  qui  est  nuisible  et  dommageable,  de  ce  qui 
attente  aux  droits  ou  aux  nécessités  d’autrui  ;  si,  dans  l’or¬ 
dre  social  ou  civil,  tout  membre  de  la  communauté  doit 
s’abstenir  de  ce  qui  est  nuisible  et  dommageable  à  la  com¬ 
munauté  ,  de  ce  qui  attente  au  droit  public  ou  aux  néces¬ 
sités  publiques ,  il  s’ensuit  cjue  les  prohibitions  du  pouvoir 
apportant  des  genes  à  l’exercice  de  nos  propriétés  ou  facultés, 
sont  justes  et  ne  comportent  pas  d’indemnités  ou  de  dédom¬ 
magement  j  mais,  par  contre,  s’il  est  vrai ,  dans  l’ordre  na¬ 
turel  ou  moral,  que  chacun  peut  exercer  ses  facultés  ou 
user  de  sa  propriété,  alors  même  qu’il  contrarie  les  simples 
intérêts  ou  utilités  du  voisin  ou  d’autrui  ;  s’il  est  vrai ,  dans 
l’ordre  social  ou  civil ,  que  le  citoyen  ne  doit  s’abstenir  que 
de  ce  qui  est  nuisible  ou  dommageable  aux  droits  ou  aux 
nécessités  de  la  communauté  sociale ,  la  conséquence  en  est 
que  toute  atteinte  aux  droits  réels  d’un  citoyen  ordonnée  au 
nom  d’un  simple  intérêt  ou  d’une  convenance  et  utilité  de 
l’état  social ,  est  un  tort  momentané  ou  une  servitude  per¬ 
manente,  et,  qu’en  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  indemnité  ?  N’est-ce 
pas  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  l’article  8  de  la  Charte 
constitutionnelle  ? 

Malheur  à  qui  introduirait  la  doctrine  que  tous  les  droits 
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privés  ne  sont  rien  en  présence  du  simple  interet  public  1 
On  peut  bien  ainsi  dominer,  vexer,  opprimer  un  instant  5 
mais,  substituant  Parlntraire  à  la  justice,  on  détruit  le  lûen 
réciproque  du  pouvoir  et  de  la  liberté ,  on  ébranle  l’édificc 
social,  on  en  prépare  récroulement.  (S.  20.  2.  97.) 

85  .  Les  biens  que  nous  possédons  peuvent  encore  être 
acquis  légitimement  par  un  autre,  par  suite  de  l^abandon  que 
nous  en  avons  fait  pendant  un  certain  nombre  d’années,  sans 
aucune  réclamation  de  notre  part.  Ce  droit,  qui  est  appelé 
prescription  ^  équivaut  à  un  litre. 

86.  On  pourrait  croire  qu’un  tel  droit  ne  peut  être  fondé 
sur  l’équité,  qu’il  est  monstrueux  que  l’on  puisse  être  privé 
de  l’exercice  d’une  action  légitime  ou  dépouillé  de  sa  pro¬ 
priété  sans  son  consentement ,  que  le  temps  seul ,  quelque 
prolongé  tpi’on  le  suppose ,  ne  peut  jamais  produire  uii 
titre  capable  de  légaliser  rusurpalion  d’un  fonds,  ou  le 
non-paiement  d’une  dette  ;  que  lorsqu’on  est  légitime  pro¬ 
priétaire,  on  doit  l’être  jusqu’à  ce  qu’on  ait  aliéné  sa  pro¬ 
priété  ,  etc.  Ces  objectioii.s  paraissent  spécieuses  au  premier 
abord ,  mais  il  est  tacilc  d’y  répondre  d’une  manière  satis¬ 
faisante  par  le  principe  du  contrat  général  de  lu  société  de¬ 
vant  lequel  tout  intérêt  privé  doit  fléchir.  Bono  puhlico  usa 
capio  introducla  est^ 
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CîïAriTUE  II. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  EN  GÉNÉRAL 


ARTICLE  PREMIER. 

DE  LA  VE>'TE. 


^  1".  Distinction  des  biens , 

87.  Dans  les  premiers  temps  du  monde,  tous  les 
hommes  étaient  égaux,  mais  la  formation  des  sociétés  a 
donné  lieu  à  la  division  et  au  partage  des  biens  de  la  terre  ; 
de  là  la  propriété.  Ainsi,  toute  la  terre  est  devenue  le 
patrimoine  soit  des  plus  respectables,  soit  des  plus  forts, 
excepté  néanmoins  les  parties  que  la  nature  et  certaines 
distinctions  particulières  devaient  laisser  libres,  c’est-à-dire 
sans  occupations  particulières  et  exclusives,  IVaturaU  jura 
communia  sunt  aëi\  aejua  profluens. 

88.  On  peut  diviser  les  biens  de  la  terre  eu  trois  classes , 
savoir  : 

1®  Ceux  dont  tout  le  monde  a  la  jouissance,  mais  que 
personne  ne  peut  s’approprier  exclusivement ,  tels  sont  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables  et  flottables ,  les  rivages , 
les  lais  et  relais  de  la  mer ,  les  ports ,  les  havres ,  les  rades  , 
les  portes ,  murs,  fossés  et  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses,  les  terrains  des  fortifications,  et  les  j  emparls 
des  places  qui  ne  sont  pins  places  de  guerre,  lorsqu’ils  n’ont 
pas  été  valablement  aliénés ,  ou  lorsque  la  propriété  n’en  a 
pas  été  prescrite  contre  lu  nation  (C.  C.  538,  54o,  54i  ), 
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les  grandes  roules  et  toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne 
peuvent  appartenir  à  des  particuliers ,  tous  les  biens  vacans 
ou  sans  maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  sont  décédées  sans 
héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées (/d.  53ç)); 
toutes  ces  choses  sont  comprises  dans  le  domaine  public  et 
sont  réglées,  quant  à  leur  usage,  par  le  droit  public.  {Jd,  53y .) 

2°  La  seconde  classe  de  biens  comprend  ceux  à  la  projiriélé 
ou  au  produit  desquels  les  babitans  d’une  ou  de  plusieurs 
communes  ont  nu  droit  acquis  •  ceux-ci  sc  nomment  hic}is 
covtmuiiaux  ;  ils  sont  administrés  comme  les  premiers  ,  et 
peuvent  être  aliénés  dans  les  formes  et  selon  les  règles  qui 
leur  sont  particulières.  (C.  C.  54^.  ) 

3"  Enfin  les  biens  sur  lesquels  les  individus  peuvent  avoir 
des  droits  exclusifs,  se  distinguent  par  le  droit  positif  de 
propriété,  le  simple  droit  de  iouissance,  ou  seulement  des 
services  fonciers  à  prétendre  :  ces  trois  modifications  de  la 
propriété  seront  expliquées  plus  loin . 


80.  Nos  biens  se  composent  donc  en  général  de  tous  les 
objets  palpables  de  nos  iouissanees,  niais  plus  particulière¬ 
ment  de  ceux  de  ces  objets  dont  nous  pouvons  nous  attri¬ 
buer  la  possession  exclusive  avec  tous  les  droits  qui  s’y  rat¬ 
tachent  :  ils  SC  distinguent  parleur  nature,  leur  destination 
et  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent.  (C.  C.  517.) 

Lesbiens  se  distinguent  encore  en  meubles  ou  immeubles, 
les  derniers  sont  tous  les  olqets  qui,  de  leur  nature  meme,  ou 
par  leur  destination,  peuvent  être  considérés  comme  ne  pou¬ 
vant  être  changés  de  place,  tels  sont  ;  1°  les  fonds  de  terre, 
les  édifices,  les  bàtimcns  d’habitation  bu  autres  (C.  C.  5 1 8  )  ; 
2°  ensuite ,  les  macliines  et  autres  objets  placés  pour  le  ser¬ 
vice  et  l’exploitation  d’une  usine,  d’une  fabrique,  d’une 
ferme,  etc. ,  ainsi  que  tous  les  objets  d’utilité  ou  d’agrément 
qui  ont  été  attachés  au  fonds  par  le  pro[U’iélaire,  pour  y  res¬ 
ter  cl  demeurer  j  en  un  mot ,  toutes  les  choses  mobilières 
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qui  font  essentiellement  partie  du  fonds ,  quant  à  sa  desti¬ 
nation  (id.  5!i4)i  arbres  tenant  au  sol,  et  les  fruits 

pendans  par  les  racines  (id.  S^o)  ^  4**  les  animaux  et  bes¬ 
tiaux  propres  à  la  culture,  s’ils  sont  attachés  au  fonds  (iW. 
5‘i2-^>.4) ,  5°  les  moulins  :i  eau  ou  à  vent  fixés  sur  piliers 
(idem  5 19)^  6“  enfin,  tous  les  droits  attachés  à  l’immeu¬ 
ble,  tels  que  rusufruit,  les  services  fonciers,  ainsi  que  les 
actions  qui  tendent  à  les  revendiquer,  sont  inséparables  de 
la  propriété  dont  iis  font  l’objet.  (Jd.  526.) 


90.  Les  biens  qui  sont  meubles  de  leur  nature  compren¬ 
nent  :  1"  tous  les  objets  animés  ou  inanimés  qui  peuvent  se 
transporter  ou  être  transportés  d’un  lieu  à  un  autre,  sans  dé¬ 
térioration  de  l’immeuble  (C.  C.  628  )  ;  2”  les  matériaux  en 
dépôt  sur  le  sol,  jusqu’à  leur  emploi  (id.  532)  5  3®  les 
bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux  et 
toutes  usines  non  fixés  sur  piliers,  sauf  les  modifications 
indiquées  au. Code  de  procédure  civile  (id.  53i)^  4'’ 
bois  abattus  qui  font  partie  de  coupes  réglées  (id.  521  )  ; 
5“  les  animaux  donnés  à  cheptel  à  d’autres  qu’au  fermier  ou 
métayer  (id.  622)5  rentes  perpétuelles  on  viagères, 

soit  sur  l’État,  soit  sur  des  particuliers  (id,  629)  5  7“  les 
obligations  ou  les  actions  relatives  à  des  sommes  exigibles  ou 
à  des  choses  mobilières,  et  que  la  loi  déclare  telles  relative¬ 
ment  à  chacun  des  associés  :  les  intérêts  ou  actions  dans  les 
compagnies  de  finances,  quoique  des  immeubles  seraient 
affectés  à  ces  entreprises.  (/^/.  629.) 

Celle  classification ,  conforme  à  la  nature  meme  des  cho¬ 
ses  ,  a  Tavanlage  de  faire  cesser  les  incertitudes  et  les  em¬ 
barras  qui  jïaissaient  autrefois  de  la  diversité  des  usages 
locaux,  selon  lesquels  les  rentes  étaient  déclarées  tantôt 


meubles,  tantôt  immeubles  1  car  une  rente  ii’élant  que  l’in- 
lérct  produit  par  un  capital,  doit  être  naturellement  placée 
dans  la  classe  des  choses  mobilières.  Quant  aux  obligations 
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et  actions  relatives  à  des  sommes  cxi{»ihles ,  on  reconnailra 
le^nwne  principe.  Ainsi;  la  marche  des  affaires  est  plus 
simple ,  plus  facile  et  prévientjieaucoup  de  procédures. 

91 .  La  propriété  s’acquiert  de  trois  manières,  savoir  1  lors- 
fpi’unc  chose  n’étant  primitivement  à  personne ,  nous  nous 
l’approprions;  lorsque  nous  la  tenons,  a  quelque  litre  que  ce 
soit,  d’un  autre  à  qui  elle  appartenait  ;  enfin  lorsqu’elle  est 
le  produit  d\inc  autre  chose  dont  nous  avons  la  propriété. 

92.  La  possession  légitime  des  biens  jirovenant  soit  de  nos 
aveux,  soit  d’autres  personnes  à  qui  ils  appartenaient  par 
suite  d’acquisition,  d’échange  ou  de  donation,  comprend 
le  droit  exclusif  d’en  disposer  a  noire  gré ,  de  les  vendre  , 
échanger  ou  céder  à  notre  volonté  ,  d’en  faire  enfin  l’usage 
qui  nous  convient,  en  respectant  toutefois  le  droit  d’autrui  cl 
les  moeurs  publiques.  (4i .  5 1 .)  Les  lois  du  pays  nous  assurent 
cette  jouissance ,  et  en  règlent  l’usage  de  manière  à  ce  f[ue 
nid  obstacle  ne  puisse  s’ojiposer  à  la  conservation  de  ces 
biens,  à  l’augmentation  de  leur  valeur  primitive,  et  à  nous 
présenter  toute  la  sécurité  possible  dans  notre  possession  ou 
notre  jouissance  ;  car  ces  lois  nous  protègent  encore  lors- 
cpi’on  porte  le  moindre  trouble  à  cette  possession ,  ou  que 
l’on  nous  en  a  dépouillés. 

9ô.  Notre  droit  de  propriété  s’étend  non-seulement 
sur  l’immeuble  lui-méme,  mais  sur  tous  les  objets  acces¬ 
soires  qui  en  proviennent  ou  qui  s’y  incorporent  (6^);  en 
conséquence  de  ce  droit  d’accession ,  nous  jouissons  de  tous 
les  résultats  industriels  de  notre  travail ,  du  droit  des  trou¬ 
peaux,  et  enfin  des  fruits  naturels  de  la  terre. 

94.  Ce  droit  s’étend  également  au  possesseur  de  bonne 
foi ,  c’est-à-dire  à  celui  qui  croit  avoir  légitimement  acquis, 
et  à  quelque  litre  que  ce  soit. 

95.  Puisque  nous  avons  le  droit  d’user  à  notre  gré  de 
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ions  les  moyens  que  nous  tenons  de  lu  nature ,  pour  assurer 
notre  conservation  et  multiplier  nos  jouissances ,  rusagc*ct 
rapplication  de  nos  facultés  ^  c’est-à-dire  le  travail  nous 
rend  maîtres  des  choses  mobilières  propres  à  satisfaire  nos 
l)esoins;  et  par  l’emploi  bien  dirigé  de  ces  choses  mobilières, 
et  des  outils  ou  ustensiles  qui  nous  sont  utiles ,  nous  amélio¬ 
rons  un  champ  stérile,  nous  le  couvrons  de  récoltes  aboudan- 
les  ,  et  nous  devenons  maîtres  légitimes  de  ce  champ.  Ainsi, 
nous  tenons  de  la  nature  seule  le  droit  de  propriété  ^  mais 
les  lois  positives  nous  en  assurent  la  jouissance  et  en  règlent 
rusage,  et  ce  droit  imprescriptible  s’étend  non-seulement 
sur  la  chose  qui  eu  est  l’objet ,  de  quelque  nature  qu’elle 
soit ,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  provient  de  celle  chose  , 
sur  tout  ce  qui  est  produit  par  celte  cîiose ,  sur  tous  scs  fruits 
naturels  et  industriels  ou  civils ,  enfin  sur  tout  ce  qui  eu 
devient  l’acccssoirc  soit  naturellement,  soit  arlificieliement. 


§  II.  De  la  vente  et  (le  ses  effets. 


96.  La  vente  d’un  immeuhle  est  son  aliénation  à  prix 
d’argent ,  lorsque  celle  transmission  est  faite  sans  autres  con¬ 
ditions  que  de  paver  une  somme  fixée  au  comptant,  ou  à 
des  termes  convenus;  ces  conditions  une  fois  remplies,  le 
nouveau  possesseur  est  propriétaire  incommutablc. 


97.  Il  se  fait  encore  des  ventes  à  d’autres  conditions, 
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telles  sont  :  i®  les  ventes  à  pacte  de  rachat  ou  à  réméré,  par 
lesquelles  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  reprendre  la 
chose  vendue  moyennant  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a 
reçu,  des  frais  de  mutations  et  de  ceux  des  réparations  qui 
auraient  été  faits  pour  renlrelien  ou  Tau gmen talion  de  la 
valeur  du  fonds  (C.  C.  la  vente  à  via,  qui 

se  fait  movennanl  une  somme  convenue  et  une  fois  pavée 

U  1  «J 

au  bailleur,  pour  laisser  la  jouissance  d’un  immeuble  au 
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preneur  jusqu’à  sou  décès ,  sans  être  transmissible  aux  béri- 
tici’s  de  ce  dernier,  après  quoi  l’immeuble  relounic  à  son 
jn’opriélaire.  La  somme ^  dans  ce  cas,  peut  être  stipulée 
]>ayable  par  termes. 

Cette  dernière  sorte  de  vente  a  beaucoup  d’analofifie  avec 
Tusu fruit  et  l’usage ,  elle  est  réglée  par  les  memes  princi¬ 
pes  ,  c’est-à-dire  que  le  preneur  est  tenu  des  réparations  via¬ 
gères  et  de  grand  entretien ,  et  que  les  grosses  réparations 
restent  toujours  à  la  charge  du  propriétaire  :  il  en  est  de 
même  de  la  vente  à  réméré. 

98.  Toute  vente  est  réputée  sous  condition  de  réso¬ 
lution  du  contrat,  au  cas  de  non-paiement.  Ce  droit,  bien 
<llstinct  du  privilège  accordé  au  vendeur  pour  le  paiement 
du  prix ,  subsiste  cl  se  conserve  sans  le  secours  de  rinscrip- 
tion.  Il  peut  être  exercé  nonobstant  la  transcription,  contre 
le  tiers  détenteur  meme  de  bonne  foi,  (S.  i8.  i .  124*) 

09.  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  a  été  prononcée  , 
faute  de  j)aicment  du  prix,  elle  fait  rentrer  rimmeublc 
dans  les  mains  du  vendeur,  franc  et  libre  des  hypothèques 
imposées  par  l’acquéreur.  Les  créanciers  de  racquéreur  ne 
peuvent  s’opposer  à  l’envoi  en  possession  du  vendeur  ;  ils 
ont  seulement  la  faculté  de  le  désintéresser.  (  S.  i  G.  2.  4^.  ) 

100.  L’acquéreur  n’a  donc  qu’une  possession  prcaiire 
tant  (ju’il  n’a  pas  rempli  toutes  les  conditions  qui  lui  ont  été 
imposées  par  le  contrat  de  vente*  en  conséquence,  si, 
n’ayant  pas  payé  le  prix  de  son  acquisition ,  il  a  passé  des 
baux ,  il  est  tenu  des  indemnités  dues  aux  locataires  évincés 
par  suite  de  la  revente  à  folle  enchère  ou  de  la  reprise  de 
possession  de  l’ancien  propriétaire  dans  l’immcublc. 

Il  est  donc  important,  pour  le  locataire  qui  passe  un 
bail,  de  s’assurer  si  son  bailleur  est  pro}>riélaire  incommu- 
table,  et  s’il  est  en  état  ,  par  ses  facvdtés  ,  de  faire  face  aux 
indemnités  dont  il  serait  passible  en  cas  d’éviction. 
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1 01 .  Lorsqu’au  mépris  de  l’art.  8  de  la  loi  du  1 1  bru¬ 

maire  an  7 ,  le  saisi  fait  des  dégradations  pendant  le  cours 
des  poursuites ,  l’adjudicalaire  ne  peut  se  faire  colloquer  par 
privilège  pour  le  montant  de  l’indemnité  qui  lui  est  due  5 
dans  ce  cas,  il  n’a  qu’une  action  personnelle  et  la  contrainte 
par  corps  contre  le  saisi.  (S.  3.  95o.  ) 

102.  Les  réparations  auxquelles  racquéreur  d’un  im¬ 
meuble  se  trouve  condamné  par  lautorilé  administrative  , 
alors  qu’elles  sont  jugées  n’élrc  qu’une  charge  naturelle  et 
inhérente  de  la  propriété ,  ne  peuvent  servir  de  prétexte  à 
une  demande  en  indemnité  contre  le  vendeur,  pour  défaut 
de  déclaration  des  charges  ou  servitudes  grevant  la  propriété 
vendue.  Ce  n’est  pas  là  le  cas  d’appliquer  l’art,  i638  du 
Code  civil.  (S.  20.  i.  8ï.  ) 


105.  Le  défaut  Je  contenance  de  l’objet  vendu  excédant 
le  vingtième ,  ne  donne  pas  droit  à  radjudicatairc  sur  vente 
forcée  comme  à  l’acquéreur  par  vente  volontaire,  de  de¬ 
mander  la  résolution  du  contrat  ;  l’adjudica taire  peut  seu¬ 
lement  exiger  une  diminution  proportionnelle  du  prix. 

En  ce  cas ,  la  dimiimlion  du  prix  doit  être  supportée  en 
totalité  par  le  créancier  poursuivant  *  il  doit  s’imputer  de 
n’avoir  pas  indupié  exactement  la  contenance  dans  le  cahier 
des  charges.  (S.  19.  2.  25.) 

1 04.  Lorsqe  kc  dans  une  vente  de  terres,  à  tant  la  me¬ 
sure  5  avec  indication  approximative  de  la  quantité  ,  les  par¬ 
ties  déclarent  qu’elles  se  feront  raison  du  prix,  s’il  se  trouve 
y  avoir  plus  ou  moins  do  mesures  que  le  contrat  ii’eii  indi¬ 
que  ,  cette  clause  n’est  réputée  dérogatoire  à  l’art.  1618  , 
Code  civil ,  qui  autorise  l’acquéreur  à  résilier  ,  si  le 
nombre  des  mesures  excède  d’un  vingtième ,  qu’autant  que 
l’excédant  pourrait  être  réputé  approximatif  de  la  quantité 
vendue.  Si  le  nombre  des  mesures  existantes  en  réalité  se 
trouve  plus  que  double  des  mesures  indiquées  dans  la  vente, 
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lacquéreur  n'est  point  réputé  avoir  voulu  déroger  à  Fart. 
1618,  il  peut  demander  la  résiliation.  (S.  12.  2.  S^i.) 

105.  L’adjudication  par  voie  judiciaire  assurait  autre¬ 
fois  à  l’adjudicataire  la  jiropriété  de  l’immeuLle  telle  qu’elle 
était  énoncée  dans  le  calûer  des  charges  ;  aujourd’hui  elle 
ne  garantit  que  la  régularité  de  la  procédure  tenue  pour  y 
iiarvenir  ^  mais  elle  ne  passe  maintenant  au  nouveau  posses¬ 
seur  qu’avec  les  serviuides  actives  et  passives  sans  autre 
garantie  :  en  conséquence,  avant  de  surenchérir  la  propriété 
vendue  par  autorité  de  justice,  on  doit  examiner  les  titres 
de  propriété  avec  la  plus  grande  attention  pour  bien  con¬ 
naître  les  services  fonciers  qui  sont  dus. 

106.  Le  vendeur  ne  peut  pas  être  assigné  en  garantie 
et  diminution  du  prix  de  vente ,j)Our  raison  d’une  servi¬ 
tude  ,  lors(|ue  cette  servitude  étant  dénoncée  par  voie  d’ojt- 
position,  l’acquéreur  a  négligé  de  se  pourvoir  en  main¬ 
levée  de  ropposition.  (S.  8.  1.  SSq,  ) 

107.  L’a(  ■quéreur ,  à  quelqpe  litre  que  ce  soit,  a  sou 
recours  de  droit  contre  le  vendeur,  à  raison  des  servitudcîs 
occultes  non  expressément  déclarées ,  encore  que  la  vente 
ail  eu  lieu  publiquement  et  aux  enchères ,  avec  indication 
préalablement  liiite  de  tous  les  titres  originaires  constatant 
les  charges  de  rimmcuhle. 

Dans  ce  cas  ,  racquéreur  peut  retenir  le  montant  de  sou 
indemnité  sur  le  prix  de  la  vente  qu’il  reste  encore  devoir  ^ 
les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  le  contraindre  à  leur 
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payer  ce  prix  en  totalité  ,  sauf  son  recours  par  voie  d’action 
contre  le  vendeur.  (S.  7.  2.  90 1.) 

1 08.  Lorsqu’un  immeuble  a  été  acquis  par  adjudication 

confirmée  sur  appel,  c’est  le  jugement  d’adjudication  et 
non  l’arrêt  confirmatif,  qui  opère  la  mu  talion  de  propriété  5 
ainsi  les  fruits  de  la  terre  appartiennent  à  l’adjudicataire,  à 
compter  du  jour  de  radjudicalioii,  (  S.  8.  1.  ) 
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109.  Il  n’y  a  de  vices  rédhibitoires,  dans  le  sens  de 
l’art.  lO/ji  du  Code  civil,  que  les  vices  tellement  irrémé¬ 
diables  par  leur  nature  ,  que  la  chose  en  soit  pour  toujours 
impropre,  en  tout  ou  en  partie  ,  à  Tusage  auquel  on  la  des¬ 
tine.  On  ne  peut  qualifier  de  la  sorte,  dans  une  vente  d’im¬ 
meubles,  la  dégradation  des  murs  et  des  planchers  de  la 
maison,  encore  que  celte  dégradation  ne  hk  point  appa¬ 
rente,  et  que  racquéreur  n’ait  pu  l’apercevoir.  (S.  7.  2. 
2y8.  ) 

110.  En  cas  de  contes  ta  lion  dans  une  vente  ou  tout 
autre  contrat  analogue,  les  clauses  obscures  ou  ambiguës 
s’intcrprélenl  en  laveur  de  l’acquéreur  ^  s’il  s’agit  d’uii 
bail  qui  est  une  vente  de  fruits  civils,  elles  s’interprètent  en 
faveur  du  locataire  ,  parce  que  la  loi  vient ,  dans  le  doute , 
au  secours  de  celui  qui  a  contracté  l’obligation  ,  contre  ce¬ 
lui  qui  a  stipulé.  (  C.  C.  x  1G2.  )  T  clerihus  pîaeuit  paclio^ 
lient  obscuram  venditori  et  cui  îoeavit  nocere* 

I 

& 

1 1 1 .  Les  droits  de  miUalion  sont  à  la  ciiarge  de  l’ac¬ 
quéreur,  à  moins  de  stipulation  contraire  entre  l’acquéreur 
et  le  vendeur  5  peu  importe  que  ce  soit  le  vendeur  qui  ail 
donné  connaissance  de  l’acte  à  la  régie.  (S.  20.  i.  449*) 

112.  L’adjudicataire  qui,  après  avoir  obtenu  la  déli¬ 
vrance  du  jugement  d’adjudication ,  n’acquitte  j>as  les  bor¬ 
dereaux  de  collocation  ,  doit  être  poursuivi  par  voie  de 
saisie  immobilière ,  et  non  parcelle  de  folle  enchère.  (S.  ii . 

2.  4^  •  ) 


113.  L’acquéreur  qui,  en  vertu  de  la  faculté  qu’il  s’é¬ 
tait  réservée  pur  le  contrai  de  vente,  a  fait,  dans  le  délai 
convenu,  une  déclaration  de  command  ou  élection  d’ami 
au  profit  d’un  tiers,  s’est,  jiar  là,  dégagé  de  tonte  obligation 
envers  le  vendeur ,  encore  qu’il  n’ait  fait  sa  déclaration  de 
coniiiiand  qu’après  avoir  pris  possession  du  bien  vendu , 
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qu’après  l’avoir  liypolliéqué  par  privilège  à  un  emprunt 
qu’il  a  fait  pour  payer  une  partie  du  prix,  et  qu’après  avoir 
employé  à  ce  paiement  la  somme  rju’il  a  ainsi  empruntée.  — 
Peu  importe,  d’ailleurs,  que,  parle  contrai  de  vente,  l’ac¬ 
quéreur  ait  affecté  tous  ses  Liens  présens  et  à  venir  au  paie¬ 
ment  du  prix. 

11  Y  a  réserve  de  la  faculté  de  déclarer  un  command  ,  et 
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non-seulement  de  la  faculté  d’associer  un  tiers  à  son  acquisi¬ 
tion  ,  lorsque  l’acquéreur  acquiert  non  pour  lui ,  mais  pour 
un  ami  à  élire  dans  un  délai  fixé.  —  Du  moins ,  une  cour 
d’appel  a  pu  le  décider  ainsi ,  sans  que,  jiour  cela  seul  ^  sou 
arrêt  doive  être  cassé.  (  S.  7.  n.  83o.  ) 

1  1 4.  Lorsqu’un  propriétaire  vend  sa  maison  pour  cause 
d’utilité  publique ,  s’il  arrive  ultérieurement  que  les  loca¬ 
taires  soient  évincés ,  il  est  tenu  de  les  indemniser,  si  d’ail¬ 
leurs  il  n’a  point  été  forcé  de  vendre  ,  s’il  s’y  est  déterminé 
librement  et  par  suite  de  spéculation.  (S.  i3.  3.  378.) 

115.  Une  déclaration  de  command,  quoique  laite  aussi¬ 
tôt  que  l’adjudication  et  devant  le  meme  notaire,  doit  être 
considérée  comme  une  revente  et  soumise  au  droit  person¬ 
nel  ,  si  elle  n’a  été  noliliée  dans  les  vingt-quatre  heures  aux 
termes  de  l’art,  68,  §1",  u**  34  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  (S.  3.  2.  291.) 

î  1 6,  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  notifier  à  la 
régie  la  déclaration  de  command,  court  du  même  jour  de 
l’acte  de  vente,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l’enregis- 
Ireincnt  de  cet  acte.  (S.  4-  ) 

1 1 7.  I^a  déclaration  de  command,  non  notifiée  à  la  régie 
de  renrcgislrcnicnl  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat 
d’acquisition ,  est  sujette  au  droit  proportionnel  d’eiiregis- 
Iremeiil ,  quoique  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
l’ami  élu.  (Cass.  S.  2.  i,  39-) 
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418.  Les  adjudicataires  pour  ami  ou  command ,  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  leurs  déclarations  de  cnmmand  avant  l’en¬ 
registrement  de  l’acte  d’adjudication.  (S.  g.  i.  i46.  ) 

119.  Il  n’est  j)as  nécessaire ,  pour  la  validité  d’une  noti¬ 
fication  de  déclaration  de  command ,  que  le  contrat  de  vente 
au  jugement  d’adjudication  ait  clé  préalablement  enregistré. 

(  S.  (3.  2.  7^5.  ) 

120.  On  ne  déroge  point  au  principe  qui  veut  qu’aucun 
acte  ne  soit  jiassé  par  suite  et  eu  exécution  d’un  acte  anté¬ 
rieur  non  enregistré,  en  admetlaut  eu  même  temps  à  la 
formalité  de  déclaration  de  command  faite  dans  les  délais 
de  la  loi  l’acte  auquel  celle  déclaration  sc  rapporte. 

Les  déclarations  de  command,  faites  par  les  avoués  ,  en 
exécution  de  fart.  70(),  Code  de  procédure,  et  notifiées 
dans  les  trois  jours  de  l’adjudication,  ne  sont  soumises 
qu’au  droit  fixe  d’un  franc. 

L’avoué  ii!cst  pas  tenu  d’avancer  les  droits  que  le  com¬ 
mand  n’acquitte  pas;  en  ce  cas-là  même,  le  greffier  doit  re¬ 
cevoir  la  déclaration  de  command  faite  par  l’avoué.  (Décis. 
minist. ,  S.  7.  2.  3o3.  } 


121 .  Il  ne  peut  être  élu  qu’un  seul  ami  ou  command. 
(S.  g.  2,  iC)3.  ) 

Ainsi ,  l’arquéreur  désigné  comme  command  pa  r  l’adju¬ 
dicataire  ne  peut  indiquer  lui-méine  un  autre  commaud , 
encore  que  les  deux  commaiids  successifs  soient  désignés 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  loi  ii’admet  pas  deux  élections  de  commaud.  (Cass. 
S.  10.  I.  287.  ) 

1 22.  La  disposition  du  11°  3 ,  §  7  de  fart,  (ig  de  la  loi  du 
î2  frimaire  au  vu,  qui  assujettit  au  droit  de  4  pour  cent  les 
déclarations  de  command ,  lorsque  la  faculté  d’élire  n’a  pas 
été  réservée  par  le  contrat,  n’est  point  applicable  auxdécla- 
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rations  de  commajid  qui  se  font  sur  adjudication  par  expro¬ 
priation  forcée. 

Celui  qui  fait  une  déclaration  de  command  n’est  pas 
responsable  des  droits  d’enregistrem.ent  de  l’adjudication, 
au  cas  où  le  command  se  trouve  insolvable,  (  i8  pluviôse 
an  X  et  12  thermidor  an  xi.  Décision  ministérielle.  S.  5. 
2.  269. ) 

123,  L’avoué  qui,  en  sa  qualité  d’avoué ,  se  rend  der¬ 
nier  enchérisseur  d’un  immeuble  adjugé  aux  enchères  , 
n’est  réputé  que  simple  mandataire  du  client  (  si  toutefois  il 
se  met  en  règle  )  5  il  n’est  pas  adjudicataire  pour  sou  compte 
et  avec  faculté  de  transporter  comme  l’acquéreur  pour  ami 
ou  command. 

Si  donc  il  a  fait,  dans  les  trois  jours,  la  déclaration  de 
command,  il  n’est  pas  du  de  droit  proportionnel  de  mu¬ 
tation  . 

Cette  déclaration  n’est  point  une  véritable  déclaration  de 
command  ,  qui  doive  être  faite  et  notifiée  au  receveur  de 
l’enregistrement  dans  les  vingt-quatre  heures.  (S.  1 1 , 
I.  26.  ) 


1 24.  Lorsqu’une  adjudication  a  été  faite  à  vi!  prix ,  par 
suite  de  dol  pratiqué  pour  écarter  les  enchérisseurs,  la  nul¬ 
lité  de  l’adjudication  peut  et  doit  être  poursuivie  par  la  voie 
de  l’appel.  (S.  ï5.  2.  24^*) 


1 25.  La  mise  aux  enchères,  dans  le  cas  de  l’article  2x85, 
Cod.civ.,  et  5 18,  Cod.  pr.  civ.,  doit  être  précédée  d’un  bail 
de  caution ,  dont  la  solvabilité  soit  notoire ,  résultante  de 
titres,  et  sans  besoin  d’enquête.  , 

Si  un  créancier  surenchérisseur  a  présenté  d’abord  une 
caution  de  solvabilité  insuffisante ,  il  ne  peut  pas  être  admis 
à  fournir  un  autre  supplémeat  de  cautiou.  (S.  17. 
Ï02.  ) 
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Lorsque  ,  dans  le  même  cas,  la  mise  aux  enchères 
est  requise  au  nom  de  l’État ,  le  Trésor  royal  est  dispensé 
de  donner  caution.  (L.  21  fév.  182^.) 

127.  Il  y  a  une  dilTércnce  essentielle  entre  le  certifica¬ 
teur  de  caution  et  la  caution  supplémentaire  ^  la  caution 
supplémentaire  cautionne  le  débiteur  principal  ;  au  lieu  que 
le  certificateur  cautionne  simplement  la  caution  ,  et  ne  cau¬ 
tionne  pas  le  débiteur  jjriiicipul. 

Le  surenchérisseur  qui  ^  fourni  une  caution  insuffisante, 
ne  peut  y  suppléer  en  présentant  un  simple  certificateur  de 
caution,  (Cass,  S.  20.  1,  260.) 


128.  Le  créancier  surenchérisseur  doit ,  à  peine  de 
nullité ,  désigner  la  caution  dans  Tacle  même  de  surenchère. 
(  S.  û.  r  *  287 • ) 

129.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le  créancier  sur- 
enchérisseur,  dans  le  cas  jn’évu  par  Tari,  21 85  du  Code 
civil,  s’étend' non-seulement  au  prix  stipulé  dans  le  contrat 
de  vente ,  mais  aussi  au  dixième  en  sus  de  ce  prix ,  montant 
de  la  surenchère.  (S,  20.  i.  35tS,) 


1 50.  La  surenchère  donne  ouverture  à  la  garantie  de 
droit  :  eu  d’autres  termes ,  l’acquéreur  évincé  par  le  résul¬ 
tat  d’une  surenclière  peut  recourir  contre  son  vendeur, 
encore  que  la  garantie  n’ait  pas  été  slj*]»uléc  nommément 
pour  ce  cas.  (S.  8.  i.  358.) 

■ 

151.  L’appel  d’un  jugement  d’adjudication  sur  folle 
enchère  n’est  |)as  recevable  ,  s’il  n’est  interjeté  dans  la  quin¬ 
zaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ;  dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  d’ajjpliquer  l’art.  784  du  Code  de  jJiocédure  ci¬ 
vile.  (S.  12.  2.  190.  ) 

152.  Toute  adjudication  est  fiiile  sous  condition  sus¬ 
pensive  qu’il  y  aura  paiement  et  non  folle  enchère  ^  s’il  y  a 
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folle  cDchère ,  le  bail  passé  par  l’adjudicataire  est  nul ,  sur¬ 
tout  s’il  a  etc  passé  depuis  la  poursuite  de  la  folle  enchère. 

(S.  i5.  2.  346.) 

1 55.  Celui  qui  vend  un  bien  comme  libre  d’hypothèque 
est  tenu  de  fournir  à  l’acquéreur  main-levée  des  inscriptions 
qu’un  certificat  du  conservateur  présente  comme  faites  sur 
lui  vendeur. 

Il  ne  peut  s’en  dispenser ,  meme  lorsque  ces  inscriptions 
paraissent  faites  sur  lui  par  erreur  ou  par  conformité  de 
nom  5  et  frappent,  dans  la  réalité,  sur  un  individu  autre 
que  lui. 

En  d’autres  termes  :  racquéreur  n’est  pas  tenu  de  discu¬ 
ter  le  mérite  des  inscriptions. — C’est  au  vendeur  àoblitjér  le 
conservateur  de  rectifier  le  bordereau  qu’il  a  mal  a  propos 
chargé  d’inscriptions  non  appbcables.  (S.  g.  i-  i3o.) 

1 54.  L’acquéreur  a  le  droit  de  retenir  en  déduction 
de  son  prix  les  frais  de  l’état  des  inscriptions  et  ceux  de  no¬ 
tification  du  contrat ,  quoique  ces  frais  li  aient  pas  été  col¬ 
loqués  dans  l’ordre.  (S.  4-  2.  700.) 

1,5o.  L’acquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire  ne  peut 
exiger,  pour  payer  son  prix,  que  le  vendeur  rapporte  sa 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  existantes  sur  les 
biens.  (S.  2.  2.  3îi.) 

156.  L’acquéreur  d’un  immeuble  soumis  à  l’hypo¬ 
thèque  légale,  bien  qu’il  ait  notifié  sou  contrat  sans  décla¬ 
rer  qu  il  entend  observer  les  formalités  pour  purger  riiyjio- 
thèqiie  légale,  peut,  à  l’expiration  du  délai  ordinaire  pour 
rouvcrlurc  de  l’ordre  ,  s’opposer  à  ce  que  l’ordre  soit  ou¬ 
vert  ,  et  demander  encore  un  délai  de  deux  mois  accordé  par 
la  loi,  pour  rinscriplioii  de  l’hypothèque  légale.  (S.  i5. 
2.  171. ) 

iô7.  L’adjudicataire  qui  a  acquis  sous  la  condition  de 
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payer  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires ,  et  s’est  assu¬ 
jetti  à  la  folle  enchère  en  cas  d’inexécution ,  ne  peut  être 
admis  au  délaissement  de  l’immeuble  ^  il  a  contracté  person¬ 
nellement  avec  les  créanciers.  (S.  i6.  2.  83.) 

138.  li’acquéreur  qui  veut  purger  est  tenu  de  rem¬ 
bourser  ,  jusqu’à  concurrence  de  son  prix,  toutes  les  dettes 
tant  exigibles  que  non  exigibles  dont  l’immeuble  est  grevé, 
encore  que  cela  ait  été  convenu  différemment  quant  aux 
dettes  non  exigibles  entre  lui  et  le  propriétaire.  (  S.  6.  2. 
260.  ) 

1 59.  L’acquéreur  d’un  immeuble ,  obligé  par  une  clause 
de  son  contrat  de  purger  cet  immeuble  des  hypotheques 
dont  il  est  grevé,  ii’est  pas  toujours  tellement  tenu  envers 
les  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur,  qu’il  ne  puisse 
se  dispenser  de  les  payer ,  en  délaissant  l’immeuble  hypo- 
ué  *,  c’est  aux  juges  du  fond  qu’il  appartient  de  décider 
jusqu’à  quel  point  il  y  a  obligation  personnelle  de  l’acqué¬ 
reur.  (  S.  aol  I .  i4‘  ) 

1 40.  Si  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ont ,  aux 
termes  de  l’art.  2 1 33  du  Code  civil ,  sommé  l’acquéreur  de 
purger,  celui-ci  doit  obéir  à  cette  sommation  dans  le  mois, 
à  peine  de  déchéance,  et  cette  déchéance  a  lieu  encore 
que  les  créanciers  n’aient  pas  fait  au  débiteur  originaire  le 
commandement  de  pa,yer ,  et  au  tiers  détenteur  la  somma¬ 
tion  de  payer  ou  de  délaisser,  dont  parle  l’article  2169. 
(S.  7.  2.  704.  ) 

141 .  L’adjudicataire  qui,  sur  le  vu  d’un  bordereau  de 

collocation,  paie  le  prix  de  son  acquisition  à  un  individu 
évincé  par  la  suite  de  la  créance  pour  laquelle  il  a  été 
colloqué,  est  valablement  libéré,  encore  même  que  les 
poursuites  qui  ont  précédé  l’ordre  ,  faites  à  la  requête  du 
prétendu  créancier ,  soient  ultérieurement  déclarées  irré¬ 
gulières.  (  S.  i4'  264*) 
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j  42.  Le  cerlificat  que  le  conservaleur  des  Iiypothèques 
délivre  à  racfjuércur  d’un  immeuble  après  la  Iranscriplinn 
purge  tellement  les  liypolliè(|ucs  dont  il  ne  fait  pas  mention  , 
que  le  créancier  dont  l’Iiypothèque  y  est  omise  ne  peut  plus 
la  faire  valoir  contre  racquereur ,  encore  meme  ([ii’il  lui 
fasse,  dans  le  délai  accordé  à  celui-ci  pour  signifier  son  con¬ 
trat  aux  créanciers  inscrits  ,  la  notification  d’un  second  cer¬ 
tificat  qui  la  désigne.  (S.  5.  2.  637.) 

« 

145.  L’acquéreur  d’un  immeuble  hypothéqué  par  le 
vendeur  à  la  dette  d’un  tiers  peut  contraindre  ce  tiers  ou 
ses  héritiers ,  comme  l’aurait  pu  le  vendeur  lui-raéme ,  à  lui 
rapporter  main-levée  de  l’hypothèque,  ou  à  lui  payer  une 
juste  indemnité  au  cas  d’éviction. 

En  ce  cas,  l’action  tendante  à  obtenir,  non  la  main¬ 
levée  de  l’hypothèque ,  mais  rindemnilé  résultante  de  l’c- 
viction  souffei te  par  l’acquéreur,  n’est  pas  solidaire  contre 

chacun  des  héritiers  du  tiers  cautionné.  (S.  11.  2-  358.) 

■ 

1 44.  Le  tiers  acquéreur  qui ,  sur  la  poursuite  des 
créanciers  hypolliécaires  du  vendeur,  délaisse  l’immeuble, 
et  répète  la  plus-value  résvdlant  de  ses  améliorations,  n’a 
pas  le  droit  d’exiger  que  celle  plus-value  soit  déterminée 
par  une  expertise.  Les  juges  peuvent  onlonner  que  la 
différence  entre  le  prix  de  la  première  vente  et  le  prLx  de 
la  revente ,  servira  à  déterminer  la  plus-value  ;  du  moins 
cette  décision  ne  peut  fournir  uii  moyen  de  cassation.  (S. 
20.  1 .  g5.  ) 

1  45.  L’acquéreur  d’un  immeuble  qui  produit  des  fruits  ou 
revenus,  n’eslpas  dispensé  de  payer  les  Intérêts  de  sou  prix  , 
par  cela  seul  qu’il  a  été  saisi-arrêté  dans  ses  mains,  à  la  re¬ 
quête  des  créanciers  du  vendeur.  (S.  12.  2.  35i.) 

146.  L’  acquéreur  de  bonne  foi  qui  est  mis  en  posses¬ 
sion  à  non  domino^  a  artion  en  indemnité  pour  les  impen- 
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ses  et  améliorations  tju’il  a  faites  sur  l’immeuble ,  et  qui  en 
ont  augmenté  la  valeur.  (S.  i6.  2.  2o3.) 


147.  Le  vendeur  11c  peut  être  assigné  en  garantie  et 
diminution  du  prix  de  vente  pour  raison  d’une  servitude, 
lorsque  celte  servitude  étant  dénoncée  par  voie  d’opposition, 
l’acquéreur  a  négligé  de  se  pourvoir  en  main-levée  de  Top- 
position.  (S.  8.  i.  339.) 


1 48.  Lorsque  rimmeuble  loué  ou  aflermé  est  vendu , 
l’acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire  ou  fermier  qui 
jouit  par  bail  authentique  * ,  à  moins  que  le  bailleur  ne  se 
soit  réservé  expressément  ce  droit  par  une  clause  du  bai!. 
(C.  C.  Mais  alors  il  est  obligé  de  le  prévenir  en  temps 

utile  pour  qu’il  ail  le  temps  de  se  j)Oiir  voir  (fW.  i  y4^),  et 
de  lui  payer  des  dédommagemens,  ainsi  qu’il  est  réglé  par 
la  loi  (jfc?.  17 44  4^  )?  lesquels  doivent  lui  être  comptés, 

soit  par  le  bailleur,  soit  par  le  nouvel  acquéreur,  avant 
d’élre  expulsé.  (/f/.  1749.) 


1 49.  La  vente  ne  rompt  pas  le  bail  écrit ,  meme  quand 
ce  bail  aurait  été  fait,  non  par  le  [>ropriélairc,  mais  par  un 
de  ses  créanciers  envoyé  indiciaire  ment  en  possession  tem¬ 
poraire.  (S.  12.  2.  271,  ) 


150.  Lorsqu’un  bail  a  été  fait  sans  écrit,  racquéreur 
peut  donner  congé  au  fermier  ou  au  colon  partiaire ,  sans 
observer  les  délais  fixés  par  l’usage  des  lieux.  Dans  ce  cas. 


^  C^est-à'dire  ,  ayant  une  date  certaine  par  rciircglstrcment.  Cette 
précaution  est  utile  pour  mettre  un  acquereur  a  Tabri  des  baux 
supposes.  Un  bail  sous  seing  privé ,  n'^ayant,  a  Tégard  des  tiers,  de 
date  positive  que  par  raccomplissement  de  cette  formalité,  se  trou¬ 
verait,  de  droit,  postérieur  au  contrat  de  vente,  s^ll  nVtaîl  point 
enregistré  avant  celui-ci, 'Or ,  le  locataire,  par  sa  négligence  à  faire 
enregistrer  son  bail  antérieurement  à  lu  vente,  ne  serait  plus  admis  a 
se  pourvoir  contre  le  vendeur  qui  aurait  caché  Texistence  de  ce 
bail^  ni  contre  racquéreur  qui  voudrait  révincer. 
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rohliffation  imposée  au  bailleur  par  l’arl.  i7!56  tlu 
civil ,  ne  passe  pas  à  l’acquéreur.  (S.  ii.  3.  235.) 

151.  Lorsque  le  locataire  peut  être  évincé  en  cas  de 
vente,  et  qu’il  n’a  point  stipulé  de  domma{jes  et  intérêts, 
le  bailleur ,  après  avoir  averti  son  locataire  a  réjjoque  usi¬ 
tée  pour  le  con{jé,  ou  le  fermier  un  an  d’avance (C.  C.  174^)  ? 
ne  doit  qu’une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le 
temps  qui,  suivant  l’usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le 
congé  et  la  sortie.  Ainsi,  si  c’est  une  maison  louée  à  rannée, 
comme  dans  quelques  départemens ,  ce  seia  le  prix  d’une 

lie  ou  une  maison  entière  aux 
termes  de  Paris,  ce  sera  six  mois  de  loyer,  parce  que  ces 
sortes  de  congés  se  donnent  six  mois  à  l’avance  ^  si  c’est  un 
petit  appartement  au-dessous  de  4oo  fr. ,  à  Paris ,  ce  sera 
six  semaines,  (^lâ,  1745.) 

INIais  s’il  s’agit  de  biens  ruraux ,  cette  indemnité  sera  du 
tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  restera  à  courir. 

(A/.  1746.) 


annee  J  si  c  est  une 


Enfin ,  pour  les  usines  et  manufactures  dont  rétablisse¬ 
ment  est  très-dispendieux,  cette  indemnité  se  règle  par 
experts.  {IcL  1747.) 

1  52.  Un  acquéreur  qui  veut  expulser  un  fermier  ou  lo¬ 
cataire  en  vertu  de  la  stipulation  portée  au  liail,  doit  l’avertir 
au  temps  fixé  par  l’usage,  et  lui  signifier  la  copie  de  son 
acte  d’acquisition  ;  si  c’est  un  bien  rural ,  un  an  d’avance 
( C.  C.  1 74^)  i  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  peut  être  contraint 
de  sortir  (pi’après  parfait  paiement  de  rindemnité ,  et  des 
dommages  et  intérêts  lui  sont  dus,  comme  il  vient  d’etre 
dit  ci-dessus  (i  jS),  ou  alloués  par  experts. 

1 5o.  Tout  locataire  évincé ,  même  d’après  une  stipula¬ 
tion  de  vente  énoncée  au  bail ,  est  admis  à  opposer  les  nul¬ 
lités  de  la  vente. 
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154.  Sous  Tempire  du  Code  civil ,  l’acquéreur  d’un 
immcuLlc  ne  peut  expulser  le  fermier,  en  vertu  de  k  loi 
emptorcm ,  quoique  le  haü  du  fermier  soit  antérieur  au 
Code.  (S.  6.  2.  3i.) 


1 55.  L’acquéreur  d’uii  immeul)ie,qui  a  eu  connaissance, 
au  moment  de  la  vente ,  qu’un  bail  à  ferme  de  cet  immeuble 
existait  encore  pour  plusieurs  années ,  et  que  les  arrérages 
en  avaient  été  payés  d’avance  par  le  fermier,  n’est  pas  re¬ 
cevable  à  actionner  ce  fermier  pour  le  paiement  de  ces 
mêmes  arrérages ,  sous  prétexte  qu’ils  ont  du  faire  partie 
de  l’immeuble  vendu  j  il  ne  le  peut  pas  meme ,  comme 
subrogé  aux  créanciers  hypothécaires  qu’il  aurait  désin¬ 
téressés. 

Le  meme  acquéreur,  qui  a  fait  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits ,  avec  offre  d’en  payer  le  prix  sans  ré¬ 
serves  ni  ju’oteslalions ,  ii’cst  pas  recevable  à  retenir  sur 
ce  prix  le  montant  des  fermages  dont  il  est  privé  j  il  ne 
conserve  de  recours  que  contre  son  vendeur,  (S.  20.  i. 

327.) 


156.  L’art.  1748  fbi  Cod.  civ.  ,  d’après  lequel  l’acqué¬ 
reur  qui  veut  expulser  le  fermier  d’un  bien  rural  est  obligé 
de  l’avertir  au  moins  un  an  à  l’avance ,  est  applicable  au 
l)ailleur  à  l’égard  du  fermier,  lorsque  le  bailleur  s’est  ré- 

,  serve  pour  son  propre  compte  la  faculté  de  résilier  le  bail. 
(  S.  5.  2,  1 4o.  ) 

157.  L’acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire  qu’a- 
près  lui  avoir  donné  congé  suivant  l’usage  des  lieux  ,  en¬ 
core  que  ce  locataire  n’occupe  qu’en  vertu  d’un  bail  verbal. 

5.  2.  6oo*^ 


1 58.  L’acquéreur  peut  expulser  le  fermier  ou  le  colon 
partiaîre  sans  observer  les  délais  fixés  par  l’usage  des  lieux 
pour  le  rongé  ,  s’il  n’y  a  pas  de  bail  ayant  date  rerlaine, 
(S.  II.  2.  235.) 
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159.  Lorsqu’un  fermier  évincé  a  été  désintéressé  par 
l’acquéreur,  cette  conTention  pro6lc  au  bailleur,  en  ce  sens 
qu’il  peut  s’en  prévaloir,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  été  partie  ; 
ceci  ne  s’applique  point  à  l’art.  ii34  du  Code  civil ,  d’a¬ 
près  lequel  les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les  con- 
tractans.  (S.  12.  2.  338.) 

1 60.  L’article  3  du  litre  1  "  de  la  loi  du  (i  octobre  1791, 
qui  accorde  une  indemnité  aux  fermiers  évincés ,  s’applique 
aux  cas  où  l’éviction  résulte  d’une  vente  judiciaire.  (S.  4* 
2.  ibp. ) 

161.  S’il  a  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu’en  cas  de  vente 
l’acquéreur  pourrait  expulser  le  locataire  ou  fermier  sans 
aucune  stipulation  de  dommages  et  intérêts ,  racceptalion 
par  cet  acquéreur,  des  anciens  baux,  meme  tacitement, 
suffit  pour  empêcher  la  résiliation  ;  s’il  a  reçu ,  par  exemple, 
un  ou  plusieurs  paiemeris  du  prix  de  l’ancieu  bail  sans  faire 
de  réserve ,  il  est  censé  ravoir  ratifié  j  il  ne  pourra  donc 
plus  être  admis  à  expulser  le  locataire  ou  à  lui  demander 
des  augmentations. 

Mais  si  la  vente  de  l’immeuble  n’a  pas  été  prévue  dans  le 
bail ,  le  nouvel  acquéreur  ii’a  jias  le  droit  d’y  rien  changer, 
soit  qu’il  ait  été  notarié,  soit  qu’il  ait  été  fait  sous  seing 
privé  et  enregistré.  Ainsi  le  locataire  ou  fermier  doit  jouir 
sans  trouble  jusqu’à  rcxpiratioii  de  son  bail  :  il  est  donc 
important  pour  celui  qui  achète ,  de  se  faire  représenter 
les  baux  existans.  (100.) 


162.  Il  est  un  cas  où  le  bail  sous  seing  privé ,  meme 
sans  être  enregistré,  devient  authentique  et,  jpar  conséquent, 
obligatoire  pour  le  nouveau  propriétaire  \  c’est  lorsque  le 
fermier  ou  locataire  est  décédé  avant  le  contrat  de  vente  : 
alors  les  héritiers  peuvent  en  exiger  l’exécution. 


165.  L’acquéreur  a  réméré  peut ,  lorsque  les  baux  expi- 
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rent  entre  l’époque  de  l:i  vente  et  du  réméré ,  renouveler  ces 
baux  ou  en  faire  à  d’autres  locataires  ;  cl  le  vendeur ,  en 
rentrant  dans  son  immeuble ,  est  tenu  de  l’exécution  des 
obligalions  consenties  par  cet  acquéreur  temporaire,  lors¬ 
qu’elles  sont  exemptes  de  fraude.  (Cod.civ.  1372.)  Mais  cet 
acquéreur  ne  peut  résilier  un  bail ,  quand  meme  le  cas  de 
vente  aurait  été  prévu  par  le  bail,  par  la  raison  qu’il  n’est 
pas  propriétaire  incommutablc. 

Le  vendeur  à  réméré  doit  donc  toujours  fixer  d’avance 
le  maximum  de  la  durée  des  baux  que  l’acquéreur  tempo¬ 
raire  pourrait  faire ,  et  le  minimum  do  leur  prix  ^  car  autre¬ 
ment  un  homme  de  mauvaise  foi  pourrait,  d’après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  passer  un  bail  très-long  à  un  prix 
modique  qui  se  trouverait  compensé  par  un  pot  de  vin  con¬ 
sidérable  qu’il  toucherait  au  détriment  du  véritable  pro¬ 
priétaire. 

104.  Le  fermier  partiaire  ,  c’est-à-dire  qui  cultive  sous 
la  condition  d’un  partage  quelconque  de  fruits  avec  son  bail¬ 
leur,  ne  peut  ni  céder,  ni  sous-loucr,  ni  faire  cession ,  en 
aucune  manière,  du  tout  ou  partie  de  sa  jouissance  ,  sans  le 
consentement  exprès  de  son  propriétaire 5  s’il  le  faisait,  il 
pourrait  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
de  la  non-exécution  du  bail,  cl  expulsé.  (C.  C.  i^63.  4-) 

165.  Si,  lorsqu’on  vend  im  étang  ou  qu’on  l’afferme,  il 
y  a  une  différence  de  superficie  d’un  vingtième  avec  la  quan¬ 
tité  énoncée  au  contrat  ou  au  bail,  ou  agît  selon  les  règles 
exprimées  aux  art.  1G17  cl  17Ü5  du  Code  civil. 

1 60.  Le  poisson  d’un  étang  étant  immeuble  par  desti¬ 
nation  (G.  C.  5*24),  l’empoissonnement  fait  partie  du  fonds 
cl,  par  conséquent,  de  la  vente  de  rétang. 
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§  III.  Propriétés  inâwises, 

167.  Une  propriété  indivise  est  celle  qui  appartient  à 
plusieurs  propriétaires,  et  dont  ils  jouissent  en  commun. 

'1 68.  Le  principe  général  de  l’indivision,  c’est  qu’elle  doit 
être  utile  pour  un  héritage  autre  que  l’objet  indivis  qui  pro¬ 
voquerait  le  partage  ou  la  Ucitalioii  :  si  celte  condition  in¬ 
dispensable  n’existe  ])as ,  le  bien  ne  peut  être  frappé  de  la 
servitude  d’indivision. 

J  69.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l’indivision 
avec  la  commiuiaïué^  celle-ci  n’étant  pas  une  servitude ,  est 
un  objet  de  commerce  qui  peut  être  vendu,  cédé,  puis¬ 
qu’elle  n’est  pas  fondée  sur  l’héritage  meme ,  mais  sur  un 
besoin  commun  indépendant  du  Ibnds. 

170.  Quoiqu’un  immeuble  ne  puisse  être  partagé  ,  on 
peut  néanmoins  sortir  de  l’indivision  ,  encore  bien  que  des 
coiivenlions contraires  s’v  opposent,  ces  conventions  n’ayant 
de  force  ,  dans  aucun  cas,  que  pour  cinq  ans.  (C.  C.  8i5.) 
Par  exemple,  des  arbres  sont  placés  sur  la  limite  de  deux 
héritages  et  appartiennent  aux  deux  pro|>riétaires  5  un  seul 
peut  requérir  ipi  ils  soient  abattus  («/.  67 3),  parce  qu’ils 
sont  trop  vieux,  qu’ils  portent  trop  d’ombrage  et  qu’on 
peut  en  re])lanter  d’autres  ;  mais  pour  une  maison  dont 
les  diflérens  étages  ajipartiendraient  à  divers  et  dont  la  di¬ 
vision  ne  pourrait  élre  elfecluéc  ,  parce  que  chacun  a  sa 
]mrl  dans  la  propriété  des  murs  ,  du  comble  et  de  l’escalier, 
rinimeiihle  étant  indivisilile  ,  un  seul  des  propriétaires  peut 
en  provoquer  la  Ucitaüon  pour  le  iirix  en  être  partagé  en 
raison  des  droits  de  chacun  (n/.  1G8G) ,  et  si  tous  sont  pré- 
seiis  cl  majeurs ,  ils  peuvent  s’accorder  sans  avoir  recours 
aux  voies  judiciaires.  (U.  P.  C.  qSS.) 

i  /  1 .  Si  un  propriétaire  a  son  passage  sur  une  voûte  qui 
apparlienl  au  propriétaire  voisin  ,  il  doit  entretenir  ce  pas- 
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sage  de  manière  à  ne  pas  laisser  pénétrer  les  eaux  à  travers 
la  voûte  5  cette  réparation  est ,  dans  ce  cas  ,  entièrement  à 
la  charge  de  celui  qui  se  sert  du  passage  j  et  le  propriétaire 
de  la  voûte  doit  entielenir  les  murs  et  contre-murs  de  ma¬ 


nière  à  maintenir  les  terres  supérieures.  Mais  si  le  proprié¬ 
taire  supérieur  veut  bâtir  au-dessus  de  la  voûte  en  se  ser¬ 
vant  des  murs,  il  peut  le  faire,  mais  en  payant  la  moitié 
de  la  valeur  de  ces  murs. 


1 72,  Si  une  maison  appartenant  à  deux  personnes,  Tune 
ayant  le  haut  et  l’aulr.e  le  bas,  a  besoin  d’etre  étayée,  le  motif 
de  l  elaiement  détermine  lequel  des  deux  doit  le  payer  ;  s’il 
s’agit  de  reprendre  en  sous-œuvre,  c’est  celui  du  bas;  si, 
au  contraire ,  les  réparations  s’exécutent  dans  le  haut ,  c’est 
le  propriétaire  supérieur  ;  si,  enfin,  ces  étaiemens  sont  éta¬ 
blis  pour  réparer  les  murs  ou  le  comble ,  les  frais  en  sont 
communs.  En  résumé,  rétaiemenl ,  étant  un  accessoire  et 
un  moyen  pour  parvenir  aux  restaurations  ou  reconstruc¬ 
tions  ,  se  confond  avec  elles ,  et  se  règle  d’après  les  mêmes 
principes. 


'173.  Ceux  qui  ont  une  maison  donnant  sur  une  cour 
commune ,  peuvent  clianger  à  leur  gré  la  disposition  des 
portes  et  des  croisées ,  ou  en  augmenter  le  nombre  ;  mais  ils 
n’ont  pas  le  droit  de  faire  d’innovation  dans  celte  cour  sans 
le  consentement  des  autres  co-propriétaires ,  ni  d’établir  de 
tuyaux ,  ai  autres  objets  en  saillie. 


174'.  Un  propriétaire  ne  devant  jamais  rester  dans  l’indi¬ 
vision  lorsqu’il  veut  en  sortir  (170),  il  peut  toujours  intenter 
l’action  en  bornage ,  car  cette  action  rentre  dans  la  classe  des 
demandes  en  licitation  ^  lesquelles  ne  se  prescrivent  pas  :  et 
lorsqu’on  a  provoqué  cette  délimitation  ,  le  voisin  ii’cst  pas 
tenu  de  se  réduire  à  l’étendue  du  terrain  exprimé  dans  ses 
titres  ;  celui-ci  est,  au  contraire,  autorisé  à  comprendre  dans 

ses  homes  les  objets  qui  lui  sont  acquis  pai'  voie  de  prescrip^ 
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lion;  car  si  on  ne  peut  prescrire  contre  un  titre,  on  pres¬ 
crit  au-delà  de  son  titre. 

175.  Lorsque  des  biens  sont  achetés  en  commun  pour 
être  payés  solidairement ,  ils  appartiennent  à  chaque  pro¬ 
priétaire  par  portions  égales.  Ainsi,  si,  lors  du  partage,  les 
lots  sont  inégaux,  celui  quia  un  excédant  est  présumé  de 
droit  cessionnaire,  et ,  comme  tel,  tenu  d’un  droit  de  mu¬ 
tation  à  raison  de  c.et  excédant.  (S.  8.  i.  820.) 

176  .  L’indivision,  qui  est  une  sorte  de  servitude  légale, 
est  inévitable  pour  les  murs ,  haies  ,  fossés ,  canaux  d’irriga¬ 
tion  ,  allées ,  sentiers ,  cours ,  et  fosses  d’aisances  en  com- 
mun  qui  seraient  trop  petites  si  elles  étaient  partagées ,  et 
autres  objets  semblables  dont  on  ne  pourrait  plus  faire 
usage  s’ils  étaient  divisés;  enfin  pouj*  une  maison  dont 
chaque  étage  apparlieiil  à  un  propriétaire  différent.  (170.) 


1 77 .  Deux  propriétaires  voisins  n’ont  pour  arriver  à  leurs 
demeures  qu’une  cour  ou  un  vestibule.  Ce  passage  commun 
faisant  partie  intégrante  des  deux  maisons  ou  du  corps  de 
logis  commun ,  il  n’est  pas  permis  à  Tun  des  deux  proprié¬ 


taires  de  contraindre  l’autre  à  renoncer  à  son  droit  dans  la 
jouissance  indivise ,  en  divisant  en  deux  cette  cour  ou  ce 
vestibule ,  encore  bien  que  le  passage  qui  resterait  lui  fût 


suffisant. 


178.  Cependant,  si  le  but  unique  de  la  cour  commune 
n’était  acquis  aux  usagers  que  pour  faciliter  l’exercice  d’un 
droit  de  puisage ,  le  propriétaire  pourrait  faire  clore  cette 
cour,  en  laissant  le  passage  nécessaire  dans  la  direction  la 
plus  commode ,  et  meme  le  fermer  d’une  porte ,  en  donnant 
une  clef  pour  l’usage  de  chacun  des  ayans  droit. 


179.  Mais  si  une  cour  est  commune  pour  eu  jouir  comme 
cour  ou  passage ,  chacun  des  co-propriétaircs  a  le  droit , 
tant  .que  ceUe  indivision  dure,  d’user  de  toute  la  cour, 
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mais  sans  en  pouvoir  disposer  au  préjudice  des  autres;  ainsi, 
il  ne  peut  y  empiler  des  bois,  y  déposer  des  amas  de  pierres 
ou  autres  matériaux ,  ni  bâtir  des  cabanes  ou  petites  clô¬ 
tures  qui  entraveraient  la  circulation  ;  et,  ce  cas  arrivant,  les 
autres  co-propriélaires  ont  le  droit  de  provoquer  l’enlève- 
ment  et  la  suppression  de  ces  obstacles ,  en  observant  néan¬ 
moins  que  cette  opposition  ne  peut  être  accueillie  favorable¬ 
ment  que  lorsqu’elle  est  exempte  de  malice  et  de  mauvaise 
bumeiir ,  et  qu’il  y  a  véritablement  abus  de  jouissance ,  ou 
empiétement  des  droits  communs. 


'1 80,  Si  Tun  des  usag^ers  a  fait  une  réparation  à  ce  chemin, 
il  a  contre  les  autres  une  action  en  contribution  des  frais 
par  lui  avancés  ;  mais  il  faut ,  pour  que  cette  action  soit 
accueillie,  qu’il  y  ait  eu  nécessité  urgente  de  faire  ces  ré¬ 
parations  ,  et  qu’il  se  soit  muni  d’avance  du  consentement 
de  ses  co-usagers ,  ou  qu’il  les  ail  mis  en  demeure,  sur  leur 
refus  d’y  contribuer. 


181.  Four  les  maisons  indivises,  les  gros  murs  et  le 
toit ,  les  voiiles  de  caves  et  autres  objets  qui  eoustilueiit  la 
solidité  et  la  conservation  de  la  maison ,  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de 
l’étage  qui  lui  appartient ,  le  rez-de-chaussée  comptant 


pour  un  eiage ,  ce  qui  se  nomme  ven 


Si  les  différens  étages  d’une  maison  sont  divisés  entre 
plusieurs  personnes ,  et  que  le  mode  de  réparation  n’ait  pas 
été  fixé  entre  elles  par  une  convention  particulière  ,  cliacun 
répare  et  refait  le  plancher  sur  lequel  il  marche ,  de  sorte 
que  le  propriétaire  du  rez-de-ebaussée  est  dispensé  de  cette 
charge  s’il  y  a  des  voûtes  de  caves ,  puisque  ces  voûtes  font 
partie  des  réparations  en  commun.  Celle  du  dernier  étage, 
au  contraire,  a  non-seulement  celui  de  l’étage  inférieur, 
mais  aussi  celui  qui  le  sépare  des  greniers,  à  moins  que 
d’autres  ne  les  occupent  ;  dans  ce  cas ,  la  charge  eu  est  coin- 
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mune  à  tous  les  occupans ,  c’est-a-dîre  à  tous  ceux  qui  y 
marchent^  selon  l’expression  de  la  loi. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  la  révolution  d’es¬ 
calier  qui  y  conduit,  le  propriétaire  du  second  le  continue 
jusqu’à  cet  étage  ,  et  ainsi  de  suite.  (C.  C.  6ü4.) 

Les  plafonds  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  occupent  les  lo* 
gemcns  plafonnés ,  à  moins  que  le  propriétaire  qui  occupe 
l’étage  supérieur  ne  soit  la  cause  de  sa  dégradation. 

182.  La  propriété  indivise  est  souvent  une  cause  d’alter¬ 
cations  et  de  disputes  dérivant  des  localités  memes  et  de  cir¬ 
constances  qui ,  n’ayant  pu  être  prévues ,  restent  ordinai¬ 
rement  abandonnées  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges; 
alors  ceux-ci  doivent  baser  leurs  jugemens  sur  les  principes 
généraux  indiqués  par  les  lois. 

185.  Le  propriétaire  par  indivis  d’un  mur,  qui  a  souf¬ 
fert  pendant  trente  ans  que  son  voisin  en  usât  ouvertement 
en  maître  exclusif,  perd,  par  cela  seul,  son  droit  à  la  mi¬ 
toyenneté  ;  car  rien  ii’enipéche  qu’un  communier  ne  puisse 
prescrire  contre  son  communier  la  chose  qui  est  indivise 
entre  eux. 

184.  En  ahandoniiant  sa  part  de  l’objet  indivis,  on  peut , 
comme  pour  les  murs  miloycns ,  sc  rlispeuser  de  l’entrelicn 
et  des  réparations. 


§  IV.  De  V  usufruit. 

1 85.  L’usufruit  est  le  droit  de  jouir  pendant  un  temps  dé¬ 
terminé  d’un  immeuble  qui  appartient  à  autrui,  absolument 
de  la  meme  manière  que  le  propriétaire  en  aurait  pu  jouir 
lui-méme,  avec  les  droits,  servitudes  et  autres  attributions 
qui  y  sont  attachés,  sous  la  condition  de  le  rendre  au  véri¬ 
table  propriétaire ,  au  moins  dans  le  même  état  qu’on  l’a 
reçu  et  quille  de  toutes  réparations. 

186.  Il  s’établit  ou  de  plein  droit  (C.  C. 

TOME  I.  A 
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par  la  loi,  ouenfîn  par  la  volonté  deriiomme,  par  suite  de  con¬ 
vention  ou  à  titre  gratuit,  ou  onfin  par  bail  à  vie  (îcL  579-80). 
Dès  le  moment  (jue  l’usufruitier  est  entré  en  jouissance, 
après  avoir  fuit  dresser  un  étal  des  immeubles  soumis  à  l’u¬ 
sufruit  cl  rinvcntairc  des  objets  mobiliers  (|ui  le  garnissent 
{id.  600  ) ,  il  est  tenu  de  toutes  les  1  éparations  d’entretien  , 
le  propriétaire  restant  eliargé  des  grosses  réparations. 
(JcL  6o5.  6.  7.  ) 

Cependant  de  grosses  réparations  peuvent  être  oceasio- 
nées  par  la  faute  ou  la  négligence  de  l’usufruitier.  Si ,  pur 
exemple,  le  rétablissement  de  la  totalité  de  la  couverture 
était  devenu  nécessaire  par  suite  du  noii-enlretien  annuel, 
si,  faute  d’avoir  entretenu  les  chaperons  cl  les  crépis  des 
murs,  ces  murs  venaient  à  tomber,  etc,,  il  est  évident  que 
tout  le  travail  à  faire  serait  alors  à  la  charge  de  TusulVui- 

tier.  (/J.  6o5.  ) 

L’usufruitier  doit  jouir  de  l’immeuble  en  bon  père  de  fa¬ 
mille  (iW.  601  ),  le  conserver  comme  s’il  lui  appartenait  eu 
.propre;  s’il  y  fait  des  améliorations  qui  tiennent  au  sOl,  il 
ne  peut  réclamer  d’indemnité  pour  ce  qu’il  y  a  placé  à  per¬ 
pétuelle  demeure,  et  que,  par  celle  raison,  il  est  obligé  d’y 
laisser.  (Jd.  Sgg.)  Dans  le  cas  oiï  il  serait  commis  des 
usurpations  sur  le  fonds  dont  il  a  la  jouissance ,  il  doit  les 
dénoncer  en  temps  utile ,  pour  n’étre  pas  responsable  des 
dommages  qui  pourraient  en  résulter.  (Id;  Ci 4*)  De  son 
côté,  le  propriétaire  ne  peut  rien  entreprendre  sur  l’im¬ 
meuble  qui  puisse  gêner  ni  changer  en  rien  la  possession  de 
Vusufruilier.  (Id.  599.) 

187.  Il  faut  bien  distinguer  Yiisage  de  ïiisu/mù.  L’u¬ 
sage  est  le  droit  de  recueillir  les  fruits  et  revenus  d’un  bien 
qui  appartient  <à  autrui ,  mais  seulement  pour  les  besoins  de 
l’usager,  de  sa  famille  et  de  ses  domestiques,  qui  peuvent 
ou  non  demeurer  dans  la  maison  du  propriétaire,  L  usager 
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doit  jouir  ptir  lui'mémc  sans  pouvoir  louer,  îiifermer  ni 
Iran smetlre  son  droit. 

Pour  l’usufruitier,  la  dilTérence  est  qu’en  recueillant  à 
son  profit  tous  les  fruits  civils,  naturels  et  isulustriels  (C.  C- 
5^2),  généralement  quelconques,  il  jouit  comme  proprie¬ 
taire  de  la  totalité  de  l’immeuble  avec  tous  ses  avantages , 
le  droit  de  transmission  ,  etc. ,  seulement  avec  les  modifica¬ 
tions  indiquées  par  la  loi.  i^ld.  5g5  s.  ) 

188.  Un  usufruitier  ne  peut  exiger  avant  sou  entrée  en 
possession  les  choses  dans  un  meilleur  état  (ju’elles  ne  sont  ^ 
mais  il  doit  insister  sur  les  grosses  réj)aralions  et  sur  celles 
dites  de  grand  entretien,  qui  le  mettent  à  meme  de  se  ser¬ 
vir  et  d’utiliser  toutes  les  parties  de  rimmeuhlc  pour  l’u¬ 
sage  auquel  elles  sont  destinées  5  ainsi ,  par  exemple ,  il  faut 
que  les  carreaux  cassés  soient  remis,  que  la  couverture  soit 
en  bon  état ,  que  le  puits  soit  nettoyé ,  la  fosse  vidée ,  les 
vieilles  souches  de  cheminée  réparées  ,  les  enduits  et  cha¬ 
perons  des  murs  entiers ,  les  pans  de  bois  et  planchers  répa¬ 
rés  ^  enfin  tout  ce  qui  est  indispensable  ;i  l’habitation  doit 
être  réparé  ou  reconstruit,  par  la  raison  que  rusufruitier 
devant  entretenir  les  choses  en  bon  état  pendant  la  durée  de 
sa  jouissance,  et  devant  non-seulement  les  rendre  telles, 
mais  ce  qui  viendrait  à  périr  devant  être  remplacé  par  lui , 
il  serait  peu  équitable  de  lui  livrer  des  bàtimens  en  état  de 
dégradation. 

189.  L’usufniiller  étant  entièrement  substitué  aux 
droits  du  propriétaire,  jouit  de  l’augmen talion  survenue 
au  fonds ,  soit  par  son  travail ,  soit  par  alluvioii ,  soit  au- 
Iremcnt ,  de  toutes  les  servitudes  et  prérogatives  qui  y  sont 
attachées  ,  enfin  de  tout  ce  qui  peut  le  faire  jouir  et  pro¬ 
filer  de  son  usufruit.  Il  peut  donc,  à  moins  de  réserves 
contraires,  faire  les  coupes  de  bois  taillis,  tirer  les  arbres 
des  pépinières  pour  les  replanter  sur  la  propriété  même, 
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couper  dans  les  bois  des  échalas  pour  scs  vignes,  faire 
les  élagages  et  émondes  annuels  des  arbres  de  ligne  ,  se 
servir  des  osiers ,  employer  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
par  accidens  fortuits ,  pour  les  réparations ,  et  brûler  les 
arbres  à  fruits  morts  ^  mais  il  ne  doit  point  loucher  aux 
arbres  de  haute  futaie  isolés  et  sur  pied  ,  et  doit  se  con¬ 
former  toujours,  pour  Texercice  de  ses  droits,  à  tout  ce  qui 
6st  d’usage  quant  à  leur  remplacement.  L’usufruitier  peut 
encore  continuer  l’exploitation  des  mines  et  carrières  ou¬ 
vertes,  en  se  conforniant  aux  réglemens  en  vigueur,  mais 
ne  peut  en  ouvrir  de  nouvelles.  (G.  C.  5cj8.) 


1 90.  Pour  les  bois  taillis  ou  de  haute  futaie,  il  est  inter¬ 
dit  à  l’usufruilier  de  rien  innover  aux  coupes  réglées  et 
à  raménagement  qui  est  fixé ,  ou ,  à  défaut  d’un  aména¬ 
gement  établi  sur  la  propriété  dont  il  a  la  jouissance,  il  doit 
suivre  l’usage  constant  adopté  par  les  projiriétaires  du  pays. 

(C.  C.  590.) 

Cependant  s’il  se  trouve  des  arbres  brisés  ou  arrachés  par 
le  vent  dans  les  futaies  dont  jouît  Tusufruitier,  il  peut  s’en 
servir  pour  fdre  dans  les  batimens  qui  déjiendcnt  de  son 
usufruit  les  réparations  qui  sont  à  sa  charge  et  s’ils  ne 
sullisaicnt  pas,  il  est  autorisé  à  en  arracher  d’autres  après 
en  avoir  fait  reconnaître  la  nécessité  au  propriétaire. 

11  a  le  droit  aussi  d’y  prendre  des  tuteurs  pour  ses  ar¬ 
bres  ,  des  échalas  pour  ses  vignes ,  et  de  tailler  périodique¬ 
ment  des  saules ,  osiers,  bouleaux  pour  rusage  de  ses  jardins  : 
les  émondes  et  élagages  lui  appartiennent,  ainsi  que  les  ar¬ 
bres  fruitiers  brisés  par  accidens  et  les  arbres  morts  ,  mais 
à  la  charge  de  les  remplacer,  afin  que  le  nombre  de  ces 
arbres  soit  le  même  à  la  fin  de  Tusufruit  qu’au  commence¬ 
ment.  (G.  C.  592-13-140 

1 91 .  Dans  le  legs  d’un  usufruit  se  trouve  implicite¬ 
ment  compris  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  eu  jouir  (^9)  • 
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ainsi ,  lorsqu'un  testateur  m’a  laissé  un  fonds,  il  est  présumé 
m’avoir  légué  aussi  le  droit  de  passer  à  travers  les  terres  de 
la  succession  pour  y  arriver,  s’il  n’existe  point  de  passage  par 
un  autre  côté  -,  on  ne  peut  donc  pas  s’autoriser  du  silence 
du  testateur  pour  me  refuser  ce  passage  sur  le  surplus  des 
fonds  de  sa  succession.  (L.  R.)  Mais  je  ne  serais  pas  admis 
à  prétendre  aux  servitudes  de  pur  agrément  et  de  com¬ 
modité  ,  comme  celles  de  puisage  ,  de  vues ,  de  jours,  etc.  : 
riiérilier  n’est  tenu  de  me  fournir  que  ce  qui  est  rigoureu¬ 
sement  nécessaire  à  la  jouissance  du  legs. 

Si  les  auteurs  n’avaient  pas  expliqué  clairement  comment 
l’usufruit  est  constitué  et  comment  il  finit,  ainsi  que  les  obli¬ 
gations  qu’il  doit  produire,  la  loi  seule  exercerait  son  empire 
pour  régler  les  intérêts  de  chacun.  Bans  ce  cas,  elle  n’exige 
du  fonds  que  ce  qui  peut  être  utile  à  la  famille  de  l’usu- 
fruilier  ,  et  rien  au-delà,  (ii.) 


1 92.  L’usufruitier  doit  acquitter  non-seulement  les  char¬ 
ges  ordinaires  de  fruits  et  autres  qui  pèsent  sur  l’immeuble, 
mais  encore  toutes  celles  qui  lui  sont  imposées  par  l’acte 
coiislitulif  de  rusufruit,  et  alors  il  en  fait  la  répétition  au 
capital  à  la  fin  de  Tusufruit  :  mais  si  le  propriétaire  les  paie, 
celui-ci  lui  devra  compte  du  capital  et  des  intérêts,  (C.  C. 
(ioej.) 


1 95.  Scs  obligations  sont  encore  de  faire  les  réparations 
annuelles  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  propriétaire.  Les 
grosses  réparations  qui  doivent  être  faites  par  ce  dernier 
sont,  en  substance,  les  murs  de  hice  et  de  refend  ,  les  pans 
de  bois  et  cloisons  de  fond,  les  voûtes,  le  rclablissement 
des  poutres  ,  poutrelles  cl  lambourdes  portant  les  plati- 
chers  ,  celui  des  couvertures  entières,  des  murs  de  clôture 
et  de  soutènement ,  et  enfin  les  digues  ,  chaussées  ,  ca¬ 
naux  ,  Ijassins  ,  réservoirs,  vannes ,  les  bondes  de  décharge 
des  lacs  et  étangs ,  quand  tous  ces  objets  sont  à  refaire  cji 
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cjitier  :  toutes  les  réparations  partielles  sont  d’entretien 
(C,  C.  6oG),  mais  ni  le  propriétaire  ni  Tusufruitier  ne  sont 
tenus  de  réparer  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  nui 
a  été  détruit  par  cas  fortuit.  (Id,  607.) 

1 94.  Pour  les  pressoirs ,  rusufruitier  entretient  et  fait  à 
neuf,  lorsqu’ils  sont  hors  de  service,  la  charpente  du  som¬ 
mier,  les  arbres  ,  chevalets  ,  presses  ,  jumelles  ,  vis  ,  Ireuil- 
lées,  auges,  moulinets,  couchis,  et  en  général  tout  ce  qui 
sert  à  presser  le  vin  ou  le  cidre  :  il  en  est  des  bulimens  qui 
les  renferment  comme  de  tous  les  autres. 


1 93.  Les  haies ,  fossés ,  et  autres  clôtures  limitatives  des 
vignes  ,  terres  labourables  ,  prés  ,  bois  et  autres  héritages , 
sont  entretenus  par  l’usufruitier. 


196.  L’ usufruitier  peut  exiger  les  grosses  réparations, 
lorsqu’elles  sont  nécessaires ,  et  que  les  dégradations  lui 
portent  dommage  ou  donnent  une  juste  crainte  du  dépé¬ 
rissement  de  l’immeuble  avant  la  fin  de  rusufruit.  Si  le 
propriétaire  s’y  refuse,  intervient  un  jugement  sur  rapport 
d’oxpeiTs  qui  autorise  Tusufruilier  à  les  faire ,  sauf  à  les  faire 
paver  au  défendeur  par  voie  exécutoire. 


197  .  Les  réparations  localives  et  usufruitières  qui  sont 
indispensables  à  la  conservation  de  rimmeubic  sont  exigi¬ 
bles  à  mesure  qu’elles  sont  reconnues  utiles  ;  mais  celles  qui 
.peuvent  cire  différées  sans  danger  pour  les  droits  du  pro¬ 
priétaire  ne  peuvent  être  réclamées  qu’à  l’expiration  du  bail. 
(A.  i5janv.  i583.) 


198.  Les  fruits  civils  ne  sont  acquis  à  rusufruitier  que 
du  jour  que  commence  l’usu fruit  ;  et  le  propriétaire  qui 
reprend  rimmcuble  ne  peut  plus  les  percevoir  que  le  jour 
où  il  finit.  (C.  C.  586.)  Quant  aux  fruits  naturels  et  in¬ 
dustriels  ,  ceux  qui  sont  pendans  par  branches  et  racines  à 
l’ouverture  de  rusufruit  appartiennent  à  rusufruitier,  et 
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ceux  qui  sont  dans  !e  mrme  état  lors  de  l’extinction  de 
rusufruit  appartiennent  au  propriétaire.  {^Id.  585.  600.) 

199.  Si  rusufrnitier  est  obligé  de  donner  caution  et 
rpi’i!  y  mette  du  retard,  il  ne  peut  être  privé  cependant 
des  fruits  échus  (C.  C.  6o4);  niais  s’il  ne  pouvait  trouver 
une  caution  recevable ,  les  immeubles  compris  dans  l  usu¬ 
fruit  seront  mis  en  séquestre,  les  denrées  cl  les  meubles 
qui  dépérissent  par  l’usage  seront  vendus  ,  les  sommes 
d’argent  seront  placées,  pour  les  intérêts  qui  en  provien¬ 
dront  être  comptés  à  rnsufruitier,  ainsi  que  le  prix  des 
baux  à  ferme  :  les  juges  peuvent,  en  certaines  circon¬ 
stances  ,  accorder  à  l’usufruitier,  sur  sa  simple  caution  jura- 
toirc ,  la  jouissance  d’une  partie  des  meubles  à  son  usage , 
sauf  à  les  représenter  à  l’extinction  de  l’usufruit. 

200.  Si  le  droit  de  rusufruitier  porte  sur  un  troupeau , 
il  doit  remplacer,  jusqu’à  concurrence  du  croit  dont  il  pro¬ 
file,  les  animaux  qui  ont  péri  pendant  la  durée  de  sa 
jouissance.  Il  doit  rendre  les  clioscs  dans  l’état  où  elles  se 
trouvent  à  la  fin  de  rcxcreicc  de  son  droit ,  quelque  détério¬ 
rées  qu’elles  soient  :  on  ne  peut  lui  rien  reprocher,  s’il  ne  l’a 
pas  étendu  (son  droit)  au-delà  de  l’usage  qu’il  devait  en  faire. 


201.  Dans  le  cas  où  rusufruitier  abuserait  de  sa  jouis¬ 
sance,  commettrait  des  dégâts,  laisserait  dépérir  les  bàlimcns 
faute  d’entretien ,  11c  cultiverait  pas  les  terres,  enfin  ne  joui- 
raiLpas  en  bon  père  de  famille,  le  propriétaire  peut  faire 
ordonner  l’extinction  de  l’usufruit  et  sa  rentrée  dans  l’im¬ 


meuble  (C.  C.  G18)  ^  mais  les  créanciers  de  l  usufruitier  ont 
la  faculté  de  se  mettre  en  son  lieu  cl  place,  en  offrant  de  ré¬ 
parer  les  dégradations  et  en  donnant  des  garanties  pour 
ravenir  :  mais  alors  les  bénéfices  reviennent  toujours  à  l’usu¬ 
fruitier  évincé ,  après  que  les  jugemens  et  les  frais  ont  été 
prélevés  ,  à  moins  cependant  que  rusufruitier  ne  renonce 
à  sa  possession . 
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202.  Lorsqu’un  usufruitier  contracte  en  justice  l’oblî- 
gation  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  et  de  rendre  à  l’expi¬ 
ration  de  sa  jouissance  les  objets  soumis  à  son  droit ,  ce 
contrat  judiciaire  emporte  au  profit  du  nu-propriétaire  une 
bypotbèque  générale ,  encore  que ,  par  le  titre  constitutif 
de  l’usufruit,  l’usufruitier  soit  dispensé  de  faire  inventaire 
et  de  fournir  caution.  (S.  i3.  2.  3i8.) 

2O5.  L’usufruitier  ne  peut  pas  renoncer,  au  détriment 
du  propriétaire ,  à  l’exercice  d’une  servitude  acquise  au 
fonds  dont  U  a  Tusufruit  ;  et  le  propriétaire  ,  de  son  côté  , 
ne  peut  pas  grever  le  fonds  dont  un  autre  a  Tusufruit, 
d’une  servitude  qui  changerait  la  condition  de  son  usu¬ 
fruitier  et  qui  la  rendrait  pire,  comme,  par  exemple,  de 
permettre  au  voisin  d’intercepter  des  vues  ,  d’exhausser  sa 
maison  ,  quand  celte  faculté  lui  était  interdite ,  etc. 

204.  L’usufruitier  ne  peut  constituer  une  servitude  au 
profit  de  l’bérilage  voisin  ,  que  pour  la  durée  de  sa  jouis¬ 
sance  seulement.  Or  celte  servitude  expire  avec  l’usufruit, 
à  moins  qu’elle  ne  soit  fortifiée  du  consentement  du  pro¬ 
priétaire  assujetti.  (3o.) 

205.  Lorsque  l’usu fruitier  est  troublé  dans  la  jouis¬ 
sance  d’un  droit  qui  est  attaché  à  Fhérilagc  dont  il  jouit, 
il  peut  former  l’action  en  complainte  contre  le  proprié¬ 
taire  de  l’usage  assujetti  et  une  action  en  garantie  contre 
le  propriétaire  du  fonds  dominant,  à  l’effet  de  le  faire  jouir 
de  toute  rétcndiic  de  son  usufruit  ■  car  il  doit  exercer  les 
droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  tous  les 
droits  dont  le  propriétaire  lui-mcmeauraitla  jouissance  (7 5. 
i85.),  et  en  jouir  comme  le  ferait  ce  dernier.  (C.  C.  597.) 

206.  L’usurpation  doit  être  dénoncée  par  rusufruîtier, 
quand  même  l’objet  de  l’usufruit  serait  affermé  :  il  en  est 
responsable  (186)  comme  dans  un  bail  à  ferme,  sauf  son 
recours  contre  son  fermier,  . 
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207.  Le  fermier,  localaire,  ou  usufruilier,  (Haut  pro¬ 
priétaires  pour  le  temps  de  la  jouissai\ce,  les  sous-fermiers 
et  locataires  doivent  agir  avec  eux  comme  s'ils  étaient  pro¬ 
priétaires  incommutables ,  les  forcer  aux  réparations ,  etc.  j 
et  les  premiers  ont  aussi  les  memes  droits  que  le  véritable 
propriétaire  relativement  à  leurs  sous-locataires. 

208.  Un  usufruitier,  un  tuteur,  un  fermier,  ne  peuvent 
détourner  une  source^  car  ce  serait  aliéner  la  propriété, 
et  ils  ne  pourraient  plus  rendre  à  fin  de  jouissance  les  lieux 
comme  ils  les  ont  reçus.  (  i85.  ) 

,  209.  Tout  usufruitier  peut  céder  et  transmettre  l’exer¬ 

cice  de  ses  droits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s’il  n’y  a 
pas  clause  contraire  exprimée  spécialement  au  bail.  (187 .) 

En  conséquence,  le  propriétaire  et  l’usufruitier  peuvent 
vendre  et  céder  en  tout  ou  en  partie  les  droits  respectifs 
qu’ils  ont  à  l'immeuble,  savoir  :  le  propriétaire,  la  nue-pro¬ 
priété  ,  à  la  charge  de  conserver  la  jouissance  à  rusufruitier 
jusqu’à  rexlinction  de  l’usufruit,  et  ce  dernier,  la  jouis¬ 
sance,  à  la  charge  également  de  toutes  les  obligations  d’un 
usufruitier. 


210.  L  article  i43o,  Cod.  civ. ,  qui  permet  au  maître 
de  la  nuc-propriélé  de  rompre  le  bail  fait  par  rusufruitier 
plus  de  trois  ans  avant  l’expiration  du  premier  bail ,  s’ap¬ 
plique  meme  au  cas  où  le  nu-propriétaire  succède  à  Tusu- 
iVuilier.  (S.  i/p  2.  63.) 

2H.  L’usufruit  s’éteint  :  ï“  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé  et  par  la  réunion  de  la  jouis¬ 
sance  au  domaine,  neminî  res  sua  servit;  2“  par  la  faute 
de  l’usufruitier  lorsqu’il  ne  l'exerce  pas,  ou  qu’il  l’exerce 
d’une  manière  contraire  à  l’usage  qu’il  en  doit  faire  \  3“  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  celui  en  faveur  duquel  il  a  été 
établi  j  4"  enfin  par  la  perte  de  la  chose.  (78.  717.  81 .  201.) 
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§  V.  Des  actions  juridiques^ 

21 2.  Les  aclions  juridiques  que  l'on  exerce  dans  la  vie 
civile,  et  qui  concernent  la  propriété,  peuvent  se  réduire 
à  deux  principales,  savoir  :  l’action  possessoire  ou  corn- 
plainte  y  dont  le  but  est  de  faire  constater  la  possession  : 
celui  qui,  pendant  une  année,  a  possédé  à  litre  non  pré¬ 
caire  un  immeuble  ou  une  portion  d’immeuble,  exercé 
une  servitude,  etc.,  susceptible  d’étre  acquise  par  prescrip- 
tidiî,  vient  à  être  troublé  dans  cette  possession  ;  il  veut  y 
être  maintenu  i  il  forme  alors  une  action  au  possessoire 
(C.  P.  C.  23),  ou  complainte  dey voïi  le  juge  de  paix.  (L.  24 
août  i^f)o.)  Mais  sa  valeur  étant  inrié terminée ,  elle  ne 
peut  jamais  être  jugée  en  dernier  ressort  par  ce  magistrat , 
quand  meme  on  n’aurait  conclu  qu’à  des  dommages-inté¬ 
rêts  dont  la  quotité  n’cxcèderait  pas  sa  compétence.  (C.  de 
cass. ,  25  mai  1822.) 

L’action  au  pétitoire  est  une  instance  par  laquelle  on 
entend  être  réintégré  dans  sa  possession  ;  les  questions 
quelle  eni})rasse  sont  tou  jours  subordonnées  à  l’examen  des 
titres  respectifs  des  parties;  elles  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  dans  lequel  le  fonds 
en  lit  ige  est  situé. 

Ainsi,  on  volt  que  le  possessoire  a  seulement  pour  objet 
la  possession,  considérée  indépendamment  de  la  propriété, 
et  le  pétitoire  la  propriété  elle-niémc.  (10 10.) 

Il  y  a  encore  quelques  actions  accessoires,  telles  que 
V action  en  bornage ^  pour  coiitraiiulre  le  voisin  à  délimiter 
sa  propriété  ou  à  rétablir  des  bornes  déjûacées  ;  l’action  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  qui  s’applique  aux  ouvrages 
que  fait  un  voisin,  lorsqu’ils  compromettent  la  sûreté  ou 
les  intérêts  d’autrui.  Il  en  sera  parlé  en  son  lieu 


*  Les  lois  romaines  sont  très-attentives  à  indiquer  avec  précision 
l’espèce  d^aclion  qui  convient  à  tel  ou  tel  cas,  parce  que  le  défaut  de 
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213.  Un  cours  d'eau  est,  de  sa  nature,"  susceptible 
d’une  possession  caractérisée  servant  de  base  à  une  action 
posscssoire.  (S.  i5,  i.  120.)  Mais  cette  action  possessoire , 
en  matière  de  cours  d’eau,  n’est  recevable  qu’ autant  que  le 
demandeur  la  fonde  sur  une  espèce  de  possession  que  la 
loi  réputé  utile  à  la  prescription. 

Le  propriétaire  d’une  source  ne  peut  perdre  par  pres¬ 
cription  son  droit  d’en  disposer  qu’autant  que,  sur  son 
fonds ,  il  a  été  fait  des  ouvrages  par  le  propriétaire  infé¬ 
rieur  ( io33-4i-4^"^^^)  j  il  suffit  pas  qu’il  existe  des 
conduits  ou  ouvertures  pratiqués  de  temps  immémorial, 

(S.  12.  1 .  35o.  ) 


rapplication  exacte  des  formules  entraloait  chez  eux  la  decheance  do 
raction. 

Ils  avaient  î®  l’action  aquæ  plu^iiu  arcendæf  qui  consistait  dans  le 
droit  de  contraitidre  son  voisin  à  conleuir  les  eaux  pluviales  qui  pro¬ 
viennent  de  son  fonds^  et  à  garanlir  le  fonds  du  réclamant  du  préju¬ 
dice  qui  en  résulte,  lorsque  récoiilemcnt  de  ces  eaux  résultait  de 
Iravaux  faits  de  main  d’homme  ; 

2®  L'action  en  bornage,  lumulus  ^  pour  contraindre  un  voisin  lïmi- 
lro[>hc  à  fixer  les  limites  des  deux  héritages  j 

3^^  L’action  tfgno juncto ,  pour  demander  le  prix  des  matériaux  qu’un 
voisin  a  employés  dans  ses  constructions ,  et  des  dommages  et  inte'réts- 
II  est  à  remarquer  qu’une  fois  rincorporation  des  matériaiix  efléctuée, 
on  ne  pouvait  les  réclamer  en  nature  que  dans  ie  cas  où  Féditice  venait 
a  ctre  démoli  ; 

4^  I/actîon  tigno  immiitenâo  ^  tendante  u  contraindre  un  propriétaire 
à  recevoir  dans  ses  murs  les  poutres  et  solives  du  propriétaire  voisin  ; 

5^  L^action  onere  Jerendo  ^  pour  avertir  le  propriétaire  voisin  que 
ses  murs  et  bîllimens  vont  avoir  à  supporter  la  charge  d’une  construc¬ 
tion  nouvelle; 

6*  L’action  operis  nopi  imittialione  ,  ou  dénonciation  de  nowel 
oeuvre;  ç’éuit  une  opposition  signiüée  att  voisin  à  ce  qu’il  continue 
une  construction  commencée  qui  blesse  les  droits  de  l’opposant,  et  qui 
avait  l’ef'ét  de  suspendre  par  proi^ision  les  travaux  commencés,  jus¬ 
qu’à  la  décision  des  juges; 

L’action  ad  exhibenduruj  pour  contraindre  un  propriétaire  limi¬ 
trophe  à  représenter  les  fruits  dont  il  s'est  emparé  au  préjudice  de 
rhéritage  voisin; 

8'^  L'action  pro  soch;  cette  acltun  naissait  de  Fassociation  de  deux 


6o 
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21 4'.  Le  trouille  clans  rexercice  d’un  droit  de  passage 
(  servitude  discontinue ,  iniprcscriptllile  )  autorise  l’action 
en  complainte ,  si  le  demandeur  se  prévaut  à  la  fois  de  la 
possession  annale  et  d’uii  titre  qui  en  soit  le  fondement , 
d’un  titre  surtout  qui  établisse  la  destination  du  père  de 
famille-  (S.  20.  i-  24^*) 


215.  Le  possesseur  d’une  servitude  discontinue  (par 
exemple  ^  eVun  droit  de  puisage  )  est  recevable  à  intenter 
l’action  possessoire  devant  le  juge  de  paix,  pourvu  qu’il  la 
forme  dans  rannée  du  trouble ,  et  c[u’il  prouve  une  posses¬ 
sion  à  litre  non  précaire  *  ainsi ,  le  juge  de  paix  n’est  pas 
incompétent  pour  connaître  de  l’action  et  discuter  le  mérite 
et  l’applicabilité  du  titre,  bien  que  le  titre  soit  contesté  5 
si  le  juge  de  paix  peut,  en  ce  cas,  renvoyer  aupélitoire, 
il  n’y  est  pas  obligé.  (S.  20.  i.  2^3.) 

Riais  si  ce  droit  est  établi  à  titre  de  servitude  convention¬ 
nelle  (  discontinue) ,  il  ne  peut  autoriser  l’action  en  com- 


proprietaires  pour  une  acquisition  ou  une  construction  qui  devait  êlve 
laite  en  commun  pour  s^en  partager  les  béne'fices^  mais  qui  ayant  etc 
accomplie  par  Tan  dViis,  raiilre  lui  deuie  les  conventions  faites  pour 
s’emparer  illicitement  des  produits  :  ccluî-ci  revendique  ses  droits  par 
raction  pro  ^ocio  ; 

L’action  communi  dii^idendo  ^  qui  réglait  le  mode  sous  lequel 
plusieurs  individus  ont  le  droit  de  jouir  d'une  chose  restee  en  commun 


entre  eux  5 

10^  L’action  tton  altihs  tollendo  ^  qui  avait  pour  objet  d’interdire  au 
voisin  la  faculté  d’clever  sou  bâtiment  au-deli  d’une  hauteur  deter- 


miuée, 

I[  y  av^ait  encore  beaucoup  d'autres  actions,  mais  J’énumératioa 
en  serait  trop  longue^  et  même  inutile  j  celles-ci  ont  êtë  indiquées 
pour  démontrer  que  la  législation  moderne  est  calquëe  sur  le  droit 
lomainj  à  quelques  modifications  près.  Mais,  chez  les  Romains,  les 
diverses  actions  ayant  une  application  tout-à-faît  spéciale  et  une  for¬ 
mule  particulière  ,  la  méprise  en  fait  de  formule  entraînait  la  déchéance 
et  la  nullité  de  l’action  intentée*  En  France,  quelle  que  soit  la  nature 
de  l’action  ,  elle  se  caractérise  seulement  par  ses  conclusions,  qui  peu¬ 
vent  varier  au  gré  des  parties  inlércssccs. 
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plainte ,  hors  le  cas  de  nécessité  pour  une  commune  ou  un 
hameau.  (S.  9,  i.  35.) 


216.  Le  délai  d’un  an,  pour  intenter  l’action  posses- 
soire ,  court  du  jour  même  du  trouble ,  et  non  du  jour  où. 
le  trouble  a  été  connu ,  bien  qu’il  s’agisse  d’un  trouble  de 
droit  plus  que  d’un  trouble  de  fait,  et  encore  que  le  trou¬ 
ble  ait  eu  lieu ,  non  contre  le  propriétaire ,  mais  contre  un 
fermier  par  qui  le  propriétaire  n’en  a  pas  reçu  avis.  (S.  1 5. 
1 .  1  ) 


21 7.  Celui  qui  a  possédé  pendant  l’an  et  le  jour  peut 
exercer  la  complainte,  interdictum  uti possidetis ^  etsc  faire 
maintenir  dans  la  possession  s’il  est  troublé  :  il  peut  produire 
son  titre  et  alléguer  les  raisons  du  pétiloirc  pour  fortifier  sa 
réclamation  au  possessoire. 


ARTICLE  IL 


UES  BAOX  Eï  LOCATIONS. 

« 

§  Des  dijfcrentes  espèces  de  baux* 

218.  On  peut  louer  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
les  meulïles  et  immeubles  j  il  n’est  question  ici  que  de  ces 
derniers. 

Les  immeubles  se  louent  par  termes  ou  par  bail  :  le  bail 
est  le  contrat  par  lequel  on  loue  un  immeuble  à  la  ville  ou  à 
la  campagne ,  pour  un  temps  déterminé  et  à  certaines  con¬ 
ditions. 

219,  Un  bail  est  un  contrat  de  louage  par  lequel  un 
propriétaire  ou  uii  usufruitier  donnent  la  jouissance  d’un 
immeuble,  eu  tout  ou  en  partie,  pour  un  temps  cl  un 
]n’ix  convenus  :  celui  qui  tient  un  bail  })cut  de  même  le 
céder  en  tout  ou  en  jjarlie  pendant  le  temps  de  sa  jouis- 
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sance,  si  cette  faculté  ne  lui  est  -çdiS  formelle  ment  inler- 
dite.  (C.  C.  1717-)  Mais  alors  il  est  toujours  directement 
responsable  de  sesengagemensel  des  faits  de  ses  sous-locataires 
ou  sous-fermiers  J  envers  le  propriétaire  :  enfin  chacun  garan¬ 
tit  celui  avec  lequel  il  a  traité  :  le  bailleur,  quel  qu’il  soit, 
garantit  la  chose  louée,  et  le  preneur,  à  quelque  degré  qu’il 
le  soit ,  garantit  les  réparations  locatives. 


220.  Le  contrat  de  louage  rapporte  des  fruits  de  di¬ 
verses  espèces  : 

1®  Les  fruits  naturels,  qui  sont  produits  par  le  fonds 
même,  comme  les  bois  taillis,  les  pâturages,  les  étangs,  etc,  ^ 
2®  Les  fruits  industriels ,  ceux,  cjui  sont  le  résultat  de 
soins  et  de  culture  ,  tels  que  les  terres  et  les  vignes  ^ 

3®  Les  fruits  civils,  qui  sont  les  produits  de  maisons  à 
location. 


221 .  Les  contrats  de  louage  d’immeubles  ou  locations 
se  font ,  ou  verbalement ,  ou  par  écrit.  (C.  C.  1 7 1 4v) 

écrit  peut  être  sous  signatures  privées,  ou  passé  par-devant 
notaire  :  si  l’une  des  parties  ne  sait  pas  signer,  ce  dernier 
parti  est  de  toute  nécessité.  Lorsque  c’est  une  location  ver¬ 
bale,  l’usage  est  que  le  preneur  donne  un  denier  à  Dieu. 

222.  Le  denier  à  Dieu^est  une  pièce  de  monnaie  que  le 
preneur  donne  au  propriétaire ,  à  son  représentant  ou  à  son 
portier,  et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  cha¬ 
cun  des  contractaiis  peut  se  dédire  en  renvoyant  cette  pièce  ou 
en  la  reprenant  ;  le  propriétaire,  parce  que  les  renseignemens 
qu’il  aurait  pris  ne  sont  pas  favorables  au  preneur;  ce  dernier, 
parce  qu’il  aurait  trouvé  un  logement  qui  lui  convient  mieux 
ou  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit;  mais  passé  ce  temps. 


*  Cet  usage,  qui  remonte  à  la  plus  haute  aoliquité,  exprime  que 
IW  prend  Dieu  il  témoin  dç  la  convention»  puisqu’il  est  le  seul  entre 
Us  deux  contractans. 
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on  n’est  plus  recevable  à  rompre  la  convention ,  qui  a  acquis 
alors  toute  la  force  d’un  véritable  bail. 


223,  Le  bail  sous  scinjj  prive  et  celui  notarié  ont  abso¬ 
lument  la  meme  force  pour  les  parties  inléressces;  néan¬ 
moins,  il  est  bon  d’observer  que  le  dernier  porte  en  lui- 
méme  les  moyens  d’exécution  judiciaire  ,  qu’il  donne  aux 
contractans  une  bvpolhèque  en  raison  des  obligations  qu’il 
contient  *  qu’ enfin  il  assure  au  propriétaire ,  sur  tous  les 
meubles  et  ustensiles  garnissant  l’immeuble  loué  ,  un  pre¬ 
mier  privilège  sur  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir  pen¬ 
dant  toute  sa  durée.  11  faut,  au  contraire,  s’il  y  a  coii- 
testalion,  faire  reconnaître  en  justice  le  bail  sous  seing  privé, 
et  ce  n’est  qu’après  celle  formalité  qu’il  a  les  mêmes  effets. 


224.  Ainsi  chacun  peut  contracter  toute  espèce  d’enga- 
gemens,  pourvu  toutefois  qu’ils  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois,  aux  mœurs  et  aux  règles  de  police  (33.  ^2)^ 

aussi  l’on  peut  passer  toutes  sortes  de  baux  de  3,  6  ou  c)  ans 
pour  les  habitations  ordinaires ,  de  1 8  et  2  j  ans  pour  les 
fermes,  de  3o  ans  et  plus  pour  habiter,  construire  et  amé¬ 
liorer,  degf)  ans  pour  les  empbytéoses,  des  baux  à  vie,  à 
rente,  etc.  :  si  le  temps  n’était  pas  exprimé,  le  bail  ne  se¬ 
rait  réputé  que  pour  9  années. 


223.  Un  bail ,  étant  dans  la  classe  des  actes  synallag¬ 
matiques  (  38  ) ,  doit  être  fait  en  autant  d’originaux 
qu’il  y  a  d’intéressés ,  et  signé  par  toutes  les  parties  con- 
Iraclanles  (C.  C.  iSaS)  ^  et  dans  le  cas  où  l’une  d’elles  ne 
saurait  signer,  une  croix  ne  suITirait  pas  pour  y  suppléer. 
Il  faut  donc  alors  le  passer  par-devant  notaire  ;  il  est  indis¬ 
pensable  d’énoncer  sur  chaque  original  en  combien  d’ori¬ 
ginaux  il  a  été  fait  5  mais  si  cette  énonciation  était  omise ,  elle 
ne  peut  être  opposée  par  celui  qui  aurait  commencé  à  exé¬ 
cuter  les  clauses  qu’il  contient,  ibidem*  )  U  en  est  ainsi  de 
tous  les  contrats  gynaUagmaüques, 
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226.  En  cas  d’un  bail  fait  sous  seing  privé,  il  suffit 
d’un  seul  original  pour  le  preneur  et  sa  caution  solidaire. 

Ea  nullité  résultant  de  ce  qu’un  contrat  de  bail  n’a  pas  été 
fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct ,  est  couverte ,  si  le  bail  a  reçu  son  exé¬ 
cution  . 

Quoique  l’écrit  renfermant  une  convention  synallagma¬ 
tique  soit  nul  pour  n  être  pas  fait  en  autant  d’originaux 
(ju’il  y  a  de  jiarlies  ayant  un  intérêt  distinct,  la  convention 
n’est  pas  sans  effet ,  si  d’ailleurs  elle  peut  être  légalement 
prouvée.  (  S.  G.  2.  661.  ) 

r 

227.  Tous  les  baux ,  actes ,  paiemens ,  etc. ,  faits  én  vertu 
de  procurations  spéciales,  sont  valables,  lorsque  ces  actes 
sont  faits  sur  timbre. 

228.  Les  frais  de  bail  sont  à  la  charge  du  locataire , 
comme  ceux  de  vente  sont  à  la  charge  de  l’acquéreur  (C.  C. 
I  SoS)  ;  et  il  est  de  droit  que  le  bailleur  choisisse  le  no¬ 
taire  pour  dresser  l’acte. 

229.  Les  fonctions  ou  la  profession  qu’avait  le  locataire 
à  l’époque  du  bail ,  déterminent  l’usage  qu’il  peut  faire  de 
la  chose  louée  ,  à  défaut  de  convention  -  il  est  obligé  de 
s’abstenir  de  tout  acte  qui ,  sans  être  nécessaire  à  l’exercice 
de  ses  fonctions  ,  est  incommode  pour  le  bailleur  ou  les 
autres  locataires.  (34.  5 1  ^.) 

Ainsi,  par  exemple  ,  un  chef  militaire  qui  a  seulement 
le  droit  d’avoir  un  planton  dans  l’intérieur,  ne  peut  pas  y 
substituer  ùnc  sentinelle  qu’il  faille  relever  aux  heures  de 
nuit.  (S.  i5.  2.  84*) 

230.  Il  est  bon,  lorsqu’on  prend  à  loyer  une  maison  dont 
la  construction  n’est  pas  encore  Icrininée  ,  de  spécifier  pré¬ 
cisément  l’époque  où  celte  maison  sera  livrée  avant  celle  du 
commencement  de  sa  jouissance  effective,  afin  (ju’il  ait 


BAUX  Et  LOCATIONS r  65 

toute  sécurité  pour  prendre  possession ,  et  que  les  plâtres 
et  les  peintures  à  Thuilc  aient  le  temps  de  sécher  :  et  si , 
cette  stipulation  faite  ,  le  propriétaire  ne  livrait  pas  les  clefs 
au  jour  convenu ,  le  locataire ,  après  avoir  fait  constater 
léfjalement  soit  le  retard  des  travaux ,  soit  le  refus  de  re¬ 
mise  des  lieux,  pourrait  actionner  le  propriétaire  en  paie¬ 
ment  de  dommages  -  intérêts ,  et  meme  en  résiliation. 

251 .  Il  est  très-important ,  pour  éviter  les  discussions  a 
lin  de  bail,  que  cet  acte  désigne  minutieusement  quelles  sont 
les  réparations  qui  doivent  être  à  la  charge  du  locataire  ; 
autrement  il  n’est  tenu  qu’aux  menues  réparations  dites 
locatives ^  et  toutes  les  autres,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  sont  présumées  à  la  charge  du  propriétaire. 


252.  Un  bail,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  être  annulé  pour 
cause  de  lésion ,  à  moins  qu’il  n’y  ait  dol ,  parce  que  la 
lésion  ne  peut  tomber  que  sur  les  fruits  ou  revenus ,  qui , 
dans  ce  sens ,  sont  comme  meubles ,  et  qu’il  ne  peut  y  avoir 


lieu  à  restitution  en  fait  d’aliénation  de  meubles. 


255.  Lorsqu’un  pot-de-vîn  a  été  stipulé  pour  un  nou¬ 
veau  bail,  il  est  du  en  portion  proportionnelle  avant  sa 
réconduction ,  c’est-à-dire  que  si  ce  pot-de-vin  a  été  fixé 
à  j,20ofr.  pour  un  bail  de  neuf  années,  dont  les  termes 
se  paient  de  trois  mois  en  trois  mois ,  le  propriétaire  peut 
exiger  d’avance  200  fr.  chaque  terme. 

254.  Une  promesse  de  bail,  pour  être  obligatoire,  doit 
être  faite ,  comme  un  bail  même  ,  en  double  expédition 
dont  il  est  fait  mention  au  bas  de  la  promesse ,  et  le  bail¬ 
leur  ainsi  que  le  preneur  doivent  y  contracter  des  obliga¬ 
tions  réciproques  ;  elle  est  assujettie  aux  mêmes  droits  d’en¬ 
registrement  que  le  bail  lui-même. 

Mais ,  encore  bien  que  toutes  ces  formalités  soient  rem¬ 
plies  ,  cet  acte  peut  ne  pas  recevoir  son  exécution ,  et  dans 

TOUS  I.  5 
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ce  cas ,  celui  qui  refuse  n’est  passible  que  de  dommages 
et  intérêts  (C.  C.  qui  se  réduisent  quelquefois  à  la 

perle  des  arrhes  données,  quelquefois  à  la  restitution  du 
double  de  leur  montant,  i5po.)  Mais  souvent  les  con- 
tractans  fixent  eux-mémes  la  quotité  des  dommages  et  in¬ 
térêts  en  cas  d’inexécution  ,  ce  qui  est  sage  et  prévient  une 
fixation  qui  peut  être  plus  ou  moins  arbitraire. 

La  promesse  de  bail  doit  énoncer  i"  les  noms  des  par¬ 
ties  contractantes,  le  détail  des  objets  donnés  à  bail,  3"*  le 
temps  de  la  duree  de  la  jouissance ,  4“  l’époque  de  sou  com¬ 
mencement,  5°  le  prix  annuel  de  la  location.  Celle  ])ro- 
messe  serait  considérée  comme  non  avenue  ,  et  annulée  de 
droit  par  romission  d’une  seule  de  ces  clauses  auxquelles 
le  juge  ne  pourrait  suppléer. 

235.  Si  la  cause  de  riuexéculion  de  la  ])romcsse  de 
bail  ne  provient  ni  du  bailleur,  ni  du  preneur,  mais  Lieu 
de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ,  indépendans  de  leur 
volonté ,  il  ri’y  a  jias  fieu  à  réclamer  des  dommages  et  in¬ 
térêts.  (C.  C.  1141^*) 


236.  Une  location  verbale  est  toujours  censée  faite  sui¬ 
vant  l’usage  des  fieux  ,  mais  pour  un  terme  seulement ,  au¬ 
quel  est  ajouté  le  temps  nécessaire  pour  donner  congé  en 
raison  de  la  nature  de  la  chose  louée  :  ainsi,  à  Paris,  si 
c’est  une  location  au-dessous  de  4oofr.5  la  location  est  cen¬ 
sée  faite  pour  trois  mois  ,  plus  trois  mois  pour  celui  qui 
suit  et  pour  lequel  ou  doit  donner  congé  après  six  se¬ 
maines,  à  moins  que  le  congé  n’ait  été  donné  pendant  les 
premiers  quarante  jours  de  jouissance  ;  pour  un  loyer  au- 
dessus  de  4o<^  6’.,  c’est  aussi  trois  mois,  plus  trois  autres 
mois  de  congé  ;  une  Jjoutique,  six  mois ,  plus  les  six  mois 
de  congé ,  etc. 

*  f 

237.  Le.  bail  verbal ,  soit  d’un  fonds  rural ,  d’une  vi¬ 
gne  ,  d’mi  pré ,  soit  d’un  lîrois  en  coupe  réglée ,  soit  d’un 
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élan{5 ,  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  au 
preneur  pour  en  recueillir  les  fruits  *,  ainsi  celui  du  pré , 
de  la  vigne ,  sera  censé  fait  pour  un  an  j  celui  de  la 
terre  en  culture ,  pour  autant  d’années  qu’il  y  a  de  soles ,  si 
Vusage  est  de  les  diviser  par  soles  ousaîsons  (G.  G,  1774)  j 
taillis ,  s’il  est  divisé  en  dix  coupes ,  sera  supposé  fait  pour 
dix  années  (Po/Ziic/’)  ^  et  enfin  celui  de  l’étang,  pour  le  tcjiips 
d’une  pèche  îi  l’autre  ^  ainsi  si  cet  étang  se  vide  tous  les 
trois  ans ,  il  sera  fait  pour  trois  années. 

238.  Le  bail  verbal  que  le  locataire  a  fait  avec  un  pro¬ 
priétaire,  ne  peut  être  rompu  que  pour  le  terme  qui  suit , 
encore  bien  que  l’on  eut  le  temps  de  donner  congé  avant 
l’époque  fixée  ])ar  l’usage  du  pays  ;  car  ce  bail  verbal  obli¬ 
geant  également  le  propriétaire,  il  ne  pourrait  le  résoudre 
a  sa  volonté  :  de  même  le  locataire  ,  qui  par  des  raisons 
quelconf[ues  ne  voudrait  pas  habiter,  doit  payer  un  terme, 
le  bail  verbal  étant  toujours  censé  fait  pour  un  terme  au 
moins.  (23G.) 


259.  La  location  verbale  ou  le  bail  par  écrit,  mais  non 
encore  signé  ,  qui  n’ont  reçu  aucun  commencement  d’exé¬ 
cution  et  qui  sont  niés  par  l’une  des  parties,  ne  peuvent 
être  prouvés  par  témoins  •  seulement  le  serment  est  déféré 
à  celui  qui  nie  la  location.  (G.  G.  1715.)  Mais  si  le  loca¬ 
taire  a  pris  possession ,  qu’il  conteste  le  prix,  et  que  n’ayant 
point  encore  de  quittance,  on  ne  puisse  s’assurer  de  la 
vérité  de  ses  assertions ,  le  propriétaire  en  est  cru  sur 
son  serment ,  si  le  locataire  ne  réclame  l’estimation  par 
expert  :  en  ce  cas,  les  frais  sont  à  la  charge  de  celui  qui  suc¬ 
combe.  {là.  1716,) 

240.  Lorsqu’il  y  a  une  seule  quittance,  il  ne  peut  y  avoir 
conteslalioii ,  parce  que  la  location  est  toujours  censée  au 
meme  prix. 

241 .  La  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  les  con- 
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dilions,  de  meme  que  sur  l’exislence  d’un  bail  verbal. 

(S.  20.  2.  33.) 

m 

242.  Le  fait  d'  'cxéculîûR  donnée  kun  bail  non  écrit  peut 
être  prouvé  par  témoins,  encore  que  la  valeur  du  bail  excède 
loofr.,  s’il  s’agit  de  lui  donner  effet,  sans  porter  atteinte 
à  aucun  écrit.  (S.  7.  2.  663.) 

245.  Encore  qu’un  bail  fait  sans  écrit  ait  reçu  un  com¬ 
mencement  d’exécution ,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  en 
être  admise  aux  termes  de  l’art..! 715  ,  Cod.  civ.,  s'’il  doit 
en  résulter  la  résolution  ou  la  modification  d’un  bail  par 
écrit.  Ce  serait  admettre  la  preuve  pur  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  des  actes.  (S.  7.  2.  8o5.) 

244.  Un  propriétaire  qui ,  à  raison  de  la  multiplicité 
de  ses  petits  locaux,  qu’il  ne  peut  louer  que  verhalemenl, 
craint  d’avoir  des  contestations  avec  des  locataires  de  mau¬ 
vaise  foi  qui  pourraient  lui  contester  une  location  faite , 
doit  avoir  chez  lui  un  registre  paraphé  par  le  juge  de  paix , 
lequel  registre  contenaut  le  jour  de  l’entrée  et  de  la  sortie 
de  chaque  locataire,  avec  l’époque  et  le  prix  convenus, 
sera  signé  par  eux  lorsqu’ils  arrêteront  le  logement  :  ainsi 
il  ne  jjourra  y  avoir  de  contestations  sérieuses ,  et  le  loca¬ 
taire  qui  refuserait  de  payer  un  terme ,  ne  pouvant  nier, 
y  sera  condamné ,  s’il  ne  veut  pas  occuper. 

A  défaut  de  ce  registre  légal ,  le  demandeur  n’a  que  la 
ressource  du  serment  contre  celui  qui  nie  :  la  preuve  tes¬ 
timoniale  ,  en  ce  cas,  n’est  pas  admise  meme  pour  un  loyer 
au-dessous  de  i5ofr.  (C.  C.  i34i*  1715.) 

245.  Le  bail  àfernie  est  le  contrat  de  louage  des  biens 
qui,  de  leur  nature,  produisent  des  fruits  naturels  (220), 
comme  des  prés,  vignes,  terres  labourables,  étangs,  etc. 

246.  Le  fermier  jouît  sans  augmentation  du  prix  des 
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terres  qu’ü  a  défrichées ,  à  moins  de  clauses  contraires  - 
mais  il  n’a  aucun  droit  sur  les  accroissemcns  des  terres 
survenus  par  alluvions  :  il  en  doit  donc  compte  au  pro¬ 
priétaire. 

247.  Les  récoltes  ne  font  partie  de  l’immeuble  que  lors¬ 
qu’elles  sont  sur  pied  ;  mais  une  fois  coupées,  le  fermier 
ne  peut  réclamer  d’indemnité  à  raison  de  ses  pertes  :  seu¬ 
lement  ,  s’il  V  a  partage  de  fruits  avec  le  propriétaire ,  ce 
dernier  supportera  sa  part  de  la  perte.  (C.  C.  1771*) 

248.  Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme,  la  contenance 
réelle  est  moindre  ou  plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  elle  ne  donne  üeu  à  répétition  ,  soit  pour  le  bail¬ 
leur,  soit  pour  le  fermier,  qu’autant  que  cette  différence  est 
d’un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  ,  eu  égard  à  la  valeur 
relative  de  la  îotalife  des  biens  affermés ,  ou  vendus ,  s’il 
s’agissait  de  vente,  à  moins  qu’il  n’y  ait  stipulation  con¬ 
traire,  (C.  C.  1619.)  Ainsi  ce  n’est  pas  sur  la  superficie 
que  ce  vingtième  doit  être  évalué  ,  mais  sur  la  valeur  vé¬ 
nale  du  tout, 

249.  Le  l)all  à  cheptel  est  celui  par  lequel  un  proprié¬ 
taire  confie  à  un  fermier  des  bestiaux  dont  le  profit  se 
partage  avec  lui.  (C.  C.  1 7 1 1  •) 

2d0.  Lorsque  le  bail  à  ferme  est  fait  pour  plusieurs  an¬ 
nées  ,  et  que ,  par  un  accident  quelconque ,  la  moitié  ou 
plus  de  la  récolte  d’une  des  années  a  péri  ou  a  été  enle¬ 
vée  au  fermier,  celui-ci  est  en  droit  de  réclamer  une  in¬ 
demnité  proportionnelle  ;  niais  elle  ne  lui  est  accordée  qu’à 
la  fin  du  ])aii,  cl  par  voie  de  compensation  ,  s’il  est  reconnu 
alors  qu’il  n’a  pas  été  dédommagé  par  les  récoltes  des  au¬ 
tres  années  :  toutefois  le  juge  peut  le  dispenser  provisoire¬ 
ment  de  payer  une  partie  du  prix  de  son  fermage  ,  en 
raison  de  la  perle  soufferte.  (G.  C.  1769.) 


70 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 


Si  le  bail  n^est  que  d’une  année ,  le  preneur  est  déchargé 
d’une  partie  proportionnelle  du  prix  de  sa  location  ^  dans 
l’un  et  l’autre  cas ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  à  aucune 
remise  si  la  perte  est  moindre  de  moitié.  {LL  1770.) 

Ainsi ,  en  supposant  un  bail  de  dix  -  huit  ans  d’une 
ferme  dont  le  produit  brut  est  évalué ,  année  commune,  à 
3,000  fr. ,  si,  pendant  le  cours  de  ce  bail,  tout  ou  partie 
des  récoltes  a  péri  par  cas  fortuits  ,  et  que  les  produits 
de  toutes  les  années  additionnés  ensemble  ne  donnent  que 
5o,ooo  fr.,  il  y  a  perte  réelle  de  4,ooo  fr.,  il  aurait  droit 
à  une  indemnité  proportionnelle  à  cette  perte;  mais  si  le 
total  de  toutes  ces  récoltes  donne  54, 000  fr.  ou  à  peu 
près ,  les  bonnes  années  formeront  compensation  pour  les 
mauvaises  :  il  n’y  aurait  point  de  perte  et,  conséquemment, 
aucun  droit  à  remise. 

251 .  Le  fermier  prudent  ferait  bien ,  pour  éviter  toutes 
discussions  à  fin  de  bail  lorsqu’il  s’agira  de  régler  les  com¬ 
pensations  ,  de  faire  constater  chaque  année  l’état  de  ses 
récoltes  partielles,  tant  en  pertes  qu’en  bénéfices,  sur 
rcslimalioii  du  produit  ;  car  autrement  il  lui  serait  diffi¬ 
cile  d’obtenir  entière  justice. 

Consulter,  du  reste,  pour  le  régime  des  baux  à  ferme, 
le  Cod,  civ.,  art.  1763  à  1778. 

252.  Pour  que  le  propriétaire  puisse  disposer  des  pailles 
et  engrais  que  le  fermier  sortant. est  tenu  de  laisser,  il  n’est 
pas  necessaire  que  le  bail  soit  exjiiré  ;  il  suflil  que  le  fer¬ 
mier  sortant  ait  terminé  toutes  les  cultures  que  son  bail 
l’aulorisait  ou  l’obligeait  de  faire.  (S.  5.  2.  549.) 

253.  Le  bail  emphylcotiqua  est  celui  qui  se  fait  à  lon¬ 
gues  années  moyennant  une  somme  une  fois  payée,  ou  an¬ 
nuelle  à  titre  de  redevance ,  à  la  condition  de  cultiver  et 
améliorer  riinmcuble  :  par  ce  contrat  l’emphytéole  acquiert 
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l’immeuhle  pour  un  temps  limité  qui  ne  peut  dépassei* 
qualre-vinfjl-dix-neuf  années.  Il  est  à  remarquer  que  cette 
condition  A'ainéUorer  la  propriété  est  ressence  principale 
et  U  qualité  distinctive  de  celle  sorte  de  bail,  et  qu  il  diffère 
en  cela  de  tous  les  autres  baux,  qui  n’exigent  des  preneurs 
que  d’entretenir  cl  de  conserver,  tandis  qu’ici  Vamc- 
liovaiion  est  expresse  et  obligatoire  ^  et  à  fin  de  bail ,  il  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité ,  même  pour  les  construc¬ 
tions  neuves  qu’il  aurait  ajoutées  au  domaine  et  qu’il  doit 
rendre  en  bon  état  de  réparations  ,  ainsi  que  tout  le  reste  , 
cjicore  bien  qu’il  ait  reçu  l’immeuble  en  mauvais  état. 


254.  Le  preneur  emphylcole  étant  véritablement  pro- 
piié taire  pendant  la  durée  de  sa  jouissance ,  est  tenu  de 
toutes  les  contributions  foncières  (C.  (Vét,  21  *^09)? 

et  de  toutes  les  réparations  quelconques,  ainsi  que  des 
autres  charges  inbércnles  à  la  propriété  j  ü  ne  peut  y  rien 
changer  qui  puisse  en  diminuer  la  valeur  ;  ainsi ,  il  ne 
peut  convertir  un  bois  en  terres  labourables,  ni  en  prome¬ 
nades  ce  qui  est  productil  *,  car  il  doit  améliorer  et  non 
détruire,  autrement  le  Iiailleur  pourrait  le  contraindre, 
par  la  voie  de  la  justice ,  à  rétablir  les  lieux ,  et  même  de  ré¬ 
silier  avec  indemnité. 


255.  L^emphyléole  a  droit  aussi,  pendant  la  durée  de 
sa  jouissance,  défaire  tous  les  actes  de  véritable  proprié-' 
taire:  il  peut  donc  vendre  l’immeuble,  réchanger,  l’hypo- 
ibéquer,  enfin  eu  disposer  selon  ses  vues  et  ses  intérêts  à 
titre  oncrcu.x  ou  gratuit  cl  par  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires:  de  meme,  l’im meuble  peut  être  saisi  et 
vendu  sur  i’emphyléole  comme  s’il  lui  appartenait  à  perpé¬ 
tuité. 

» 


256.  Le  Ixiil  emph-viéotique  contient  essentiellement 
une  aliénation  du  domaine  utile  5  donc  un  bail  qui  ne 


7 2  de  l.\  propriété  privée. 

conlîent  qu’une  cession  de  jouissance  pour  vingt-neuf  ans  , 
est  un  bail  à  ferme,  non  un  bail  emphytéotique.  (S.  i.  i, 
190.) 


257,  Le  preneur  à  bail  emphytéotique  pour  soixante- 
dix-neuf  ans ,  est  réputé  avoir  la  propriété  utile. 

En  conséquence ,  il  peut  faire  ,  sur  sa  redevance  ,  la  re¬ 
tenue  des  impositions.  Son  bailleur  de  fonds  ne  peut  exiger 
de  lui  l’indemnité  accordée  aux  propriétaires  pour  sup¬ 
pression  de  la  dîme.  (S.  2.  2.  3o2.) 

258.  Le  preneur  à  bail  emphytéotique,  n’ayant  qu’une 
possession  précaire,  ne  peut  acquérir  l’immeuble  <[ui  lui 
est  loué ,  par  voie  de  prescription.  (C.  C,  2236.) 


259.  Le  bail  à  rotule  est  un  acte  par  lequel  le  j)roprié- 
tairc  d’un  immeuble  en  cède  la  propriété  tout  entière , 
moyennant  une  redevance  annuelle  jusqu’au  remboursement 
qui  peut  avoir  lieu  après  trente  ans  révolus  :  le  preneur 
du  bail  à  rente  devient  propriétaire  incommutable  comme 
dans  la  vente  ordinaire.  Il  supporte  les  memes  cliarges  et 
exerce  les  mêmes  droits;  il  peut  le  vendre ,  rengager,  l’hy- 
pothéquer,  le  changer  de  forme ,  l’augmenter,  l’améliorer, 
pourvu  qu’il  conserve  le  fonds  en  assez  bon  état  pour  as¬ 
surer  le  paiement  de  la  rente  ;  et  pourvu  que  le  bailleur  ou 
ses  héritiers  n’éprouvent,  en  y  rentrant,  aucune  perle  par 
la  diminution  de  sa  valeur,  on  n’a  rien  à  lui  dire  pour  le 
fait  de  sa  jouissance ,  de  quelque  manière  qu’il  l’exerce. 

260.  11  est  tenu  des  impositions  et  de  toutes  les  répara¬ 
tions,  quelles  qu’elles  soient ,  et  est  obligé  de  servir  exacte¬ 
ment  les  arrérages  de  la  rente  exprimés  à  l’acte  constitutif, 
jusqu’à  l’expiration  de  trente  années  ;  après  quoi  il  peut 
opérer  le  remboursement,  suivant  les  formes  légales  (iV, 
1259),  quand  même  le  bailleur  voudrait  s’y  opposer. 

261 .  Les  arrérages  de  rentes  viagères  se  prescrivant 
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par  cinq  ans  (C.  C«  2277)  »  ïe  bailleur  qui  ne  serait  pas 
payé  exactement  ne  pourrait  réclamer  plus  de  cinq  années 
cl  arrérafjes  ^  mais  il  n’est  pas  tenu  clattcndre  ce  temps 
pour  réclamer  son  paiement  ;  et ,  après  deux  années  d’ar¬ 
riéré  sur  sa  rente ,  il  peut  se  faire  autoriser  à  rentrer 
dans  la  possession  de  l'immeuble ,  et  attaquer  le  preneur 
évincé  en  dommages  et  intérêts. 

262.  Par  le  bail  à  vie  y  le  propriétaire  cède  la  jouissance 
d’un  immeuble  moyennant  un  certain  revenu  annuel  pen¬ 
dant  la  vie  du  preneur  ;  cet  acte  difi'èrc  de  la  venta  n  inc 
en  ce  que  celle  dernière  est  faile  moyennant  une  somme 
une  fois  payée  ,  ou  par  paiemens  à  termes ,  cl  que  par  le 
bail  à  vie  le  bailleur  reçoit  une  redevance  égale  par  années 
jusqu’au  décès  du  locataire,  quelle  que  soit  sa  longévité  j 
ainsi  le  premier  peut  être  considéré  comme  le  bail  de  l’usu- 
fruit ,  et  l’autre  comme  la  vente  de  ce  même  usufruit. 

263.  Les  droits  de  preneur  à  yIc  ,  cjui  est  comparé  à  l’u- 
sufruilier,  sont  déterminés  par  les  art.  582  a  699  duCod. 
civ. ,  et  ses  obligations  par  les  articles  600-5-6-7-8- 

i3- 14» 

264.  Le  mari  a  le  droit  de  faire  seul  les  baux  des  im¬ 
meubles  de  sa  femme,  comme  il  le  juge  à  propos,  avec 
cette  restriction  cependant ,  qu’en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté ,  soit  par  la  séparation  ou  le  divorce  ,  soit  par 
le  décès  du  mari ,  ces  baux  ne  sont  obligatoires  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  restera  à  courir 
pour  compléter  les  neuf  premières  années,  si  les  contrac¬ 
ta  ns  s’y  trouvent  encore ,  soit  de  telle  autre  période  de 
neuf  années  dans  laquelle  ils  se  trouveront  (C.  C.  1429); 
et,  dans  ce  cas,  le  congé  doit  être  donné  selon  l’usage  des 
lieux  J  mais  si  le  temps  qui  reste  sur  la  période  des  neuf 
années  courantes  n’est  pas  suffisant  pour  compléter  T  in¬ 
tervalle  voulu  par  l’usage  entre  le  congé  et  la  fin  de  la 
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jouissance,  il  y  a  lieu  de  douter  s’il  ne  s’opère  pas  une 
tacite  reconduction  pour  la  période  qui  serait  prêle  à  re¬ 
commencer^  ainsi  le  droit  de  résoudre  le  bail  serait  acquis 
au  propriétaire, 

2bo.  Les  baux  que  le  mari  aurait  passés  plus  de  trois 
ans  avant  Texpiration  du  l)ail  courant ,  s’il  s’agit  de  biens 
ruraux  ,  ou  plus  de  deux  ans  pour  des  maisons  et  biens  de 
ville ,  deviennent  nuis ,  si  leur  exécution  n’est  pas  com¬ 
mencée  avant  la  dissolution  de  la  société.  (C.  C.  i43o.) 

266.  Si  c’est  le  locataire  qui  prédécède,  sa  veuve,  en  re¬ 
nonçant  à  la  communauté,  n’cst  pas  tenue  de  l’exécution 
du  bail  fait  à  son  mari  ;  alors  le  propriétaire  a  son  recours 
contre  les  héritiers  du  mari ,  car  la  femme ,  quoiqu’elle  soit 
intervenue  dans  le  contrat,  n’en  peut  être  tenue  que  si  elle 
en  a  garanti  l’exécution  par  une  clause  formelle  ,  portant  re¬ 
nonciation  expresse  aux  bénéfices  du  droit  résultant  de  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales.  Dans  ce  cas  seule- 
ment ,  le  propriétaire  peut  la  contraindre  à  exécuter  le  bail , 
et  elle  a  scs  recours  contre  les  héritiers  de  son  mari ,  pour 
ses  indemnités  des  pertes  qu’elle  pourrait  éprouver  de  cette 
exécution. 

267.  Le  tuteur  a  le  droit  de  passer  les  baux  pour  les 
biens  de  son  pupille  :  s’il  voulait  les  stipuler  à  son  profil , 
il  faudrait  cju’il  y  fut  autorisé  par  le  subrogé  tuteur,  qui  lui- 
même  doit  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  famille,  (C.  C.  45o.) 

268.  Mais  lorsque  le  mineur  ratifie,  lors  de  sa  majorité , 
le  bail  qu’il  a  fait  pendant  sa  minorité  pour  un  terme  plus 
long  que  les  neuf  années  autorisées  par  la  loi ,  alors  ce  bail 
peut  avoir  lieu  pour  tout  le  temps  qu’il  aura  encore  à  courir 
au  moment  de  cette  ratification. 

269.  Les  femmes  en  puissance  de  mari  (hors  certains 
cas  déterminés  par  la  loi),  les  mineurs  non  émancipés, 
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enfin  les  interdits ,  n’ont  pas  la  faculté  de  contracter.  (C.  C. 

I 124* ) 

270.  Un  acquéreur  qui  n’a  pas  satisfait  aux  obligations 
du  contrat  de  vente ,  n’a  qu’une  possession  précaire  ;  il  peut 
cependant  faire  des  baux  et  autres  actes  de  propriétaire^ 
mais  s’il  était  alors  évincé  par  suite  de  folle  enchère  ou  au¬ 
trement,  il  serait  tenu  des  indemnités  dues  aux  locataires 
avec  lesquels  il  aurait  contracté  lui-méme. 


27  J .  Le  décès  du  bailleur  ni  celui  du  preneur  ne  peu¬ 
vent  annuler  un  bail ,  car  c’est  une  des  charges  ou  des  dettes 
de  la  succession  ;  et  les  héritiers  du  décédé ,  le  légataire  uni¬ 
versel,  enfin  le  successeur  à  titre  singulier,  ne  sauraient 
s’afiVanchir  de  leur  stricte  et  entière  exécution  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 


272.  Le  localaire  ou  le  fermier  peut  sous-louer  sans 
demander  au  propriétaire  son  consentement  si  celte  faculté 
ne  lui  est  pas  expressément  interdite  par  son  bail ,  pourvu 
toutefois  que  la  chose  ne  serve  pas  à  un  autre  usage  ;  car  la 
clause  qui  interdit  de  sous-louer,  ne  peut  se  suppléer.  (  C.  C. 
1717.) 


275.  Comme  il  est  indispensable  qu’il  y  ait  interdiction 
absolue  de  sous-louer  pour  que  le  localaire  soit  privé  de 
cette  faculté  ,  et  qu’il  est  exprimé  dans  la  loi  que  cette  clause 
est  toujours  de  rigueur  (C.  C.  1717),  il  en  résulte  qiie^ 
lorsque  la  location  est  verbale  ,  il  n’y  a  point  intqvdiclion  ^ 
ainsi  ce  droit  eu  reste  au  locataire  ;  mais  le  propriétaire  ne 
counail  toujours  que  lui  ;  il  est  donc  toujours  personnelle¬ 
ment  responsable  envers  lui  de  toutes  les  charges  de  sa  loca¬ 
tion  comme  auparavant  de  sous-louer. 


27-4.  Le  propriétaire  peut  demander  la 
bail  ,  si  le  localaire  sous-loue  au  mépris  de  la 
en  est  faite  par  son  bail.  (C.  de  C.  12  mai  1817 


) 


du 
qui  lui 


t 
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275.  Le  preneur  d'une  maison  qui  s'est  interdit  la  faculté 
de  céder  son  bail ,  peut  néanmoins  sous-loucr  une  partie  de 
la  maison  ,  si,  d’ailleurs  ,  il  n'en  change  pas  la  destination. 
(S.  ï8.  2.  234-  ) 


276.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de  bail  que  le  pre¬ 
neur  ne  pourra  pas  sous-amodicr  tout  ou  partie  des  hérita¬ 
ges  affermés  ,  cette  clause  doit  être  exécutée  rigoureusement 
tant  pour  le  tout  que  pour  partie  de  ces  héritages. 

Le  fermier  n’est  pas  recevable  à  prétendre  que  ne  pou¬ 
vant  faire  valoir  tous  les  biens  par  lui-même ,  il  a  le  droit 
d’en  sous-amodicr  une  partie. 

L’inexécution  de  cette  clause  autorise  le  bailleur  à  de¬ 
mander  la  résiliation  du  bai!'.  (S.  17.  i.  ï48.) 

277.  Si  le  preneur  sous-Ioue  nonobstant  une  clause  du 
l)ait  qui  lui  interdit  de  sous-louer,  le  bailleur  peut  deman¬ 
der  la  résiliation  du  bail ,  et  le  juge  doit  la  prononcer  sans 
délai  :  ici  ne  s’applique  point  l’art.  ii84  du  Cod.  civ. 

Il  y  a  sous-locataire  si,  au  moment  du  bail,  des  tiers 
jouissent  de  la  chose  louée  moyennant  une  redevance,  et 
que  le  preneur  laisse  continuer  celle  jouissance,  (S.  19.  2  27.) 

278.  L’  article  1766,  Cod.  civ. ,  qui  autorise  le  bailleur 
à  demander  la  résiliation  si  le  preneur  ne  garnit  pas  l’héri¬ 
tage  affermé  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploilation  ,  s’applique  même  au  cas  d’un  bail  passé  sous 
une  loi  antérieure  qui  n’avait  pas  de  semblables  dispositions. 


(S.  7.2.  264.) 

279.  Dans  tons  les  cas  et  dans  toutes  Ic-s  circonstances 

qui  touchent  à  la  location,  les  sous-locataires  ont  les  memes 
droits  et  les  mêmes  actions  contre  ic  principal  locataire , 
que  ce  dernier  peut  avoir  lui-même  contre  son  propriétaire , 
et  réciproquement  il  a  la  même  faculté  coîilre  cliacun  d’eux 
qu’il  en  est  accordé  contre  lui  au  propriétaire  j  leurs  obli¬ 
gations  réciproques  sont  aussi  absolument  les  mêmes. 
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280.  Le  bail  sc  résout  de  plein  droit  et  sans  autre  aver¬ 
tissement  à  son  expiration.  ïl  se  résout  encore  par  la  perte 
de  la  chose  louée ,  et  par  le  défaut  d’accomplissement  des 
obligations  stipulées  de  la  part  de  l’une  ou  de  l’autre  partie  ; 
mais  il  conserve  toute  sa  force  malgré  le  décès  soit  du  bail¬ 
leur  ,  soit  du  preneur ,  leurs  héritiers  succédant  à  leurs 
droits  et  à  leurs  obligations  respectives.  (271.) 

281 .  Si  la  chose  louée  devient  Incapable  de  servir  pour 
robiet  qui  a  motivé  la  location  ,  soit  par  la  faute  ou  la  né¬ 
gligence  du  propriétaire  ou  par  toute  autre  cause  qu’il  se¬ 
rait  en  son  pouvoir  de  faire  cesser  ,  comme  ,  par  exemj)le  , 
des  cheminées  dans  lesquelles  la  fumée  refluerait  au  point 
de  rendre  un  appartement  inhabitable,  des  snintemeiis  ou 
exhalaisons  d’une  fosse ,  ou  enfin  tout  ce  qui  porterait  du 
trouble  dans  la  jouissance  ou  dans  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  du  locataire,  ce  dernier  est  admis  à  réclamer  l’exécu- 
tion  entière  du  bail  ou  sa  résiliation,  et  même  des  dom¬ 
mages  et  intérêts.  (C.  C.  17*21.) 

282.  Le  bail  peut  être  résilié  s’il  n’y  a  pas  de  lieux  d’ai¬ 
sance  dans  une  maison  ou  dans  celle  voisine,  dont  on  puisse 
tlis]  )oser  ^  le  locataire  en  louant  est  censé  avoir  compté  sur 
cette  commodité  indispensable  à  riiabilalion. 

285.  Si  un  puits  étant  annoncé  dans  la  maison  louée  ,  il 

ne  s’y  trouvait  pas,  ou  qu’il  fût  infecté,  ou  enfin  qu’il  n’y 
eût  pas  constamment  au  moins  3 2  ceiitiin,  (  i  pied)  de  hau¬ 
teur  d’eau ,  dans  le  temps  des  plus  basses  eaux,  si  ce  puits  , 
par  quelque  événement  fortuit,  se  trouvait  tari,  le  locataire 
a  le  droit  d’exiger  qu’on  lui  rétablisse  la  hauteur  de  bonne 
eau  convenable  pour  pouvoir  puiser  à  ce  pulls,  ou  deman¬ 
der  la  résiliation.  (  C.  C.  17  19.  ) 

284.  Si  le  locataire  d’  une  boutique  n’en  use  pas  du 
tout,  mais  la  tient  fermée,  il  y  a  lieu  à  résiliation  du  bail. 
(S.  1*2.  2.  378.  ) 
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285*  Lorsque  le  bail  est  résilié  par  la  faute  du  locataire , 
celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  jusqu'à  la  nouvelle 
lociition,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.,  (C.  C. 
1760. ) 

286.  La  location  des  chambres,  cabinets  ou  apparle- 
mens  garnis,  se  fait  par  an,  par  mois,  par  quinzaine  ou 
par  jour,  au  gré  des  contractans ,  sans  autre  forme  que  de 
déterminer  verbalement,  et  on  s'inscrivant  sur  le  registre  du 
maître  de  la  maison  garnie,  le  terme  et  le  prix  de  la  loca¬ 
tion,  et  en  payant  d'avance  une  partie  convenue  de  ce 
loyer  et  suivant  la  volonté  du  bailleur. 

Les  congés  de  ces  sortes  de  locations  se  donnent  à  un 
terme  entier  d'intervalle  si  la  jouissance  est  moins  d’un 
mois ,  et  lorsqu’elle  est  d’un  mois  et  plus ,  il  Jaut  avertir 
quinze  jours  d’avance. 

Si  le  locataire  ne  paie  pas  les  jours  convenus  aux  époques 
stipulées ,  le  maître  a  le  droit  de  saisir-gager  ses  habits  et 
autres  effets  ,  sauf  ceux  dont  il  se  trouve  couvert. 

Il  u’est  ici  question  que  de  maisons  garnies  placées  immé¬ 
diatement  sous  la  surveillance  de  la  police  ^  mais  les  cham¬ 
bres  ou  apparlemeiis  loués  dans  d’autres  maisons  avec  le 
mobilier  qu’ils  contiennent  et  qui  se  louent  à  des  termes  or¬ 
dinaires  ,  sont  assimilés ,  pour  les  baux ,  aux  loyers  de  mai¬ 
sons  sans  meubles. 

287.  Le  bail  de  meubles  est  une  convention  par  laquelle 
un  tapissier  ou  un  particulier  donne  à  loyer  des  objets  mo¬ 
biliers  pour  en  jouir  pendant  le  temps  convenu  moyennant 
une  somme  stipulée.  Ce  bail ,  qui  rentre  dans  la  classe  des 
actes  svnallagmaliqucs  (38.  :ia5),  se  règle  comme  les  baux 
de  loyers  de  maisons  ^  il  est  susceptible  des  memes  clauses 
et  conditions ,  et  doit  être  fait  dans  la  meme  forme. 

Dans  ces  sortes  de  locations,  on  dresse  une  liste  nomina¬ 
tive  de  tous  les  objets  compris  au  bail  et  de  leur  état ,  afin 
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qu’ils  puissent  être  représentés  tels  que  le  preneur  les  reçoit, 
sauf  les  défectuosités  provenant  de  leur  usagée  5  car  ce  der¬ 
nier  ne  doit  compte  que  des  taches,  fractures,  et  autres  dé¬ 
tériorations  accidentelles  ,  mais  non  de  Tusurc  ou  de  la  vé¬ 
tusté* 


288.  En  cas  de  perte  de  Tun  de  ces  meubles ,  le  locataire 
est  cru  à  son  serment  sur  sa  valeur  réelle ,  si  Télat  nominatif 
ne  peut  donner  assez  d’indices  j  c’est  pourquoi  il  importe  au 
preneur  de  les  faire  désigner  minutieusement  en  indiquant 
les  taches,  cassures,  fêlures,  déchirures,  etc.,  qu’il  y  re^ 
marquerait. 


289.  Ces  sortes  de  baux  ne  doivent  jamais  être  faits  par 
convention  verbale,  car  des  gens  de  mauvaise  foi  pourraient 
alors  se  les  approprier,  en  raison  du  principe  qu’en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre.  Néanmoins,  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  frustré  a  le  droit  de  revendication  pendant 
trois  années  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  dol ,  par 
les  voies  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables,  après  le¬ 
quel  terme  la  prescription  est  acquise.  (C.  C.  22^9.  ) 


290.  Lorsque  des  meubles  ne  sont  loués  que  comme  ac¬ 

cessoires  d’une  maison  ou  d’un  appartement,  c’est-à-dire 
qu’ils  sont  dans  ces  lieux  pour  les  garnir,  celte  location  suit 
nécessairement  le  sort  du  bail  du  local.  (C.  C.  ) 

291 .  La  location  verbale  n’est  point  sujette  à  l’enrcgistre- 
mcnt(C.  deC.  ï'^juin  1811),  lors  même  qu’elle  est  recon¬ 
nue  et  constatée  (S.  1 1 .  i .  35y)  5  mais  celle  sous  seing  privé 
peut  l’être  lorsqu’il  y  a  contestation  entre  le  bailleur  et  le  pre¬ 
neur  ^  en  conséquence  elle  doit  être  büte  sur  timbre,  et  si  ces 
actes  ne  sont  pas  enregistrés  dans  les  li  ois  mois  de  la  date , 
ils  sont  soumis  au  double  droit.  Les  frais  de  bail  sont  à  la 
charge  du  locataire  ou  fermier,  à  moins  de  conventions  con¬ 
traires  ^  mais  le  choix  du  notaire  appartient  au  bailleur  (228); 
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un  bail  est  un  contrat  synallagmatique  exécutoire  contre 
celui  qui  se  refuse  à  son  exécution ,  et  qui  emporte  hypo¬ 
thèque,  (C.  C.  i3i9.  )  Il  doit  être  fait  en  double  ^  avec  la 
mention  expresse  qull  est  fait  ainsi,  (/c?.  iSaS.) 

292.  L’enregistrement  d’un  bail  est  taxé  par  la  régie 
en  raison  du  prix  exprimé  en  argent,  auquel  il  est  ajouté 
l’estimation  de  la  valeur  des  autres  charges  qui  y  sont  por¬ 
tées  ,  savoir:  ^5  centimes  pour  loo  francs  pour  chacune 
des  deux  premières  années  ;  et  25  centimes  pour  chacune 
des  années  subséquentes.  (  L.  27  ventôse  an  x.  )  A  cette 
première  taxation  sont  ajoutés  un  décime  par  franc  pour 
subvention  de  guerre  (L.  du  ^prairial  an  vu),  la  loi  du 
28  avril  1816  n’ayant  rien  changé  à  ces  dispositions  :  plus 
les  centimes  additionnels  décrétés  par  les  chambres. 

La  perception  du  droit  d’enregistrement  est  faite  pour 
jusqu’à  la  fin  de  la  dernière  période  du  bail  -  ainsi,  pour 
un  bail  de  trois ,  six ,  ou  neuf  années ,  l’enregistrement  est 
compté  pour- les  neuf  années  ;  et ,  pour  un  bail  de  douze,  dix- 
liuit  ou  vingt-sept  années ,  il  est  perçu  pour  vingt-sept  ans. 

Les  baux  pour  une  seule  année  paient  un  pour  100  ;  et 
ceux  à  vie  sont  passibles  du  droit  de  4  pour  100,  (  Loi 
du  22  J'i'Lniaire  an  vu.  ) 

Les  sous'baux ,  cessions ,  subrogations  et  rétrocessions , 
sont  soumis  aux  memes  droits  j  mais  les  cautionnemens  ne 
paient  que  moitié. 

Tous  onregistremens  de  baux  et  autres  actes  quelconques 
doivent  être  faits  dans  les  trois  mois  de  leur  date ,  sous 
peine  de  payer  un  double  droit.  (L.  frimaire  au  vu.  ) 
Si  c’est  le  bailleur  qui  est  forcé  à  cette  formalité ,  il  a  son 
recours  contre  le  preneur  \  car  c’était  à  ce  dernier  à  pren¬ 
dre  cette  précaution. 

Si,  le  bail  étant  fait  sur  papier  libre,  il  faut  le  faire 
timbrer,  on  paie  une  amende  de  3o  francs. 
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§  IL  Des  droits  et  ohîigations  réciproques  du  pro- 

priétaire  y  du  locataire  et  du  fermier. 

» 

295.  Le  bailleur  contracte, en  louant  l’immeuble,  l’obliga- 
lion  tacite  de  garantir  la  chose  louée  des  vices  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  la  santé ,  les  intérêts  ou  la  vie  du 
preneur  5  il  doit  donc  faire  jouir  sans  trouble  son  locataire 
pendant  toute  la  durée  de  son  bail  (  C.  C.  1719),  excepté 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  •,  ainsi,  je  suppose  que  dans  la 
maison  que  j’ai  louée,  il  y  a  un  puits  dont  l’eau  est  corrom¬ 
pue  ,  ou  qui  est  à  sec  dans  les  sécheresses  ;  il  y  a  une  fosse 
d’aisance  dont  les  exhalaisons  méphitiques  se  répandent  dans 
l’intérieur  des  appartemens ,  et  les  rendent  inhabitables  ^ 
où  toutes  les  cheminées  fument  ^  les  caves  sont  submergées 
dans  le  temps  des  grosses  eaux  \  les  écuries  sont  infectées 
de  la  morve  ^  on  m’a  livré  une  cuve  d’un  bois  tendre  et 
poreux  qui  ne  peut  contenir  le  vin ,  ou  composée  de  douves 
infectées  qui  le  gâtent  ^  il  se  trouve  dans  ma  location  une 
prairie  sur  laquelle  il  croit  des  herbes  vénéneuses  qui  tuent 
les  bestiaux  ;  certes,  un  seul  de  ces  vices  empêcherait  l’usage 
de  la  chose  louée  ;  et  quand  même  le  propriétaire  ne  l’aurait 
pas  connue,  ou  qu’il  serait  survenu  depuis  la  location  ,  il 
me  doit  une  indemnité  ,  et  peut  être  contraint  à  me  faire  re¬ 
mise  du  tout  ou  partie  des  loyers,  et  même  à  résilier  le  bail 
s’il  ne  peut  rétablir  le  tout  de  manière  à  ce  que  je  puisse 
m’en  servir  sans  danger. 

294.  Mais  si,  ayant  été  prévenu,  j’avais,  nonobstant  cet 
avertissement ,  consenti  à  prendre  la  location  sans  faire  mes 
réserves ,  le  propriétaire  n’en  serait  plus  responsable ,  et  je 
devrais  subir  tous  les  inconvéniens  qui  résulteraient  pour 
moi  des  vices  connus ,  quelque  graves  qu’ils  fussent,  sans 
avoir  droit  à  aucune  indemnité ,  ni  à  la  résiliation  du  bail. 
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295.  Î1  en  serait  de  meme  des  vices  qui  élalent  appa- 
rens  lors  de  la  location  ,  et  dont  je  pouvais  facilement  pren¬ 
dre  connaissance  par  la  seule  visite  des  localités  ;  je  serais 
alors  censé  les  avoir  connus  5  ainsi  ils  ne  donneraient  lieu  à 
aucune  action  en  {garantie.  Il  en  est  de  meme  encore  de 
ceux  qui  auraient  été  exceptés  de  la  garantie  par  le  pro¬ 
priétaire  ,  distraction  à  laquelle  j’aurais  consenti,  parce 
qu’en  fait  de  baux  comme  de  tous  les  actes  synallagniali- 
ques,  les  conventions  font  seules  la  loi  des  contractans.  (16.) 

M 

2%.  Les  incommodités  qui  ne  proviennent  point  du 
fait  de  la  propriété ,  telles  que  le  soleil ,  les  coups  de  vents  , 
le  bruit  ^  la  fumée  ou  une  odeur  désagréable,  occasionés 
par  rexploilation  d’uii  établissement  voisin  ,  ne  peuvent 
donner  Heu  à  aucune  garantie  ;  c’était  au  ])reneur  à  regar¬ 
der  autour  de  lui ,  et  à  examiner  les  localités  environnantes 
avant  de  contracter. 

297.  Le  propriétaire  doit  livrer  les  lieux  tels  qu’il  lésa 

montrés  et  promis ,  s’il  n’a  pas  fait  de  réserve  pour  les  objets 
qui,  appartenant  à  l’occupant,  devaient  être  emportés  par 
lui;  à  défaut  de  celte  déclaration  expresse  et  de  ces  réserves, 
un  ])ropriélaire  peut  cire  forcé  à  résilier  et  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  nouveau  locataire  qu’il  aurait  trompé. 
(C.  C.  Il  faut  aussi,  sous  les  memes  actions, 

que  les  lieux  soient  livrés  au  jour  fixé  par  le  bail  et  en  lion 
état.  (Jd,  1720.) 

298.  Le  propriétaire  peut  exiger,  lorsqu’il  loue  à  des 
ouvriers  à  marteau  ou  autres  qui  pourraient  détériorer  la 
propriété,  qu’ils  prennent  toutes  les  précautions  convena¬ 
bles  pour  éviter  tout  ébranlement  et  toutes  dégradations; 
car  tout  locataire  doit  jouir  en  Jjnn  père,  de  famille  :  par 
exemple,  un  taillandier  ou  un  serrurier  ne  pourraient  éta¬ 
blir  d’enclumes  sur  le  milieu  d’une  voûle  de  cave,  sans,  au 
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préalable,  faire  construire  un  pilier  en  pierre,  ou  placer  un 
fort  poteau  dans  celte  cave  et  aplomb  de  renclume. 

299.  Un  propriétaire  a  le  droit  de  s’opposer  à  tous 
cbangcmens  ou  constructions  qu’il  croirait  devoir  détériorer 
sa  proj)riété,  en  raison  des  surcharges  qui' pourraient  cau¬ 
ser  des  affaissemens.  Mais  si  c’est  un  terrain ,  le  locataire 
peut  y  faire  toutes  les  constructions  (jui  lui  convien¬ 
dront  sans  l’agrément  du  bailleur  :  il  n’est,  à  cet  égard,  sou¬ 
mis  qu’à  l’observance  des  régleinens  de  police. 

500.  Si  le  locataire  disparait,  le  propriétaire  ne  peut 
ouvrir  les  portes  sans  avoir  présenté  requête  au  président 
du  tribunal  du  lieu  <le  rimmculilc,  et  ce  magistrat  ordonne 
l'ouverture  à  laquelle  on  ne  peut  j)rocédcr  qu’en  présence 
du  commissaire  de  police,  ou  du  maire  qui  peut  se  faire 
suppléer  par  son  adjoint  j  il  est  alors  dressé  inventaire  de  ce 
(pu  se  tiouve  dans  la  maison,  la  ferme  ou  rapparlement  : 
s’il  y  avait  urgence,  le  commissaire  de  |)ollce,  assisté  de 
deux  témoins,  suflirait. 

501 .  Si  un  propriétaire  ou  principal  locataire  admet¬ 
tent  dans  la  maison  une  banque  de  jeu ,  ou  un  établisse¬ 
ment  contraire  aux  mœurs,  les  locataires  ont  le  droit  de 
demander  la  résiliation  de  leur  bail .  avec  dommafîcs  et 

*  ü 

intérêts.  (4i.) 

502.  Les  oliiigatîons  du  preneur  ou  locataire  sont  ; 
1*^  de  payer  le  prix  convenu  pour  le  louage,  aux  époques 
fixées  pm-  le  bail  -  ou  par  la  coutume  des  lieux,  s’il  n’était  rien 
stipulé  à  cet  égard  -,  a**  de  ne  se  servir  de  la  chose  ([ue  selon 
l’usage  pour  lequel  il  l’a  louée;  3®  de  la  remettre  en  bon  état, 
sauf  les  détériorations  naturelles  qui  sont  l’cflet  nécessaire  de 
l’usage  y  4"  p^tt*  consé(|uent,  de  la  ré[)aralion  des  dommages 
causés  à  la  cliose  par  sa  faute  ou  celle  de  ceux  dont  il  doit 
répondre.  (C.  C.  1 384-1  ^32.)  iMais  il  n’est  pas  tenu  des  cas 
fortuits. 
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303.  Mais  si  le  locataire  ou  fermier  répond  des  per¬ 
les  et  dégradations  cjui  arrivent  j)eiidant  sa  jouissance, 
lorsqu’il  ne  peut  prouver  qu’elles  ne  sont  jias  arrivées  par 
son  fait  ni  celui  de  sa  famille,  domestiques,  ouvriers,  agcus, 
sous-locataires,  ou  toutes  autres  personnes  sur  lesquelles  il 
avait  autorité  :  cette  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  qu’au- 
tant  qu’il  occupe  encore  les  lieux  ;  car  une  fois  sorti ,  c’est 
au  propriétaire  à  faire  la  preuve. 


504.  Il  entre  aussi  dans  les  obligations  du  locataire  de 

garnir  les  lieux  de  meubles  suffisans  pour  répondre  du 
loyer.  (C.  C.  )  L’usage  est  que  la  jouissance  d’une 

année  au  moins  soit  garantie  par  ce  gage.  II  est  obligé 
d’user  de  la  chose  louée  en  Ijon  père  de  famille,  c’est-à- 
dire  comme  si  elle  lui  appartenait  à  lui-niéme,  et  il  lui  est 
interdit  d’en  changer  la  destination.  (/^/,  1^28.) 

505.  Le  locataire  ou  fermier  est  tenu  d’avertir  le  pto- 
prlétaire  des  usurpations  qui  se  commetleiil  sur  son  fonds, 
sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  (C.  C.  1 7fc>B),  cl  meme 
de  résiliation  de  bail  s’il  négligeait  de  faire  cet  avertissement 
en  temps  utile,  c’est-à-dire  avant  la  possession  annale,  et 
assez  à  temps  pour  que  le  propriétaire  puisse  Ibrmcr  sa 
demande  au  possessoire,  ou  calculer  les  délais  qu’il  faut  pour 
agir  contre  l’usurpalion,  à  compter  du  jour  de  la  dénoncia¬ 
tion  ,  suivant  la  distance  des  lieux ,  comme  pour  les  assigna¬ 
tions.  (C.  P.  C.  72-1033.) 

506.  Dans  le  cas  de  trouble,  l’action  possessoire  doit 
être  intentée  juridiquement ,  avant  l’année  de  Tusurpalion  j 
car,  passé  cette  époque,  raction  devrait  être  portée  au 
pélitoire. 

507.  Mais  si  les  ennemis  personnels  du  locataire  cau¬ 
saient  ,  par  malveillance  ou  par  esprit  de  vengeance,  et  dans 
le  dessein  de  lui  nuire,  des  dégâts  ou  dégradations,  mais  sans 
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prétention  d’usurper  tout  ou  partie  de  sa  propriété ,  il  n’a 
aucun  recours  contre  le  propriétaire  qui  ii’cn  peut  être 
responsable.  II  doit,  dans  ce  cas,  poursuivre  les  auteurs  du 
trouble  en  son  nom  personnel ,  et  faire  les  réparations  à  ses 
frais,  (C.  C.  in7,5.)  Cidpœ  ipsiiis  annunierantur ,  si prop- 
ter  inimicitias J  etc. 


508.  C’est  au  preneur  à  fiire  cesser  les  voies  de  fait  exer¬ 
cées  par  des  tiers  relativement  à  la  chose  louée ,  encore  qu’il 
s’a^jisse  de  voies  de  fait  qui  empêchent  son  entrée  en  jouis¬ 
sance,  lorsque  railleur  du  trouble  ne  prétend  aucun  droit 
sur  les  biens  affermés,  et  que  le  preneur  a  été  légalement  mis 
en  possession.  (S.  6,  2.  48o.  ) 


509.  Le  locataire  est  aussi  responsable  des  objets  qui 
seraient  volés  dans  rintérieur  de  la  maison  par  suite  de  sa 
négligence  -,  mais  si ,  ayant  pris  toutes  les  précautions  conve¬ 
nables  ,  le  vol  se  faisait  à  force  ouverte ,  la  perte  serait  sup¬ 
portée  par  le  propriétaire  suivant  cette  maxime  de  droit  : 
Inipetus  prœdoiium  à  indlo  jyrœsUmtur. 


510.  Le  locataire  répond  également  de  l’incendie,  car 
lorsqu’il  ne  peut  prouver  que  l’accident  a  été  causé  par  un 
cas  fortuit ,  ou  par  communication  d’une  maison  voisine  , 
la  présomption  est  contre  lui ,  Quia  plerumquè  incendia 
fiunt  cuipd  inhabitantium.  Alors  il  est  tenu  de  la  répara¬ 
tion,  des  dommages  et  des  indemnités  à  qui  de  di  oit.  (C.  C. 
1^33.)  Si  plusieurs  locataires  ne  peuvent  indiquer  chez 
lequel  d’entre  eux  le  léu  a  commencé ,  ils  sont  tous  solidai¬ 
rement  responsables  (it/.  1^34);  et  si  le  feu  a  causé  des 
dommages  à  la  maison  voisine ,  le  pi  opriétaire  de  cette  mai¬ 
son  peut  actionner  celui  du  lieu  de  l’incendie  en  dommages 
et  intérêts  ,  parce  qu’il  doit  répondre  de  ses  locataires.  (  id. 

ï384.  ) 


51 1 .  Le  locataire  n'est  pas  responsable  de  l’incendie  de  la 
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muison  louée,  encore  qu’il  ne  puisse  établir  que  rinceiulie 
:sl  arrivé  par  cas  fortuit ,  force  majeure  ou  vice  de  construc¬ 
tion  ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi¬ 
sine,  s’il  prouve  que  ,  dans  le  temps  où  la  maison  a  été  in¬ 
cendiée,  il  nV  avait  pas  son  habitation,  et  que  le  propriétaire 
en  occupait  lui-méme  une  partie. 

Encore  qu  un  locataire  ait  prouve  que  riucendie  de  la 
maison  louée  u’a  pu  provenir  de  sou  fait ,  il  ne  peut  inten¬ 
ter  une  action  en  doinmagfes-inU'réls  contre  le  propriétaire 
qui  habitait  une  partie  de  la  maison  incendiée,  s’il  ne  prouve 
pas  que  le  propriétaire  lui-ménic,  ou  les  persoîmes  dont  il 
doit  répondre,  ont  été  la  cause  de  rincendie.  Dans  ce  cas, 
les  présomptions  établies  contre  les  locataires  n’ont  pas  lieu 
à  l’égard  des  propriétaires.  (S.  1 1.  2.  1 14*  ) 

512.  La  contribution  personnelle  et  la  patente  sont 
dues  par  le  locataire  dénommé  au  rôle  *,  cependant  le  pro¬ 
priétaire  ou  principal  locataire  de  la  maison  est  garant  de 
sou  recouvrement  i*,  s’il  n’a  pas  prévenu,  un  mois  avant 
l’époque  tlu  déménagement  tic  son  locataire,  le  percepteur 
tles  contributions  directes  de  son  aiTOiidisscmeiit,  du  congé 
donné;  2“  si  celte  dccluralioii  n’csL  pas  constatée  par  une 
reconnaissance  de  ce  percepteur  ;  3“  s’il  n’a  pas  cinpccbé 
la  sortie  des  meuldes  jusqu’à  l’expiialion  du  bail  ou  du 
tenue,  à  moins  tpie  le  locataire  11  ail  justifié  de  l’eulier 
paiement  des  conlribiilions  par  lui  tlucs  ;  il  est  a  observer 
que  la  non-confecUon  des  rôles  ne  change  rien  à  ces  dispo¬ 
sitions. 

Si  le  percepteur  refusait  de  recevoir  la  déclaration ,  le 
propriétaire  doit  la  lui  notifier  par  huissier,  ou  la  trans¬ 
mettre  au  maire  ou  au  juge  de  paix,  et  en  prendre  acte  : 
muni  de  ces  pièces ,  le  préfet  arreté  immédiatement  les 
poursuites  que  le  percepteur  refusant  tenterait  d’exercer 
contre  le  priucipui  locataire  ou  le  propriétaire  qui  au- 
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rait  rem|ili  exactement  ces  formalités,  {lustr.  du.pn^et 
(le  la  Seine,') 

« 

51 5.  Quant  à  l’impôt  des  portes  et  croisées  ,  chaque 
locataire  ne  doit  de  la  taxe  que  celle  de  son  habitation  per¬ 
sonnelle  ,  toutes  celles  d’un  usage  commun  devant  être 
payées  par  le  propriétaire  ou  l’usufruitier  :  telles  sont  les 
portes  cochères  et  les  croisées  éclairant  les  vestibules  ,  esca¬ 
liers,  corridors ,  etc.  ;  enfin,  tout  ce  qui  n’appartient  pas 
plus  à  un  locataire  qu’à  un  autre. 


51 4,  Les  charges  de  ville  et  de  police ,  comme  balayage , 
arrosage,  illuminations,  les  logemens  de  guerre,  etc., 
sont  acquittées  par  le  locataire,  quand  même  il  n’en  serait 
pas  fait  mention  dans  le  bail.  Le  propriétaire ,  l’usufrui- 
tler  ou  le  principal  locataire  en  font  les  avances  à  TKtat , 
sauf  leur  recours  contre  leurs  locataires.  (L.  ^frimaire 

an  Y  II.  ) 

51  a.  C’est  encore  une  des  obligations  du  locataire ,  de 
laisser  voir  pendant  le  dernier  terme  de  sa  jouissance, 
les  lieux  qu’il  occupe  aux  personnes  qui  se  présentent  pour 
louer ,  cl  de  laisser  les  clefs  en  son  absence  ;  dans  le  cas  de 
refus  légalement  constaté  ,  il  s’exposerait  non-seulement 
à  ])aver  un  terme  de  plus ,  mais  à  des  dommages  et  intérêts 
suivant  les  circonstances,  puisqu’il  aurait  pu  porter  obstacle 
à  la  nouvelle  location.  (C.  C.  1149.)  Cependant,  en  sc 
conformant  à  cette  formalité  nécessaire,  le  locataire  peut 
exiger  c|u’ou  ii'inli  oduisc  personne  chez  lui  trop  matin  ni 
après  la  chute  du  jour-,  enfin  assigner  des  heures,  telles,  par 
exemple,  que  de  dix  heures  du  malin  à  quatre  heures  du 
soir  ,  niais  jamais  la  nuit. 


51  (>.  Les  réparations  locatives  sont  dues  aussi  par  le 
locataire  ou  fermier.  {Foyez  l'art,  3  ci-après,  §  2.) 

01/.  Lorsque  le  propriétaire  se  refuse  à  faire  les  répa- 
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rations  qui  sont  à  sa  charge ,  comme  la  couverture  j  la  fer¬ 
meture  des  portes ,  le'*^  remplacement  des  carreaux  cassés 
avant  l’entrée  en  jouissance,  etc.,  le  preneur  doit  faire  une 
sommation  judiciaire,  et,  s’il  y  a  urgence ,  se  faire  autoriser 
par  le  juge  à  mettre  des  ouvriers  aux  frais  du  bailleur,  après, 
toutefois ,  avoir  fait  constater  la  nécessité  ,  et  établir  l’esti¬ 
mation  de  ces  réparations  urgentes  par  un  expert  nommé 
d’office,  sauf  à  se  rembourser  sur  les  loyers  à  échoir  du 
jour  de  sa  demande. 

518.  Lorsque  des  réparations  sont  demandées  par  le 
locataire  et  pour  sa  satisfaction  personnelle,  il  n’est  pas  fondé 
H  demander  une  indemnité  ni  à  faire  résilier  son  bail,  meme 
quand  les  ouvriers  y  emploieraient  plus  de  quarante  jours 
et  le  priveraient  de  son  logement.  Il  n’en  est  pas  de  meme  si 
les  réparations  n’étaient  pas  urgentes,  mais  seulement  d’a¬ 
méliorations  et  de  cliangemens  agréables  au  propriétaire^ 
comme  il  faut  alors  le  consentement  du  locataire  (G.  C.  17^3) 
lorsque  ces  travaux  peuvent  le  troubler  dans  sa  jouissance , 
ce  dernier  pourrait  se  plaindre  s’ils  duraient  plus  de 
quarante  jours ,  à  moins  que  ce  temps  n’ait  été  fixé  dans 
l’acte  de  consentement. 

o1 9.  Lorsque  des  réparations  urgentes  sont  à  faire  à 
rimmeuble,  qui  ne  peuvent  être  différées  jusqu’à  l’expira¬ 
tion  du  bail,  le  preneur  doit  les  souffrir  quoiqu’elles  le 
gênent  et  qu’elles  le  pnvent  momentanément  d’une  partie 
de  la  chose  louée  ,  à  moins ,  cependant ,  qu’elles  n’entravent 
tout-à-fait  l’exercice  de  sa  profession,  ou  qu’elles  suspen¬ 
dent  son  commerce^  car,  dans  ce  cas,  la  résiliation  est  de 
droit,  avec  des  donimages-inlérêts.  Les  réparations  ne  doi¬ 
vent  pas  durer  plus  de  quarante  jours*  passé  ce  délai,  le 
prix  du  liall  doit  être  diminué  en  raison  de  la  portion  de 
localité  dont  le  jircneur  a  été  privé ,  et  du  temps  de  celle 
privation  ;  et  si  elles  sont  de  nature  à  rendre  inhabitable  son 
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logement  ou  celui  de  sa  famille ,  le  bail  peut  être  résilié. 
(C.  G,  1734.)  S’il  n’est  pas  possible  qu’il  reste  dans  ce 
logement ,  et  que  le  propriétaire  lui  en  cède  un  autre ,  il 
ne  peut  refuser  d’occuper  le  logement  provisoire  qui  lui  est 
offert  s’il  est  dans  la  même  maison,  à  moins,  cependant, 
qu’il  ne  croie  le  batiment  en  danger,  auquel  cas  ,  il  en  est 
référé  au  juge,  lequel  ordonne  ce  que  de  droit,  après  rap¬ 
port  d’expert. 

Les  frais  qui  résultent  de  cette  translation  ,  quand  elle  a 
lieu,  et  ceux  du  rétablissement  dans  le  local  primitif,  ainsi 
que  les  dégâts  qui  en  résulteraient ,  sont  toujours  payés  alors 
par  le  propriétaire. 


620.  Si  les  réparations  sont  faites  de  manière  à  ce  qu’en 
durant  plus  de  quarante  jours,  chaque  locataire  ou  sous- 
locataire  n’en  ait  pas  été  personnellement  incommodé  plus 
que  ce  temps,  ces  sous-locataires  n’ayant  droit  à  aucune  in- 
flemnité ,  le  principal  locataire  n’en  peut  exiger  du  proprié¬ 
taire  qu’à  raison  de  ce  qu’il  l’aurait  été  lui-méme  au-  delà 
du  temps  prescrit. 


52] .  Lorsque  des  sous -locataires  se  croient  en  droit 
d’exiger  de  grosses  réparations ,  c’est  le  principal  locataire , 
comme  leur  bailleur ,  qu’ils  doivent  actionner ,  sauf  le  re- 
coui's  de  celui-ci  contre  le  propriétaire;  car,  en  tout  état  de 
cause ,  dans  ses  relations  avec  ses  sous-locataires  et  sous- 
fermiers  ,  le  principal  locataire  est  substitué';  pour  les  droits 
et  les  obligations ,  au  propriétaire.  (279.) 


522.  Le  locataire  ne  doit  jamais  faire  aucun  cliangement 
au  local  qui  lui  est  loué  avant  d’avoir  vérifié ,  reconnu  et 
signé  coiilradicloiremcnt  l’état  des  lieux;  et,  celle  formalité 
remplie ,  il  ne  peut  encore  faire  que  des  objets  d’embellis¬ 
sement  ,  et  des  constructions  légères  qui  ne  chargent  pas  les 
planchers  ;  mais  tous  jïcrcemens  dans  les  murs  et  planchers, 
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démolitions  ot  rliaiigemcïis  d’escalicr,  construction  de  clic- 
iiiiiiées,  suppression  de  pans  de  bois,  coupcmens  de  poutres, 
élévation  de  nouvelles  constructions  sur  les  anciennes,  enfin 
tout  ce  (pû  est  de  grosse  construction  lui  est  interdit ,  sauf 
le  consenlcnieut  formel  du  propriétaire,  qui  pourrait,  sans 
celte  précaution  ,  requérir  que  les  lieux  soient  rétablis  dans 
leur  état  primitif ,  et  exiger  meme  une  indemnité  en  raison 
des  dommages  (C.  C.  555),  parce  que  tous  ces  Iravanx, 
qui  seraient  de  nature  à  détériorer  la  propriété ,  seraient  évi¬ 
demment  contraires  à  la  destination  des  lieux  ;  dans  un  jar¬ 
din  ,  il  ne  pourrait  changer  les  allées,  abattre  les  berceaux, 
arraclicr  les  arbres  et  arbustes ,  parce  que  tous  ces  objets 
sont  immeubles  par  destination.  (  Id,  524-  ) 

Par  exemple,  uii  locataire  qui  chargerait  un  plancher 
outre  mesure,  s’il  n’a  pas  prévenu  de  Tusage  qu’il  en  vou¬ 
lait  laire  ,  ou  que  cet  usage  ne  soit  ])as  exprimé  au  bail ,  le 
propriétaire  peut  l’attaquer  en  résiliation  et  en  dommages  et 
intérêts.  (C.  C.  Si,  au  contraire,  celte  charge  a  élé 

prévue,  et  que  par  les  clauses  du  bail  le  propriétaire  était 
inslruil  (pi’clle  devait  avoir  lieu,  c’est  à  ce  dernier  à  faire 
les  consolidations  convenables  pour  que  ces  jïlanchers  soient 
cil  état  de  recevoir  les  objets  qu’il  a  dii  prévoir  y  être  dé¬ 
posés,  et  le  locataire  peut  l’y  forcer. 

52rï.  Si  un  local  aire  jette  dans  les  lieux  d’aisances  des 
♦laiix  de  vaisselle  ou  de  savon,  il  encourt  une  amentle  pour  le 
fait  de  police,  et  une  indemnité  envers  le  jiropriétaire , 
qui  est  obligé  de  faire  vider  les  fosses  plus  souvent  :  c’est 
pourquoi  les  maisons  do  ville  ,  jiarticulièrcmeiil ,  doivent 
cire  garnies  de  cuvettes  et  de  descentes  nécessaires  pour  con¬ 
duire  les  eaux  mémagères  à  rexléi  ieuc. 

524.  Celui  qui  exerce  une  profession  bruyante ,  ou  qui 
soit  susceptible  d’exhaler  quelques  odeurs  qui,  sans  être 
pernicieuses,  pourraient  néanmoins  être  désagréables  pour 
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le  voisinage,  est  tenu  d’avertir  le  propriétaire  de  la  maison 
qu’il  prend  à  bail,  car  il  est  nécessaire  que  le  bail  exprime 
positivement  qu  elle  est  louée  pour  tel  usage  ^  faute  de  celle 
déclaration,  le  locataire  peut  être  expulsé. 

1)  en  est  de  meme  si  le  locataire  faisait  un  commerce  dé¬ 
fendu  par  les  lois  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  :  dans 
ce  cas,  l’expulsion  peut  avoir  lieu  par  voie  de  police.  (33.) 

5215.  Les  obligations  réciproques  des  propriétaires  cl  des 
locataires  se  Iransmetlcnt  du  principal  locataire  à  scs  sous- 
locataires  les  mêmes  décisions  sont  prononcées, 

parce  qu’il  s’agit  des  mêmes  droits  respectifs. 

326.  Le  preneur  à  liail  à  ferme  doit  cultiver  eu  bon 
père  de  famille  ,  sans  trop  forcer  la  culture  pour  augmenter 
les  produits;  il  ne  doit  rien  laisser  inculte,  ni  faire  d’essais 
qui  tendraient  à  détériorer  le  fonds;  autrement  il  peut  être 
évincé  et  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  résultant 
de  rinexéculion  de  sou  bail.  (C.  C.  1764-  ) 

é>27.  Les  terres  labourables  et  anermées  ne  sont  pas 
soumises  à  d’autre  entretien  que  la  culture  iiu!lf(uéc  au 
bail,  cl  à  l’interdiction  d’en  changer  la  nature,  c’csl-à-dir(! 
d’arracber  une  vigne  pour  en  faire  un  champ,  etc.,  ainsi 
que  d’appauvrir  ou  d'abandonner  la  terre  ;  (lu  reste  ,  on 
consulte  les  usages  de  chaque  Jiays  eu  ce  qui  n’est  pas 
contraire  a  la  loi  ;  il  est  de  principe  général  ([uc  le  iérmicr 
doit  rendre  les  terres  en  aussi  l)On  (Hat  qu’il  les  a  in  iscs , 
et  qu’il  doit  laisser  les  pailles  et  les  fumieis  ,  s’il  les  a  reçus 
en  entrant  en  jouissance.  Certaines  cultures  sont  interdites; 
on  ne  pourrait  planter,  par  exemple ,  du  safran  sans  le  con¬ 
sentement  formel  du  propriétaire. 

o28.  Le  fermier  doit  avertir  le  propriétaire  des  répara¬ 
tions  urgentes  a  faire,  autrement  il  pourrait  être  tenu  des 
résultats  de  sa  négligence  à  cet  égard  ;  mais  si ,  après  avoir 
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averti ,  le  bailleur  se  refuse  à  les  faire ,  il  peut  être  auto¬ 
risé  à  y  procéder  aux  frais  de  ce  dernier,  et  même  obtenir 
des  dommages  et  intérêts  pour  les  dommages  que  ce  refus 
lui  aurait  causés. 


529.  Les  réparations  d’un  bail  à  ferme  suivent ,  quant 
aux  bàtimens ,  le  meme  régime  que  pour  les  maisons  d’ha¬ 
bitation  ;  nous  n’avons  donc  à  nous  occuper  que  des  dis¬ 
positions  qui  concernent  les  biens  ruraux ,  abstraction  faite 
des  bâti  me  us  qui  servent  à  leur  exploitation. 

B’aijord  la  loi  ne  permet  pas  au  fermier  d’abandonner  la 
culture  des  terres  qu’il  tient  à  bail,  parce  que  le  terrain  dé¬ 
laissé  s’appauvrit ,  devient  alors  irès-dilFicilc  à  travailler, 
et  il  faut  faire  ensuite  de  grands  sacrifices  pour  lui  rendre 
son  premier  état  :  le  fermier  qui  se  rendrait  coupable  de 
cette  négligence  devrait  donc  des  dommages- intérêts  au 
propriétaire  qui  pourrait  demander  la  résiliation  du  bail  : 
il  eu  serait  de  même  si  le  fermier,  au  lieu  de  cultiver  en 
bon  père  dè  famille,  portait  préjudice  au  propriétaire  par 
une  culture  forcée  ,  ou  employait  la  terre  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  est  destinée  dans  le  bail.  (C.  C. 
1766.)  H  lui  est  interdit  de  déposer  les  grains  de  ses  ré¬ 
coltes  autre  part  que  dans  les  granges  désignées  au  bail, 
(  Id.  1767.) 


550.  Le  fermier  doit  engranger  dans  les  lieux  destinés 
îi  cet  effet  (C.  C.  1767),  parce  que  s’il  faisait  des  dépôts 
ailleurs  ,  il  pourrait  occasioner  des  réparations  qui  devien¬ 
draient  alors  locatives ,  qui  seraient  à  sa  charge  ;  et  que  s’il 
engrangeait  hors  de  l’enclos  de  la  ferme ,  le  propriétaire 
aurait  droit  de  s’y  opposer,  puisque  les  récoltes  forment 
une  pal  lie  de  son  g<ige  et  sont  garans  du  prix  des  loyers. 

o31 .  Le  fermier  qui  détourne  les  engrais  est  passible 
d’amende  et  même  d’emprisonnemenl  (L,  du,  6  octobre 
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1791)5  mais  ceLi  doit  s’entendre  des  fumiers  de  rannée 
seulement,  et  s’il  les  a  reçus  en  entrant  en  jouissance  : 
pour  le  surplus ,  le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  les 
retenir,  puisqu’ils  sont  des  accessoires  de  l’immeuble  (C.  C, 
5^4)  î  les  payant  à  l’cstimalion.  (/r/.  1778.) 

552.  Il  est  détendu  de  se  servir  de  fumier  de  porc  et 
de  vidange  de  fosses  d’aisances ,  non  convertis  en  pou- 
drelte ,  pour  l’engrais  des  terres  destinées  à  la  culture  des 
légumes.  (L.  i  ay rue £à/or  au  ii.  ) 


555-  Les  arbres  à  tiges ,  fruitiers  ,  forestiers ,  ou  d’a¬ 
grément,  qui  ont  été  plantés  par  un  locataire  ou  fermier,  ne 
peuvent  être  arrachés  sans  le  consentement  du  proprié¬ 
taire  ,  parce  que  ces  plantations  portent  le  caractère  de  la 
perpétuelle  demeure  et  font ,  par  conséquent ,  partie  de  l’im¬ 
meuble  5  mais  si  ce  dernier  veut  les  garder,  il  doit  en  payer 
la  valeur.  (A.  du  pari,  de  Bretagne ,  17  octobre  ï5'^5.') 
Les  arbres  en  pépinière  ne  sont  pas  dans  le  meme  cas  ,  il  est 
évident  qu’étant  destinés  à  être  déplacés,  le  locataire  peut 
les  enlever  sans  contradiction  ;  il  n’est  pas  question  ici  des 
arbustes  et  des  fleurs  vivaces ,  comme  ces  objets  d’agré¬ 
ment  peuvent  être  transportés,  ils  appartiennent  toujours 
à  celui  qui  les  a  plantés. 


554,  L’échenillage  exigé  (L-  26 'ï^euiojean  iv)  reste  à 
la  charge  du  fermier,  encore  bien  que  celle  clause  ne  soit 
pas  stipulée  au  bail  :  il  doit  être  fait  avant  le  20  février  de 


chaque  année  sous  les  peines  portées. par  la  loi  ci-dessus 
précitée. 


535.  Les  réglemens  de  police  imposent  aussi  des  obli¬ 
gations  diverses  en  raison  des  localités  5  les  cheminées 
ordinaires  doivent  être  ramonées  au  moins  une  fois  par 
année,  et  celles  des  cuisines ,  des  pâtissiers,  traiteurs,  bras¬ 
seurs,  etc.,  plus  fréquemment 5  les  aubergistes  sont  tenus  * 
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d’iivoir  tics  lanternes  allumées  toute  la  nuit  dans  leurs  écu¬ 
ries,  et  il  leur  est  défendu  d’en  sortir  les  chandelles  pour 
s^éclairer  et  de  les  attacher  aux  murs  •  il  est  interdit  aux 
cultivateurs  de  battre  en  grange  après  le  jour,  de  porter 
du  feu  dans  les  granges  et  greniers,  et  d’y  fumer  (O.  3 1  mai 
^7^1)  i  personne  ne  doit  porter  ni  allumer  du  feu  dans  les 
forets,  landes  et  bruyères  (O.  des  eaux  et  forêts) ,  etc.,  etc. 

Que  les  accidens  qui  résultent  des  contraventions  à  ces 
régicmens  arrivent  par  malveillance  ou  par  imprudence , 
on  n’en  est  pas  moins  passible  d’amendes,  de  dommages- 
intérêts  et  quelquefois  de  peines  corporelles  ,  en  raison  de 
la  gravité  des  circonstances  et  de  révénement. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  réglemens ,  parce  que  les 
propriétaires  peuvent  contraindre  tous  les  locataires  à  s’y 
conformer,  et  qu’il  est  meme  de  leur  devoir  d’éveiller  l’at¬ 
tention  des  magistrats  sur  des  actes  ou  des  négligences  qui 
seraient  de  nature  à  compromettre  les  jiropriétés  ou  la  sû¬ 
reté  des  citoyens. 


55(>.  Tous  ceux  à  qui  il  a  été  donné  des  bestiaux  à  titre 
de  cheptef  command,  ou  autre  condition  équivalente, 
doivent  les  rendre  au  propriétaire  à  la  fin  du  bail  ou  lors 
de  l’cxigcnce ,  compte  ou  partage  ,  en  mêmes  nombre , 
espèce  cl  ([ludilé  qu’ils  les  ont  reçus. 

557.  Néanmoins,  si  par  maladies,  force  majeure,  et 
autre  accideiit,  celui  qui  a  reçu  du  bétail  à  cheptel  simjde, 
eu  avait  perdu  plusieurs  têtes  qu’il  ne  pût  remplacer  par 
le  croit,  il  n’est  tenu  de  payer  au  propriétaire  que  la  part 
de  cette  perte  qui  tombe  à  sa  charge ,  selon  les  conditions 
du  bail,  ou  l’usage  des  lieux  à  défaut  du  bail,  et  sur  le 
prix  qui  sera  fixé, 

558.  Celte  exception  ne  s’étend  pas  a  celui  qui  lient  des 
bestiaux  à  cheptel  de  fer ,  ou  cheptel  mort  j  dans  ce  cas ,  le 
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chepleller  doit  payer  la  Aaleur  des  tètes  qui  lui  manqueront, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  au  prix  courant. 

o59.  Si  le  bail  à  clie[)tel  n’exprime  qu’une  somme  à  la¬ 
quelle  les  bestiaux  ont  été  évalués  ,  sans  autre  désifjnation 
de  nombre  ,  trespèce  ou  de  qualité  ,  le  tout  pourra  être  dé¬ 
terminé  par  experts  et  juir  voie  d’cnquétcs  ^  ces  experts  sont 
nommés  par  les  deux  inléress<*3 ,  et,  à  leur  défaut,  par  le 
ju{je  de  paix  ;  en  cas  de  partage  d’avis ,  1<‘S  deux  experts 
en  nomment  un  troisième. 

Ces  experts  prennent  des  informations  ^  leur  estimation 
<lolt  être  basée  sur  le  nombre  et  les  espèces  de  bestiaux  qu’il 
y  aurait  pu  avoir  au  moment  de  l’estimation,  et  sur  nombre 
convenable  pour  l’exploitation  de  la  forme  ou  métairie.  Celle 
disposition  ne  s’applique  toujours  qu’au  cheptel  simple  ou 
ordinaire, 

540.  Les  fe  rmiers  ou  métayers  laissent  au  propriétaire 
tous  les  ustensiles  et  liarnais  de  labour  et  d’exploitation, 
et  les  semences  qiii  leur  auront  été  fournies  (sauf  les  clauses 
contraires) ,  ainsi  que  les  founages  et  fumiers.  (  Voyez  à  la 
fin  de  l’ouvrage  le  modèle  de  bail  à  cheptel.  ) 

Toutes  les  contestations  a  cet  égard  sont  décidées  par  le 
juge  de  paix. 

541 .  Le  preneur  du  cbcptcl  de  fer  peut  en  distraire 
quelques  jiarties  pour  scs  opérations  de  commerce,  tant 
que  le  fonds  du  cheptel  ne  se  trouve  point  aliéné  par  celU? 
distiaclion  momentanée,  de  manière  à  ronipiomellre  les 
intérêts  du  iiaillcur;  les  créanciers  du  fcriiiier  ont  le  droit, 
par  la  meme  raison,  de  les  saisir  cl  de  les  faii'c  vendre, 
mais  lonjours  avec  la  même  restriction.  (C.  de  C.  8  déccin- 
hre  i8üG.) 

ï'^42.  Le  termier  sortant  doit  laiss(;r  à  son  siiccesseiir 
les  logemens  convenables  pour  lui ,  sa  famille,  ses  dômes- 
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tiques  et  ses  bestiaux ,  comme  ce  dernier  doit  lui  laisser  le 
temps  nécessaire  pour  finir  ses  récoltes  :  c’est  une  obliga¬ 
tion  réciproque  qui  est  réglée  par  Tusage  des  lieux.  (G.  C. 
1777.)  / 

343.  Un  propriétaire  qui  vent  faire  valoir  lui-même  ses 
terres  après  l’expiration  du  bail ,  et  qui  n’a  pas  eu  de  part 
à  la  dernière  récolte  de  son  fermier,  peut  exiger  de  lui ,  à 
compte  sur  ses  fermages,  la  quantité  de  grains  ciui  lui  est 
nécessaire  pour  ses  semailles, '(L.  2* /onr  comph  an  111.) 

544.  Les  droits  et  obligations  respectifs  des  proprié¬ 
taires  sont  communs  à  l’usufruitier,  au  principal  locataire, 
au  possesseur,  au  tuteur,  au  curateur,  au  mari ,  enfin  à 
tous  ceux  à  qui  les  fruits  et  loyers  appartiennent  et  qui  ont 
droit  de  les  percevoir  5  de  meme  les  obligations  et  les  droits 
du  principal  locataire  ou  preneur,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  s’étendent  à  tous  les  sous -locataires  (279-825)  et 
meme  à  ceux  qui  occuperaient  en  vertu  d’une  deuxième  ou 
troisième  sous-localîon, 

545.  La  perte  survenue  dans  le  cheptel  simple ,  par 
cas  fortuit ,  et  sans  la  faute  du  preneur,  est  commune  au 
fermier  et  au  propriétaire.  (C.  R,  de  Poitiers ,  ^frimaire 

an  X.  ) 

546.  Le  preneur  à  cheptel  n’est  pas  tenu  de  représenter 
les  peaux  des  moutons  dévorés  par  les  loups,  {Pothier.) 

^ez,  au  surplus,  les  règles  à  suivre  pour  les -divers 
baux  à  cheptel ,  au  Cod.  civ. ,  art.  de  1800  à  1881.) 

§  III.  De  la  jouissance  précaire, 

547.  La  jouissance  précaire  s’entend  du  prêt  gratuit 
d’un  local  quelconque ,  à  la  charge  d’en  sortir  à  la  pre- 
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mièrc  invilalion.  Comme  on  pourrait  abuser  de  cette  per¬ 
mission  pour  prolonger  injustement  relie,  jouissance ,  il  est 
lion  nue  le  propriétaire  qui  use  de  celte  bienveillance  fasse 
signera  celui  qui  en  est  l’objet  robllgallon  de  vider  les 
lieux  à  sa  première  réquisilîon  ,  sous  les  réserves  de  toutes 
voies  de  droit ,  et  même  d’élre  contraiiil  à  voir  mettre  scs 
meubles  dehors,  et  à  des  dommages  et  intérêts.  (C.  C. 
1881.) 

548.  Celui  qui ,  jouissant  à  litre  précaire  ,  ou  à  titre  de 
commodat  *  ,  a  lait  quelques  ri'-j)arallons  ou  cinbcllisscmcns 
pendant  le  cours  de  sa  jouissance,  ne  peut  en  réclamer  le 
rcmbour.sement ,  parce  qu’il  est  censé  avoir  fait  ces  dé¬ 
penses  pour  son  utilité  ou  sou  agrément  personnel.  (C.  C. 
1886.)  Il  n’est  pas  garant  des  cas  foiTuits ,  mais  de  ce  qui 
arrive  par  sa  faute  ou  celle  de  scs  gens  :  il  est  tenu ,  dans 
tons  les  cas,  aux  réparations  locatives  ;  cl  s’il  y  avait  décon¬ 
fiture  ou  faillite  du  propriétiiiio  ,  il  sérail  tenu  envers  les 
eréanciers  du  prix  de  ses  loyers  (jui  seiait  alors  fixé  à  l'a¬ 
miable  par  les  syndics  de  la  faillite ,  ou  ]>ar  suite  d’esti¬ 
mation  légale. 


Q  .  T)es  coJtsàs  et  lie  lit  tacite  rêcoji(hiclioii. 

549.  La  résolution  des  baux  écrits  s’opère  de  plein 
droit  à  leur  expiration  (C.  C.  i^3");  mais  celle  du  bail 
verbal  se  lait  j>ar  un  congé  donné  cl  accepté  aniiablement, 
ou  signifié  aux  époques  fixées  par  l’usage  des  lieux.  (  ïd. 
1786.) 


*  Le  commoilat  est  le  pret  praltiit  <l*une  chose  que  l’on  doit  rendre 
ù  une  epoc^ne  üxce  j  ici  c’est  une  locntion  {>rrituite  avec  obligation  de 
reincUre  le  local  au  jour  exprime  au  contrat  :  c’est  en  cela  que  le 
commodat  difl'ère  de  la  jouissaitcc  précaire,  qui  n’a  point  d’antre  ünéte 
cpic  la  volonté  simultanée  du  préteur. 
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OOO.  La  résolulioii  d’un  bail  à  ferme  ,  soit  qu’elle  doive 
avoir  lieu  aux  termes  des  art.  1^4 1  duCod.  civ., 

soit  qu’elle  ait  été  expressément  convenue  dans  le  bail ,  ne 
s  opère  pas  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée  eu 
justice,  et  le  juge  peut  accorder  un  délai  aux  termes  de 
l’art,  1x84.  (S.  i5.  2.  iS^.) 

351 .  Sous  l’empire  du  Code  civil ,  la  clause  résolutoire 
ne  s’exécute  pas  toujours  à  la  rigueur,  notamment  dans 
un  contrat  de  bail.  Ainsi ,  lorsqu ’eu  baillaut  à  ferme  d(‘s 
immeubles  ,  les  parties  ont  sli})ulé  que  Je  contrat  demeure¬ 
rait  nul  et  non  avenu  ^  à  délaut  de  paicipenl  des  fermages 
dans  un  délai  lixé  ,  le  seul  défaut  de  [)aienienl  ne  suffit  pas 
pour  annuler  le  bail.  Les  juges  doivent  admettre  le  fer¬ 
mier  à  purger  sa  demeure  tant  qu’il  ii’a  pas  été  interpellé 
judiciairement  pour  l’exécution  de,  la  clause  résolutoire. 

(S.  X2.  2.  22.) 


La- résiliation  du  bail  du  principal  locataire  em¬ 
porte  de  plein  droit  celle  de  toutes  les  sous-locations  (325)  ; 
c’est  pourquoi  le  principal  locataire  doit  avoir  l’attenlion 
de  ne  jamais  faire  de  sous-baux  dont  la  durée  excède  le 
terme  de  son  propre  bail. 

353.  Les  congés  ]>roduiseiit  un  effet  certain  ,  c’est  de 
résoudre  la  location.  (C.  C.  1739.) 

554.  Dans  presque  tous  les  départemens,  l’usage  est 
de  louer  les  maisons  et  appartemens  pour  utie  année  qui 
commence  et  finit  à  la  Saint-Martin  (11  novembre),  et  de 
donner  congé  avant  les  six  derniers  mois ,  c’est-à-dire  le 
1 1  mai  au  plus  tard,  pour  faire  cesser  la  location  :  d’autres 
commencent  et  finissent  à  la  Saint-.ïeaii ,  etc.  Il  faut  suivre 
pour  chaque  pays  les  usages  constans  et  reconnus. 

f  _  ^ 

j55.  Les  locations  verbales  à  Paris  se  font  pour  trois 
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mois  ;  les  quatre  termes  oitlinaires  sont  le  i**'  janvier,  le 
i'"  avril ,  le  i®"  juillet  et  le  octobre. 

5oG.  Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  bail ,  racceptalion  du  congé 
se  met  sur  la  quittance  du  locataire ,  qui  possède  ainsi  la 
preuve  du  consentement  du  propriétaire,  et  ce  dernier  a 
sa  garantie  dans  la  représentation  de  cette  quittance  que  le 
locataire  est  obligé  de  reproduire  pour  ne  pas  payer  deisx 
fois. 


Ü 


Jo7.  Quoique  à  Paris  le  paiement  des  termes  soit  exi- 

!*'■  avril,  juillet  et  i'*"  octobre 


rible  les 


janvier 


de  ehaiiue  année,  il  est  accordé  plusieurs  jouis  de  grâce 
pour  les  déménagemens  ;  cette  tolérance  est  de  liuit  jours 
pour  les  petites  locations  de  4oo  fr.  par  an  et  au-dessous  ^ 
ces  logentens  doivent  donc  être  rendus  nets  et  quitU's  diî 
toutes  réparations  locatives ,  les  8  des  mois  ci-dessus  pré¬ 
cités,  à  midi  ;  les  congés  doivent  cire  donnés  six  semaines 
avant  Texpiration  du  terme,  c’est-à-dire  les  i  j  février, 
i4  mai  ,  i4  août  et  i4  novembre  ;  et  lorsque  ces  jours  sont 
fériés,  ils  doivent  être  donnés  la  veille,  afin  que  les  délais 
soient  toujours  entiers. 

Riais  au-dessus  de  4oo  fr,  et  quelle  que  soit  la  somme  ,  si 
ce  sont  des  locations  d’apparlemens ,  le  congé  doit  être 
donné  trois  mois  à  l’avance,  en  suivant  la  meme  méthode  5 
et  il  y  a  quinze  jours  de  grâce  jiour  faire  les  réparations 
locatives  et  déménager  ;  ainsi  c’est  les  i5  janvier,  i5  avril , 
)5  juillet  et  iS  octobre,  à  midi  au  plus  lard,  qu’il  faut 


remettre  les  clefs. 

Si  le  local  est  une  maison  entière  ,  ou  un  corps  de  logis 
seul,  ou  une  boutique,  cl  si  le  locataire  est  un  maître  on 
une  maîtresse  de  [tension ,  un  instituteur  ou  un  commis¬ 
saire  de  police  ,  le  congé  est  donné  à  six  mois ,  et  les  quinze 
jours  de  grâce  sont  accordés  comme  ci-dessus,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  la  modicité  du  loyer. 
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558.  Le  localairc  sorlant  el  celui  qui  le  remplace  doi¬ 
vent  ,  du  reste  ,  s’enleudrc  pour  que  la  mutation  s’opère  le 
plus  commodément  ]iossible  pour  l’un  et  pour  l’autre  :  car 
CCS  jours  de  tolérance  sont  accordés  en  faveur  de  tous  les 
deux  également. 


559.  La  convention  de  son  pour  franc  au  portier  ne 
peut  se  siqipléer  ;  elle  est  de  meme  nature  que  celle  du 
bail,  et  est  sujette  aux  memes  formalités:  ainsi  elle  est 
comprise  dans  le  prix  de  la  location.  En  conséquence  de 
ce  |)rincipe,  elle  suit  le  régime  de  la  location  même,  en  !a 
|)laçant  au  rang  où  elle  doit  cire  :  ainsi  un  loyer  de  4oo  fr. 
par  année  dont  le  congé  doit  être  donné  à  six  semaines, 
rentre  dans  les  grandes  locations  pour  losrpïciles  il  faut  trois 
mois  d’intervalle  ,  si  le  locataire  paie  le  son  poui'  livre ^  car 
alors  la  location  est  véritablement  de  4^0  fr. 


oGO.  Le  locataire  doit  jusliiier  du  paiement  intégral 
de  ses  impositions  de  rannée  avant  do  sortir.  (3o:i-i2-i3.) 

5(i1 .  I.a  remise  des  clefs  se  fait  à  Paris  ,  pour  les  ])ctlles 
locations,  les  8  janvier,  avril ,  juilicl  cl  octobre  à  midi  •  et 
pour  celles  au-dessus  de  4^0  fr.  jiar  année,  les  maisons 
entières  cl  les  boulHjues,  les  i5  de  ces  memes  mois,  à  la 
mé‘me  Ijcurc  :  ainsi,  à  ces  époques  de  rigueur,  les  répara¬ 
tions  locatives  doivent  alors  être  entièrement  laites  et  les 
meuldcs  enlevés.  A  défaut  de  (|uoI  le  [)roj)riélaIre  peut  faire 
constater  ce  retard  pour  faire  côndainner  le  locataire  qui 
n’a  pas  livré  les  lieux  à  temps,  à  payer  un  terme  de  ])lus, 
qu’il  serait  censé  avoir  commencé. 

Si  le  propriétaire  refusait  de  recevoir  les  clefs ,  le  loca¬ 
taire  prend  deux  témoins  de  ce  refus  ,  el  dé])0sc  les  clefs 
chez  le  juge  de  paix. 

5G2.  Par  la  même  raison  (|u'an  locataire  qui  n’a  |>as 
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remis  les  clefs  avant  midi  le  jour  |irescrit,  est  censé  avoir 
recommencé  le  terme  suivant  y  dont  le  propriétaire  peut 
exiger  le  paiement ,  lui-niémc  peut  forcer  le  propriétaire  à 
consentir  à  cette  espèce  de  tacite  récondiiclion  rjui  nécessi¬ 
terait,  pour  le  terme  suivant,  un  nouveau  congé ^  mais  si 
le  local  était  loué,  il  serait  passible  de  toutes  procédures 
et  dommages -intérêts  (pic  le  nouveau  locataire  pourrait 
intenter  au  propriétaire  pour  raison  de  non-jouissance. 

565.  Le  congé  donné  par  un  seul  des  co-propriélaîrcs 
indivis  est  valable,  lorsque  ce  congé  n’est  pas  désavoué  par 
les  autres  co-propriétaires.  (S.  4-  s*  ^09*) 

564.  Lorsqu’un  locataire  est  empéebé  de  déménager 
par  des  contestations  élevées  par  son  propriétaire ,  il  fait 
des  offres  réelles ,  consigne  la  somme  des  loyers,  et  proc  ède 
alors  à  son  déménagement  avant  que  les  difficultés  soient 
jugées. 

565.  Si  pendant  la  contestation  sur  le  délai  fixé  dans  un 
congé  en  matière  de  bail ,  ce  délai  vient  a  expirer,  les  juges 
peuvent  d’oftîce  en  proroger  la  durée.  (S.  16.  i.i^95.) 

m 

566.  Lorsque  le  preneur  a  cédé  son  bail ,  c’est  au  ces¬ 

sionnaire  ,  s’il  est  en  possession,  que  le  bailleur  doit  sigiii- 
licr  les  actes  de  congé.  (S.  4-  (335.) 

567.  Le  fermier  par  bail  écrit  qui ,  après  l’expiration 
de  ce  bail  et  la  signification  d’un  congé ,  a  fait  des  travaux 
sur  les  biens  atïermés,  ne  peut  prétendre  (pic  les  travaux 
soient  l’exécution  d'un  sci^oiid  bail  verlial  qui  lui  aurait 
été  fait  pendant  la  durée  du  jiicmier,  et  ,  en  conséquenre, 
demander  d’être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  ce  second 
liail.  (S.  12.  2.  36.) 

068.  pour  un  congé  verbal ,  f/ul  n’u  clc  sith'i  d'au- 


Ciuia  exécution  ,  des  parties  nierait ,  la  preuve 
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les  limon  laïc  n'est  pas  admise ,  quelle  que  soit  la  modicilé  de 
la  location.  (C.  de  C.  12  mars  1816.) 

369.  Quel  que  soit  l’emploi  que  le  locataire  fasse  du 
local  qu’il  a  pris  à  bail ,  sa  désignation  exprimée  au  bail 
règle  l’époque  des  paiemens  et  du  congé  ;  ainsi  si  d’un 
logement  au  rez-de-chaussée  on  a  fait  un  magasin  ou  débit 
de  marchandises ,  si  d’une  boutique  on  a  fait  un  logement , 
le  premier  n’en  sera  pas  moins  un  appartement  dont  le 
congé  devra  éli  e  donné  à  trois  mois  ^  et  la  seconde ,  une 
boutique  pour  laquelle  il  faudrait  payer  six  mois  à  l’avance , 
et  dont  le  congé  devrait  être  aussi  donné  à  six  mois. 

ÔVO.  Si  le  congé  n’est  pas  accepté  par  le  locataire  ,  il 
faut  obtenir  jugement  contre  lui  au  plus  tard  les  derniers 
jours  de  mars ,  de  juin ,  de  septembre  et  de  décembre  ^ 
autrement ,  l’autre  terme  étant  commencé  ,  les  huit  ou 
(juinze  jours  après  ii’étanl  que  des  jours  de  grâce ,  la  si¬ 
gnification  du  congé  serait  considérée  comme  non  avenue, 
car  ce  congé  ne  serait  pas  revêtu  des  formalités  essentielles 
par  les  actes  svnallagmaliqnes ,  c’est-à-dire  du  consente¬ 
ment  des  deux  parties^  il  faut  donc  (ju’un  jugement  sup¬ 
plée  au  (consentement  du  locataire  en  le  d(’clarant  bon  et 
valable. 

37'l ,  Si,  cependant,  ces  formalités  remplies ,  le  loca¬ 
taire  s’obstinait  à  rester,  il  ne  resterait  plus  qu’à  l’assigner 
(Ml  référé  ;  sur  le  vu  des  pièces,  le  jngo  le  forcerait  à  dé- 
{pierpir  ;  car  le  bail  est  prouvé ,  d’iinc  part ,  puisque  le 
locataire  occupe  ,  et,  de  l’autre  ,  par  le  jugement, 

572.  Le  propriétaire  peut,  d’après  le  jugement  qui  dé¬ 
clare  le  congé  valable ,  et  si  le  locataire  se  refuse  de  payer 
ou  de  sortir,  obtenir  un  référé ,  pour  faire  établir  gardien 
à  rentiakc  du  logeiiiLMit ,  faire  jirocédcr  à  rouverUirc  des 
portes  5  en  présence  de  l’aulorilé ,  cl  enfin  saisir-cxéculer 
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les  meuljles  en  suivant  les  formalités  indiquées  aux  art.  583 
et  suivans  du  Code  de  proc.  civ.  ;  niais  pour  les  réparations 
locatives,  il  ne  peut  que  saîsir-gager  le  mobilier,  et  ce  ne 
serait  qu’au  refus  par  le  locataire  de  payer  ces  réparations , 
s’il  ne  les  fait  pas  faire  lui-méme,  et  qu’après  expertise  et 
estimation  des  frais  auxquels  elles  doivent  donner  lieu , 
que  l’on  pourrait  saisir-exécuter  et  vendre  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  montant  de  celle  estimation. 


575.  Les  fcrmlei's  et  locataires  qui  doivent  deux  an¬ 
nées  de  location  peuvent  être  expulsés  avant  rexpiralion 
du  bail  ;  s’ils  ont  disparu  ,  la  justice  peut,  même  avant  deux 
ans ,  faire  l’ouverture  des  maisons  qu’ils  tenaient  à  loyer, 
à  la  réquisilion  du  propriétaire  ,  jirocédcr  à  l’inventaire  et 
faire  saisir  pour  siireté  du  prix  du  bail. 


574.  Il  en  est  de  meme  de  l’emphyléose  ;  si  l’emphyléole 

manque  au  paiement  de  deux  années  consécutives  de  ses 

redevances,  on  peut  demander  la  résiliation  du  contrat  5 

mais  il  a  la  liberté  de  purger  sa  demeure,  celeri  satisfac- 

lioiie  y  en  payant  ce  qu’il  doit. 

« 

575.  A  l’expiration  du  terme  déterminé  par  le  bail ,  ses 
effets  doivent  cesser  :  cependant,  si  à  cette  époque  le  fer¬ 
mier  ou  locataire  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  se  forme 
un  nouveau  bail ,  c’est-à-dire  une  tacite  reconduction  (C.  C. 
1^38),  dont  reffet  est  réglé  par  la  loi  (iW.  1774)  ou  par 
l’usage  des  lieux. 


57b.  Les  baux  des  biens  ruraux  et  autres  qui  produi¬ 
sent  leurs  traits  et  récoltes  annuellement,  sont  censés  re¬ 
nouvelés  par  constiiitemeut  tacite  pour  un  au ,  quand ,  après 
l’expiration  du  bail,  le  propriétaire  l’a  laissé  recommencer 
par  son  fermier  ou  locataire, 

» 

0/  / .  La  tacite  réeonduclion  a  lieu  également  au  profil 
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d’un  fermier  qui  jouit  par  liail  verbal ,  comme  s’il  y  avait 
bail  écrit.  12.  a.  3 10.) 

v5/8.  L’effet  de  la  tacite  reconduction  de  biens  ruraux 
ne  s’étend  qu’à  une  année  ^  dans  un  pays  où  les  béritages 
étant  composés  de  culture  cl  d’herbages,  il  n’y  a  pas  de  di¬ 
vision  par  soles  ou  par  saisons^  en  ce  cas,  les  IVuIls  peu¬ 
vent  se  recueillir  en  entier  dans  le  cours  d’une  année. 

(S.9.2.  35.) 

0/9.  Les  effets  de  la  tacite  réconduction,  qui  s'opère  à 
la  suite  de  baux  à  ferme  écrits ,  ne  sont  pas  réglés  par  l’ar- 
licle  1^38,  commun  aux  baux  des  maisons  et  des  héritages 
ruraux,  mais  bien  par  les  articles  1774»  *77^  et  1776,  qui 
disposent  spécialement  pour  les  baux  à  ferme. 

En  conséquence ,  le  nouveau  bail  qui  s’opère  à  la  suite 
d’un  bail  à  ferme  écrit ,  expire  de  plein  droit  à  l’époque  à 
laquelle  expirerait  le  bail  non  écrit ,  suivant  la  nature  du 
fonds ,  et  sans  que  le  bailleur  soit  tenu  de  donner  congé, 

(S.  19.  2.  83.) 

580.  La  tacite  récon  duel  Ion  d’un  jiré  ,  opérée  par  suite 
d’un  bail  écrit ,  cesse  de  plein  droit ,  et  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  de  donner  congé  après  l’expiration  de  l’an  née  dans  la¬ 
quelle  les  fruits  sont  perçus.  (S.  lo.  2.  536.) 

581.  Le  locataire  qui,  après  son  bail  expiré,  a  conti¬ 
nué  de  jouir  par  tacite  récoiuluction  ,  est  réputé  avoir  com¬ 
mencé  un  nouveau  bail,  lorsque  la  tacite  réconduetiou  a  ou 
son  premier  effet,  et  avoir  recommencé  un  autre  nouveau 
bail,  à  rexpiralion  de  cluiquc  terme  établi  selon  rusa{je, 
par  reffet  de  la  tacite  récoiuluction.  Ainsi,  les  loyers  pres¬ 
criptibles  par  cinq  ans,  à  partir  de  l’expiration  du  bail ,  ne; 
sont  point  mis  à  l’abri  delà  prescription  par  la  tacite  récon- 
duclion.  (S.  j5.  i.  5i.) 

582.  Un  moulin ,  lorsqu’il  est  rolqet  principal  d’uu 
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ImlL  nVst  pas  réputé  héritage  rural  ^  c’esl  une  propriété 
U rhaine. 

Les  terres  qu’on  y  ajoute  aeressoirement  partieipcnl  à 
sa  nature  de  propriété  urbaine. 

En  couséqueitce ,  lorsque  le  bail  de  ce  moulin  et  des 
terres  annexées  a  été  prolongé  par  tacite  réronductioji ,  le 
Ixiilleur  ne  peut  rentrer  dans  le  bien  afFernié  qu’en  don¬ 
nant  congé  au  preneur,  et  en  o!)servant,  à  cet  égard,  les 
délais  fixés  par  Tusage  des  lieux.  (S.  lo.  14.  97.) 

585.  Si  la  contrainte  par  corps  avait  été  consentie  par 
le  fermier,  elle  serait  annulée  dans  le  cas  d’une  tacite  re¬ 
conduction  ,  parc  e  que  les  rigueurs  de  la  loi  ne  sont  pas 
susceptibles  d’extension.  (la.) 

Dans  le  meme  cas,  aucun  locataire  ne  peut  meme  être 
saisi-gagé  pour  raison  d’un  liait  verlial  ou  c'crit  cpii  est 
expiré,  mais  seulement  pour  les  loyers  dus  depuis. 

584.  La  saisie-exécution  no  jieut  avoir  lieu  pendant  la 
tacite  rc''conduclion ,  puisque  alors  le  bail  est  expiré,  et  cjuc, 
pour  le  nouveau  bail  qui ,  dans  ce  cas ,  est  verbal ,  on  doit 
suivie  le  genre  de  jirocédurc  alfeclé  à  ce  genre  de  location. 

585.  11  faut  bieti  prendre  garde,  s’il  se  trouve  dans  le 
liail  quelques  clauses  d’une,  autre  nature,  de  ne  pas  les 
confondre  avec  celles  pour  lescpicHes  la  tacite  réroïKluction 
jHUit  être  appliquée,  afin  que  les  piemièrcs  ne  puissent  [lor- 

1er  obstacle  aux  droits  acquis  par  les  dernières, 

« 

586.  La  tacite  récondiiclion  ne  peut  avoir  lieu  jiour 
un  bail  emphytéotique  lorsqu  il  v  a  continuation  tle  jouis¬ 
sance  postérieure  à  son  expii‘ation  ;  le  bailleur  ou  ses  héri¬ 
tiers  ont  seulement  droit  une  restitution  de  fruits  ou  à 
une  indemnité. 

587.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  bail  de  meubles^ 
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Ifî  preneur  doit  seulement  paver  le  prix  du  loyer  propor¬ 
tionnellement  à  celui  du  bail,  s’il  les  a  conservés,  au-delà 
du  terme  de  son  expiration. 


588.  Pour  que  la  présomption  de  la  tacite  réconduc¬ 
tion  soit  établie,  il  faut  que  depuis  le  jour  de  l’expiration 
du  bail  le  propriétaire  ait  pu  être  instruit  de  la  continua¬ 
tion  de  jouissance  du  locataire,  et  qu’il  ait  pu  lui  sl(jnifier 
de  vider  les  lieux  5  ce  délai  est  ordinairement  de  trois  jours 
a[>rès  celui  où  il  aurait  du  sortir  ;  du  reste,  il  faut  suivre, 
à  cet  é^^ard  ,  les  usages  locaux. 

o89.  Lorsque  le  locataire  d’un  appartement  ou  d’une 
maison  continue  sa  jouissance ,  après  l’expiration  du  bail, 
sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire,  il  est  censé  les 
occuper  aux  memes  conditions ,  et  ne  peut  plus  en  être 
expulsé  ni  en  sortir  lui-méme  qu’après  un  congé  donné 
y)Our  le  terme  fixé  par  l’usage  des  lieux.  (C.  C. 

I 

V 

590.  En  cas  de  tacite  réconduction,  la  caution  de  bail 
SC  trouve  libérée  de  son  obligation  ;  car  sa  garantie  ne  peut 
s’étendre  au-delà  de  l’époque  fixée  par  le  bail.  (  C.  C. 

1740.) 

591.  Lorsque  le  congé  a  été  signifié  judiciairement,  le 
locataire,  quoiqu’il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  in¬ 
voquer  la  tacite  réconduction.  (C.  C.  173^.) 

592.  Qu’il  y  ait  ou  non  un  état  des  lieux,  le  locataire 
ou  fermier  ne  peut  pas  en  sortant  arracher  les  arbres  frui¬ 
tiers  ou  d’agrément,  ni  la  vigne  qu’il  a  plantée  pendant  sa 
jouissance,  non  plus  que  les  plants  de  légumes  et  autres  qui 
ne  seraient  pas  en  maturité,  sans  le  consentement  du  pro¬ 
priétaire,  qui  a  droit  de  les  retenir  en  les  payant  suivant 
restimation.  (C.  C.  55i-5.)  Ceyjcndant  il  peut  emporter  les 
plants,  arbrisseaux,  arbres  et  arbustes  mis  en  pépinière, 
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parce  qu’alors  ils  ne  sont  pas  devenus  accessoires  de 
i’immeuble,  et  qu'ils  ne  sont  pas  placés  à  perpétuelle 
demeure,  mais  bien  destinés  à  être  enlevés  pour  être  trans¬ 
plantés  ailleurs;  c’est  pourquoi  les  arbres  d’une  pépinière 
sont  meubles.  {Id*  628.  ) 

593.  En  conséquence  du  principe  qu’il  n’est  permis  à 
qui  que  ce  soit  de  nuire  à  autrui  pour  le  seul  plaisir  de  nuire, 
le  locataire  sortant  ne  pourrait  arracher  ni  barbouiller  mé¬ 
chamment  les  peintures  et  papiers  des  apparlemens ,  sans 
s’exposer  à  cire  condamné  à  les  rétablir;  il  ne  lui  est  loi¬ 
sible  d’enlever  que  ce  qui  n’a  pas  été  placé  par  lui  avec 
rintenlion  de  la  perpétuelle  demeure,' comme  des  papiers 
sur  toile  ,  des  placards  d’armoires ,  les  bices  d’alcoves ,  boi¬ 
series  et  panpiets  de  glaces  retenus  avec  des  pattes  seule¬ 
ment;  les  tablettes  sur  tasseaux  et  goussets,  les  cloisons  sur 
coulisses  attachées  avec  des  pattes  et  des  broches ,  les  jalou¬ 
sies  ,  les  persiennes  sur  dormans  retenues  de  pattes  et  cro¬ 
chets  ,  et  meme  celles  sans  dormans ,  en  rebouchant  les 
trous  des  gonds  ou  eu  laissant  ces  gonds  en  place  ;  les 
chambranles  de  cheminées ,  eu  rétablissant  ceux  du  pro¬ 
priétaire;  enfin  tout  ce  qui,  n’étant  pas  scellé  en  plâtre  ou 
à  chaux  et  ciment,  est  susceptible  d’etre  de  quelque  utililc 
dans  un  autre  local  ;  ou  encore  les  objets  dont  les  scelle- 
mens  ne  retenant  que  les  accessoires  et  ne  pouvant  dété¬ 
riorer  la  propriété  par  leur  enlèvement  ou  leur  déscclle- 
nient,  peuvent  être  replacés  ailleurs. 


594,  Quant  aux  objets  scellés  en  plâtre ,  comme  per¬ 
siennes  sans  dormans ,  chambranles  de  cheminées  ,  poêles 
conslruits  sur  place ,  parquets  en  menuiserie  en  rempla¬ 
ce  ment  du  carrelage ,  fourneaux  potagers  de  cuisine  ,  cloi¬ 
sons  en  maçonnerie,  etc.  ,  ces  objets  étant  supposés  avoir 
été  altacliés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  (C.  C.  59.5), 
seulement  parce  qu’ils  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  et 
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ciment,  le  locataire  ne  peut  les  enlever  i”  qu’en  prouvant 
par  Tétât  des  lieux,  ou  autrement,  qiTils  lui  appartiennent 
( ^V/.  553)^  ü"  que  si  le  pro|)riélaire  qui,  à  raison  de  ec 
classement  jiar  la  loi ,  a  le  droit  de  les  retenir  comme  acces¬ 
soires  à  son  fonds,  ne  vent  jias  les  lui  payer  au  taux  de 
Teslimalioii  contradictoire  <|ui  en  serait  faite  (  n/.  555), 
laquelle  estimation  serait  toujours  diminuée  de  la  somme 
qu’il  faudrait  que  le  locataire  dépensât  pour  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  conformément  à  l’état  des  lieux. 

§  \  .  Des  paieineiis  et  poarsmlcs. 

59o.  Les  termes  des  loyers  doivent  être  payés  aux  épo¬ 
ques  convenues ,  s’il  y  a  un  bail  écrit  \  cl  selon  Tusage  des 
lieux,  si  la  location  est  verbale.  A  Paris,  les  termes  se 
paient  tous  les  trois  mois ,  et  il  est  accordé ,  par  Tusage , 
liuit  jours  de  grâce  pour  le  paiement  des  loyers,  dits  petites 
locations^  dé  4oo  fr.  par  année  et  au-dessous,  et  de  quinze 
jours  pour  ceux  au-dessus  de  fi'-  Ces  jours  de  grâce 
sont  accordés  jjour  que  les  locataires  aient  le  lenijis  néces¬ 
saire  pour  faire  leur  déménagement  et  l(‘S  réparations  loca¬ 
tives  ^  mais  les  termes  n’en  sont  lias  moins  exigibles  le 
premier  jour  du  mois  (35^-Gi  ).  Les  rongés  pour  les  pe¬ 
tites  loaitions  se  donuciil  à  six  semaines,  les  autres  à  trois 
mois. 

« 

596,  Le  paiement  en  argent  des  loyers  doit  être  lait 
au  domicile  du  déliîleur  ou  au  lieu  dtisigué  [>ar  le  bail 
(C.  C.  doit  cire  liiit au  projU’iélalre  lui-méme  ou 

à  son  fondé  de  pouvoirs  (/V/.  i  aiîi))  j  mais  si  la  procuration 
avait  été  révoquée,  et  la  révoealion  notifiée,  le  paiement 
serait  nul.  (7^/.  200  j,.)  Quant  aux  termes  payables  en 
grains  ou  autres  fruits,  le  locataire,  si  rien  n’a  clé  stipulé 
à  cet  égard ,  n’est  pas  tenu  de  les  envoyer  chez  le  proprié- 


«Anx  ET  LOCATIONS,  1 0() 

taire ,  ni  »ren  payer  le  transport  ;  c'est  à  ce  dernier  à  les 
envoyer  prendre.  (  hl.  1247-) 

o97.  S’il  était  formé  opposition  entre  les  mains  du  lo¬ 
cataire,  il  ne  pourrait  payer  sans  main-levée  (id,  i  24^)î 
excepté  les  contributions  dues  par  le  propi  iélaire ,  sur  la  de¬ 
mande  qui  lui  en  serait  faite  par  le  percepteur  (L.  12  110- 
vcnihre  1808).  Si  le  propriétaire  est  en*faillite,  c’est  aux 
syndics  qu’il  faut  paver  (  Cont.  463 .  49'^ )i  absent, 

cVst  à  la  personne  ciiarf^ée  d’administrer  scs  biens ,  ou  à  ses 
héritiers  envoyés  en  possession  (C,  C.  112-20);  s’il  a 
vendu  la  jiropriété  louée,  et  que  la  vente  soit  notifiée,  c’est 
au  nouvel  acquéreur  ;  enfin,  s’il  est  décéiié,  c’est  aux  héri¬ 
tiers  ou  à  celui  d’entre  eux  cliarjjé  des  recouvremens,  ou 
encore  au  curateur  à  la  succession  vacante,  (/f/.  8o3-i3.) 
Les  loyers  éclius  et  non  payés  portent  intérêt  comme  toute 
autre  dette,  (/d.  ii55.) 

598.  Lorsqu’il  y  a  saisie-arrêt  par  les  créanciers  d’un 
propriétaire,  tous  les  paicmeiis  de  loA'crs  (ptl  auraient  été 
faits  par  anlieipalion  au-delà  de  six  mois,  sont  considérés 
comme  non  avenus;  ainsi,  dans  ce  cas,  le  locataire  qui 
aurait  eu  1  imprudence  de  paver  plus  de  six  mois  d’avance, 
soit  en  espères,  soit  eu  effets  de  commerce,  et  ne  portant 
échéance  même  qu’à  l  üX[)iralioii  des  termes  à  échoir, 
cpiand  même  celte  obiqplioti  lui  aurait  été  imposée  par 
.son  l)ail,  serait  tenu  de  paA  cr  une  seconde  fois  aux  créan¬ 
ciers  opposans. 

599.  T.orsqu’ll  y  a  un  bail  écrit,  le  propriélaîre  peut 
revendiquer  tous  les  termes  échus  dont  on  ne  rapjiorte 
]»as  ({uittancc  ,  parce  que  des  liti'cs  seuls  peuvent  dé¬ 
truire  les  titn'S  existans;  cependant,  si  le  locataire  repré¬ 
sente  quittance  des  trois  derniers  termes,  la  présomption 
est  qu’il  a  payé  les  précédens,  et  il  s’élèverait  une  fin  de 
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non-recevoir  pour  le  paiement  de  tous  ceux  antérieurs. 
(^Pothier,  ) 

400.  Lorsque  le  locataire  ne  paie  pas  ses  loyers  aux 
époques  fixées,  le  propriétaire  peut  lui  faire  un  comman¬ 
dement  et  une  saisie-exécution  ;  si  trois  termes  sont  échus 
sans  être  payés ,  il  peut  faire  l’ésxlier  le  bail. 

Cependant,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  jugé  que,  lors¬ 
que  le  locataire  devait  deux  termes,  le  propriétaire  pouvait 
le  faire  assigner  en  résiliation  (A.  3i  juillet  i8o(>),  le 
tout  indépendamment  des  poursuites  exercées  pour  paie- 
mens  des  loyers,  et  qui  peuvent  être  commencées  aussitôt 
le  non-paiement  du  premier  terme. 

40'l .  Quant  aux  locations  verbales ,  un  terme  non 
payé  suffit  pour  les  résoudre  à  la  volonté  du  propriétaire , 
et  s’il  a  laissé  écouler  plusieurs  termes  sans  exiger  son  paie¬ 
ment  ,  il  ne  peut  plus  réclamer  qu’une  aimée ,  c’est-à-dire 
trois  termes  et  le  courant,  si  le  locataire  lui  dénie  ceux 
antérieurs  \  et  s’il  y  a  contestation  ,  les  trois  dernières  quit¬ 
tances  font  foi  des  paiemims  des  autres  termes  :  telle  est  la 
jurisprudence  actuelle. 

Nous  pensons,  nous,  que  la  seule  (juiltance  du  dernier 
terme  devrait  suthre ,  car  il  n’y  a  point  de  propriétaire  qui 
appliquerait  à  ce  dernier  terme  la  somme  qui  lui  serait  re¬ 
mise  par  un  locataire  retardataire,  si  les  loyers  antérieurs 
ne  lui  étaient  pas  payés.  Dareste,  comme  les  juges  seraient 
appelés  à  prononcer  sur  cette  difficulté,  ils  interrogeraient  les 
circonstances,  et  jugeraient  selon  les  règles  de  i’équité,  (i  o.) 

402,  Les  paiemens  des  termes  d’un  loyer  de  ferme 
étant  fixés  d’une  année  à  l’autre,  le  non-paiement  de  deux 
termes  ,  c’est-à-dire  pendant  deux  années,  suffit  pour  obte¬ 
nir  l’expulsion  du  fermier.  (373.) 

405.  L’  art,  1741  tlu  Code  civil,  portant  que  le  contrat 
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de  louafje  est  résolu  par  le  défaut  respectif  du  Lailleur  et 
du  preneur,  de  remplir  leurs  engai^emeus,  s’applique  au 
cas  où  le  preneur  est  resté  deux  années  sans  payer  le  prix 
de  son  bail'. 

Un  à-compte  reçu  par  le  bailleur  depuis  son  action  en 

résiliation ,  ne  rempéche  pas  de  continuer  les  poursuites  et 

de  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  (S.  a.  i3.) 

-■ 

404.  A  défaut  de  paiement  du  fermier ,  ou  en  justiliant 
de  son  insolvabilité,  le  propriétaire  peut  faire  saisir  les  ré¬ 
coltes  pendantes  par  les  branches  et  racines  ^  c’est  ce  qu’on 
appelle  une  saisie-hramlon ,  qui  ne  peut  être  faite  que 
six  semaines  avant  la  maturité  des  fruits  et  en  suivant  les 
lormalilés  prescrites.  (C.  P.  C.  626.  5.) 


405.  Les  engrais  ne  peuvent  être  saisis  et  vendus  que 
pour  la  créance  du  propriétaire  relative  aux  fermages  et 
aux  oldigations  du  bail.  Les  meubles,  les  ustensiles  et  ins- 

îrumens  aratoires  servant  à  l’exploitation,  et  les  bestiaux, 

% 

ne  peuvent  être  saisis  que  subsidiairement  pour  raison  des 
obligations  du  bail ,  ou  pour  le  prix  desdils  bestiaux  et  des 
ustensiles.  (L.  5  nda  1^91.) 

<  406.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
le  fermier  que  dans  le  cas  où  il  s’y  serait  soumis  par  son  bail  ^ 
cependant  elle  peut  avoir  lieu  contre  le  fermier  purtiaire 
qui  ne  représente  pas  à  fin  de  bail  le  cheptel  du  bétail ,  les 
semences  et  les  iiistrumens  aratoires  qui  lui  ont  été  cxmfiés, 
et  qui  ne  justifie  pas  que  le  déficit  provient  d’une  cause 
étrangère  à  son  fait  personnel.  (C.  C.  2062.  ) 


40/ .  Lorsqu’il  y  a  stipulation  pour  la  prise  de  corps , 
il  faut  encore  que  la  somme  due,  soit  de  3oo  fr.  au 
moins  (C.  C.  2o65)*,  2"  que  le  fermier  ne  soit  pas  mi¬ 
neur  (îd,  2064 3“ qu’il  ne  soit  pas  septuagénaire,  et,  à 
cet  égard,  il  sullit  que  la  soixanle-dixième  année  soit  coin- 
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mencee  ;  4“  fermière ,  femme  ou  fille, 

qui  soit  dt*l)ilrice  ,  à  moins  qu’elle  ne  soit  stellionataire 
(fr/.  2066);  5'^  qu’elle  soit  appliquée  en  vertu  d’un  iuge- 
menl  (tcL  2o5^)  ;  G“  nonolislant  toute  stipulation,  elle  ne 
saurait  être  exercée  contre  riiériller  de  ce  fermier,  parce 
que  celui-ci  n’est  pas  tlébiteur,  mais  seulement  hœreditalis 
jiotiîiiic. 


408.  Le  ju{je  ne  peut  accorder  aucun  délai  pour  paie- 
meiis  de  loyers 5  ainsi,  le  ]>ropi’iétaire  peut,  viugt-quutre 
lioures  après  le  commandement  de  payer,  faire  saisir-exé- 
enter  les  meubles ,  et  procéder  à  la  vente  iiuit  jours  après. 

(C.  P,  C.  583,  Üi3.)  - 


409.  Celle  saisie-exécution  ne  pourrait  être  exercée 
contre  rhérilie.r  du  locataire,  à  moins  qu’il  n’eût  reconnu 
le  bail  par-devant  notaire,  ou  (juc  le  pro])viétaire  n’ait  ob¬ 
tenu  un  jugement  qui  l’ait  condamné  à  l’exécuter,  parce 
<juc,  bien  .qu’il  soit  débiteur,  il  ne  l’est  pas  propriu  per- 
sbuâ.  (4o^.) 


41 0  .  Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur 
les  meubles  de  son  locataire,  pour  ce  qui  lui  sera*  dû  en 
exécution  du  bail,  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s’opjio- 
scr  à  la  vente  de  ces  meubles  \  bien  que  celte  vente  puisse 
nuire  à  renlretien  du  bail,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  exer¬ 
cer  son  privilège  que  sur  le  prix  des  meubles.  (S.  1 5.  i .  y 3.) 


411.  Par  application  de  Fart.  du  Cod.  civ.  ,  les 

marchandises  sont  atreclées  au  privilège  du  propriétaire, 
ainsi  que  les  meubles  ,  lorsque  ces  derniers  ne  sont  [las  siifïi- 
saus  pour  assurer  la  garantie  des  loyers. 


412.  Si  le  locataire  ne  garnissait  pas  suflisanimcnt  pour 
payer  deux  termes  au  moins  et  les  frais,  011  peut  le  forcer 
à  résiliation  du  bail,  à  moins  qu’il  n’ofïVe  un  terme  d’avance 
ou  une  caution  solvable. 
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41 5*  Le  proprié laire  ayant  toujours  le  droit  d’exiger  toutes 
les  garanties  qui  lui  paraîtront  convenables  ;  si  les  meubles  ne 
suffisent  plus ,  en  raison  de  grands  changeniens ,  par  exem¬ 
ple,  qui  nécessiteraient,  par  suite,  des  reconstructions  et  des 
réparations  locatives  considérables  à  fin  de  bail ,  etc.  j  dans 
ce  cas  le  juge  prononce  sur  la  nature  et  la  quotité  des  garan- 
.ties  raisonnables ,  après  rapport  d’expert. 

414.  Non -seulement  le  propriétaire  peut  opérer  la 
saisie-gagerie  des  meubles  et  cffels  du  locataire  eu  retard 
du  paiement  de  scs  loyers,  ainsi  que  pour  les  réparations 
locatives,  les  impositions,  et  en  général  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’exécution  du  bail  (C.  P.  C.  819  j.  )  •  mais  il  • 
peut  encore  mettre  des  oppositions  entre  les  mains  de  ses 
débiteurs. 

La  saisie-gagerie  ne  peut  être  exercée  que  sur  les 
meubles  et  effets  apparlenans  au  locataire,  mais  non  sur 
ceux  des  domestiques ,  pensionnaires  et  ouvi  iers  qui  se¬ 
raient  chez  lui  ,  non  plus  que  sur  ceux  qui  y  ont  été  ajipor- 
tés  pour  y  être  confectionnés  ou  raccommodés  en  raison  de 
sa  profession,  parce  que  ces  effets  n’étant  dans  le  local 
qu’accidentellement  et  n’ayant  jamais  été  destinés  à  garnir 
les  lieux,  le  propriétaire  n’a  pas  dii  compter  sur  leur 
produit. 

Le  privilège  du  propriétaire  ne  s’étend  pas  non  plus  sur 
l’argent  monnaye,  l’argenterie,  les  bijoux,  les  billets  et 
obligations ,  enfin  sur  aucun  des  objets  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  meubles  garnissant  les  lieux. 

41 5.  Si  quelques  meubles  ou  effets  de  la  maison  ou  de 
la  ferme  ont  été  déplacés  sans  le  consentement  du  proprié¬ 
taire  ,  il  conserve  sur  eux  son  privilège ,  pourvu  qu’il  en  ait 
fait  la  revendication  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  s’il  s’a¬ 
git  de  meubles  garnissant  une  maison ,  et  de  quarante  jours 
pour  le  mobilier  et  les  ustensiles  d’un  bien  rural,  (C,  C. 
2102.  C.  P.  C.  819.) 
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416.  Si,  cependant,  ces  meubles  ont  été  transportés  par 
suite  d^une  saisie-exécution ,  le  propriétaire,  encore  bien 
que  les  délais  ci-dessus  soient  expirés,  est  admis  à  deman¬ 
der  la  main-levée  de  la  saisie  et  le  rétablissement  des  effets 
dans  le  local ,  à  moins  que  le  saisissant  ne  s’engage  à  satis¬ 
faire  aux  obligations  du  bail ,  et  à  donner  cauliou  valable. 


■417.  Le  lü#Ltaii'c  d’une  maison  ne  peut,  en  laissant 
des  meubles  d’une  valeur  sufllsaute  pour  acquitter  tous  les 
loyers  échus  et  échoir,  enlever  le  surplus  de  ses  meubles. 
Le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  rétablir  dans  les  lieux  les 
meubles  qui  en  ont  déjà  été  enlevés,  (S.  2.  3o,) 


41 S  .  Les  meubles  et  effets  des  sons-locataires  ne  sont 
garaiis  envers  le  propriétaire  que  subsitliairement,  et  seu¬ 
lement  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  doivent  eux-inémes 
à  l’époque  de  la  saisie  :  s’ils  atlirment  avoir  payé  tes  termes 
antérieurs,  ils  eu  sont  déchargés*,  mais  s’ils  avaient  fait  des 
paiemens  par  anticipation,  ils  seraient  nuis  s’ils  ne  sont  pas 
faits  en  vertu  d’une  stipulation  de  leur  bail  qui ,  du  reste , 
ne  peut  s’écarter  de  l’usage  des  lieux.  (C.  C.  1^53.  ) 

■ 

419.  Si  le  locataire  est  eu  faillite  ou  en  état  de  décon¬ 
fiture  ,  le  propriétaire  a  le  droit  d’exiger  une  caution  hy¬ 
pothécaire  pour  la  sûreté  des  loyers ,  lors  même  que  le 
locataire  offrirait  de  garnir  les  lieux  de  meubles  suflisans. 
(C.  ^/^îC,  i6  décembre  1807.)  * 

é 

420.  Si  le  locataire  n’habilait  pas  ou  qu’il  abandonne 
le  local,  le  propriétaire  peut  le  poursuivre  devant  le  tri¬ 
bunal  pour  être  autorisé  à  faire  faire  l’ouverture  des  portes 
et  à  vendre  les  meubles  délaissés,  jusqu'à  concurrence  des 
loyers  dus  et  à  échoir,  et  le  surplus  être  mis  en  séquestre  : 


*  Voyez  les  arlicles  1188,  i6i3,  174^  et  1761  du  Code  civil,  sur 
les({uels  cet  arrêt  est  fondé. 
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si  le  bail  est  écrit ,  ces  loyers  se  composent  de  tout  ce  qui 

serait  dû  à  la  première  période  ;  s’il  est. verbal ,  de  ceux 

■ 

échus  et  celui  courant  s’il  est  encore  temps  de  donner 
congé  ,  et  de  celui  ensuite ,  dans  le  cas  contraire ,  selon 
l’usage  et  la  nature  de  la  location - 

Dans  le  cas  de  bail  écrit,  si  le  produit  de  la  vente  ne 
suffit  pas  pour  payer  jusqu’à  la  première  période  ,  le  pro¬ 
priétaire  est  autorisé  à  faire  résilier  le  bail, 

421  »  Tous  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  payer, 
à  l’acquit  du  propriétaire  ou  usufruitier,  les  contribu¬ 
tions  foncières  des  biens  qu’ils  ont  à  loyer,  et  ces  der-. 
niers  d’accepter  pour  comptant  les  quittances  de  celte 
contribution  ,  à  valoir  sur  le  bail ,  à  moins  que  le  locataire 
ou  fermier  n’en  soit  chargé  pour  son  propre  compte.  (L. 
3  frimaire  an  vu.) 

422.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  payable 
par  le  propriétaire ,  doit  lui  être  remboursée  par  le  loca- 
.  taire ,  encore  que  le  bail  ne  le  dise  pas  ;  et  le  propriétaire 
peut  la  réclamer  du  locataire,  au  bout  de  plusieurs  an¬ 
nées  ,  encore  qu’il  ait  donné  des  quittances  sans  réserve. 

(S.  i5.  r,  244-) 


423.  Lors  du  décès  d’un  locataire,  le  propriétaire  ,  s’il 

est  dû  plusieurs  termes,  peut,  pour  conserver  ses  droits, 
requérir  l’apposition  des  scellés ,  et  faire  saisir -arrêter  les 
loyers  dus  par  les  sous-locataires ,  s’il  y  en  a.  , , 

424,  A  la  mort  du  ])ropriélaire  ,  les  puîemens  de  lovers 
doivent  cire  faits  à  scs  héritiers,  et  si  ces  derniers  iqiiis- 
senl  par  indivis,  les  quittances  doivent  être  signées  j>ar 
tous,  si  un  seul  u’est  pas  fondé  de  pouvoir  des  autres, 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  :  néanmoins  un  paiement 
fiiit  à  celui  qui  n’aurait  pas  le  pouvoir  pour  les  nouveiiux 
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propriétaires  est  valable ,  si  ces  derniers  en  profitent  ÿ  ou  le 
rectifient.  (C.  C.  1239.) 

425.  Le  paiement  de  loyers  fait  à  une  femme  en  puis¬ 
sance  de  mari ,  n’est  valable  que  si  le  mari  le  reconnaît , 
ou  si  elle  est  marchande  publique,  c’est-à-dire  si  elle  fait 
un  commerce  indépendant  de  la  profession  de  son  mari. 

426.  Lorsqu’un  tiers  est  subrogé  au  propriétaire  avec 
les  formalités  exigées  par  la  loi  (C.  C.  i25o),  ce  tiers  peut 
faire  tous  les  actes  du  propriétaire,  et  recevoir  les  loyers 
pour  lui  ;  mais  il  faut  que  dans  les  quittances  il  soit  fait 
mention  de  cette  subrogation  ;  alors  le  propriétaire  n’a  plus 
de  droits  sur  ses  locataires,  mais  seulement  le  subrogé  au¬ 
quel  il  a  transmis  tous  ses  privilèges. 

427.  En  recevant  du  locataire  qui  déménage  des  billets 
en  paiement  de  ses  loyers ,  le  propriétaire  perd  son  privi¬ 
lège^  car  il  s’opère,  par  ce  paiement,  une  véritable  nova- 
sion ,  et  la  caution  du  bail ,  s’il  y  en|a  une,  se  trouve  libérée 
envers  lui  par  le  fait  seul  de  ces  billets ,  quand  bien  meme 
ils  ne  seraient  pas  payés. 

•  428.  La  veuve,  acceptant  ou  renonçant  à  la  succession , 
est  affrancliie  du  paiement  des  loyers  pendant  les  trois  mois 
et  quarante  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire  inven¬ 
taire  et  délibérer  dans  une  maison  dépendante  de  la  com¬ 
munauté  ,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  :  si  c’est 
une  maison  à  titre  de  loyer,  ces  loyers ,  pour  ces  mêmes 
délais,  seront  pris  sur  la  masse  (C.  C.  i465)  j  mais  ce  droit 
ne  s’étend  pas  à  ses  héritiers.  {Id,  i495.) 

429.  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  communaux, 
quels  qu’ils  soient,  sont  tenus  de  payer  à  la  décharge  des 
communes  de  qui  ils  tiennent  leur  bail  et  en  déduction  de 
ses  prix ,  le  montant  des  impositions  assises  sur  ces  pro¬ 
priétés.  (L.  2,^  germinal  an  xi.) 
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450.  Les  loyers  dos  maisons  et  fermages  de  biens  ru¬ 
raux  se  prescrivent  par  cinq  ans  (C.  C.  2277),  s’il  n’y  a 
aucune  reconnaissance  de  la  dette  ,  ni  acte  qui  puisse  in¬ 
terrompre  la  prescription.  (7^/.  2244"5-6-7-8.)  Ils  ne  sont 
pas  mis  à  couvert  de  la  prescription  par  la  tacite  recon¬ 
duction.  (C.  de  cass,  25  octobre  i8i3.) 

ARTICLE  III. 

ïiEs  réparations  et  entretien  des  propriétés. 

§  I*^.  Des  grosses  réparations  et  des  réparations 

usufruitières. 

451 ,  En  fait  de  location  de  fermes  ou  autres  localités  , 
le  bailleur  est  tenu  des  grosses  réparations  et  de  celles  d’en¬ 
tretien. 

Les  grosses  réparations  d’un  immeuble  qui  sont  à  la 
charge  du  propriétaire ,  sont  celles  qui  maintiennent  l’u¬ 
sage  et  la  conscFA’alion  de  la  propriété ,  savoir  ;  tous  les 
murs  quels  qu’ils  soient,  qui  pourraient  être  à  réparer 
partiellement  ou  à  reconstruire  en  totalité ,  les  voûtes , 
colonnes  ,  pilastres ,  pieds-droits  ,  jambes  étrières  ,  etc. , 
auxquelles  il  faut  ajouter  les  réparations  dites  de  grand 
cîitrctien,  dont  le  retardement  pourrait  occasioner  des 
dégradations  notables  5  telles  sont  les  reconstructions  des 
tuyaux  et  têtes  de  cheminées ,  celles  des  pans  de  bois ,  des 
planchers,  des  cloisons,  de  la  couverture,  etc.  ^ 

Les  escaliers  en  charpente  et  ceux  en  pierre ,  lorsque  la 
dégradation  provient  de  tassemens  ou  d’autres  accidens  qui 
ne  sont  pas  du  fait  du  locataire  -, 

Le  changement  des  plombs  ou  des  dalles  des  terrasses , 
lorsqu’elles  l’exigent,  ainsi  que  les  aires  et  pentes  en  plâtre 
qui  les  reçoivent. 
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La  réparation  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture , 
tombés  par  vétusté  ou  par  la  mauvaise  qualité  des  ma¬ 
tériaux^  en  im  mol,  de  tout  ce  qui  est  recons triictiott 
entière ,  du  tout  ou  partie  de  murs ,  voûtes  ,  planchers  , 
escaliers ,  pans  de  bois,  combles ,  couvertures  ,  etc, ,  etc. , 
est  à  la  charge  du  propriétaire. 

Dans  tous  les  cas ,  le  propriétaire  est  chargé  des  répara¬ 
tions  de  rincendie  ,  sauf  ses  réserves  contre  qui  de  droit 
(3i  i) ,  si  cet  événement  était  causé  par  le  fait  du  locataire , 
de  ses  sous-Iocalaires  ou  agens.  (C.  C.  1^33.) 

Les  réparations  et  le  curage  des  puits  ,  puisards,  aque¬ 
ducs  ,  digues,  égouts  et  canaux  \  rentretien  des  pompes  et 
de  leurs  accessoires  ;  la  vidange  des  fosses  d’aisances  et 
le  dégorgement  des  conduits  de  ces  cabinets,  et  des  eaux 
ménagères  et  pluviales ,  sont  aussi  à  la  charge  du  proprié¬ 
taire  ,  sHl  n’y  a  point  de  clauses  contraires  ;  les  poulies  et 
leurs  chapes  et  les  cordages  des  puits  et  greniers  à  fourrages , 
sont  entretenus  par  le  locataire. 


432.  L’entretien  des  bassins,  l’ajutage  des  jets  d’eau  et 
conduits,  ne  sont  à  la  charge  du  locataire  que  dans  le  cas  où , 
ayant  la  possibilité  de  vider  les  eaux  par  des  soupapes  de 
fond  ou  par  des  robinets ,  il  les  aurait  laissés  pleins  pen¬ 
dant  les  gelées,  et  qu’alors  il  les  aurait  fait  crever,  parce  que 
sa  négligence  serait  la  cause  de  l’événement  ;  mais  si  les 
tuyaux  et  bassins  n’ont  pas  de  décliargc,  et  qu’il  ne  soit 
pas  le  maître  de  les  vider,  la  réparation  est  faite  par  le  pro¬ 
priétaire. 


453.  Il  «St  «rjoiiit  aux  principaux  locataires  et  sous- 
locataires  d’avertir,  dans  le  jour,  le  pro^iriélaire ,  lorsqu’ils 
reconnaîtront  qu’il  y  a  quelque  danger  au  dedans  ou  au 
dehors  de  la  maison  qu’ils  occupent,  soit  par  vétusté, 
mauvaise  construction ,  jioutres ,  solives ,  ou  autres  bois 
engagés  dans  les  cheminées  ,  adossemens  de  cheminées  ou 
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de  tuyaux  contre  des  pans  de  bois ,  et  autres  malfaçons 
et  contraventions  aux  ré{rlemens  de  police  ;  et  il  est  or¬ 
donné  aux  propriétaires  de  faire  de  suite  les  réparations, 
et  de  mettre  les  lieux  en  bon  état  pour  la  sûreté  des 
locataires,  des  voisins  et  du  public.  (A.  5  snplanibro 
1698.) 

434.  Lorsque  le  propriétaire  refuse  ou  apporte  de  la 
négligence  à  faire  les  réparations  urgentes  voulues  par  la 
loi ,  telles  que  de  tenir  les  Ueux  clos  et  couverts,  le  loca¬ 
taire  ou  usufruitier  peut  Ty  contraindre  par  toutes  les  voies 
de  droit ,  demander  des  experts ,  et  se  faire  autoriser  à 
faire  lui -meme  ces  réparations  dont  il  se  rembourserait  sur 
les  loyers  dus  ou  à  échoir,  en  vertu  d\m  exécutoire  levé 
sur  le  vu  des  f|uitlances  des  ouvriers  :  il  peut  même  activer 
son  bailleur  en  demande  d’indemnités  pour  fait  du  dom¬ 
mage  que  cette  négligence  lui  aurait  causé  ,  et  qui  serait 
réglé  sur  procès  -  verbal  d’experts  ,  nommés  d’oflice  ,  à 


Teffet  d’en  dresser  restimalion  ;  le  locataire  doit  meme , 
lorsque  la  chose  ne  peut  servir  à  l’usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée,  actionner  en  résiliation  de  bail, 

455.  Règle  générale,  en  matière  de  location,  les  clauses 
ambiguës  et  les  doutes  sont  toujours  interprétés  et  résolus  à 
la  défaveur  du  propriétaire  (46) ,  parce  qu’il  était  de  son  in¬ 
térêt  de  faire  constater  par  un  étal  descriptif  la  situation , 
le  nombre  et  la  qualité  de  chaque  objet  loué  -,  ainsi ,  on  ne 
peut  condamner  le  locataire  des  faits  de  son  incurie  ou  de 
sa  négligence  ;  en  consé{|uence  ,  s’il  y  a  des  demi-fichcs  sur 
des  dormans  de  croisées  ,  le  propriétaire  ne  pourrait  faire 
représenter  au  preneur  les  volets  qu’ils  supposent  *  s’il  y 
a  des  trous  de  pattes  qui  font  présumer  qu’il  existait  un 
lambris ,  il  ne  peut  être  réclamé  ;  si ,  au  lieu  d’une  chemi¬ 
née  ,  il  y  avait  une  niche  ;  si ,  dans  une  niche ,  on  prétend 
qu’il  y  avait  un  poêle,  etc.  ^  si  des  distributions  ont  été 


I  20 


DE  LA  PROPIÎIÉTÉ  PRIVÉE. 


changées  ,  des  alcôves  supprimées ,  des  doubles  portes  en¬ 
levées  ;  tous  ces  objets  ayant  disparu ,  seront  perdus  pour 
le  propriétaire ,  s’il  ne  peut  fournir  la  preuve  que  le  loca¬ 
taire  les  a  reçus  ;  car  celui-ci  n’ayant  pas  signé  d’état  de 
lieux ,  peut  nier  les  avoir  reçus  :  et  on  n’a  d’autres  recours, 
dans  ce  cas ,  que  son  afRrmation  qui  peut  être  demandée  , 
cl  les  preuves  que  l’on  peut  produire. 


4-56.  Le  locataire  qui  reçoit  un  état  de  lieux  dans  lequel 
sont  désignés  des  objets  défectueux  lors  de  son  entrée  en 
jouissance  ,  et  sans  en  demander  le  remplacement  au  pro¬ 
priétaire,  ne  renonce  pas,  par  cette  tolérance ,  à  les  réclamer 
plus  tard ,  et  lorsque  ces  objets  seront  tellement  hors  de 
service  qu’ils  ne  puissent  plus  lui  être  d’aucune  utilité  5  car 
s’ils  étaient  déjà  en  mauvais  état  lorsqu’il  a  loué  ,  il  n’est 


pas  étonnant  qu’ils  périssent  tout-à-falt  pendant  la  durée 
du  bail  ;  un  four,  par  exemple ,  dont  la  voûte  serait  mau¬ 
vaise  ,  un  carrelage  en  carreau  tendre  qui  s’égrène  sous 
les  pieds ,  une  aire  de  grange  déjà  dégradée ,  un  pavage 
dont  les  pentes  seraient  détruites ,  etc. ,  etc. ,  se  détériorent 
encore  par  l’usage  ^  le  propriétaire  ne  serait  donc  pas  admis  à 
refuser  ces  réparations  dans  le  cours  du  bail ,  sous  le  pré¬ 
texte  que  le  preneur  les  a  acceptes  tels  qu’ils  étaient ,  et  il 
serait  condamné  à  les  faire ,  ou  le  locataire  lui-méme  en 
retenue  du  prix  des  loyers  (Si^.  434),  s’il  s’y  refusait  :  mais 
s’il  s’agissait  d’objets  de  luxe  ou  d’agrément,  tels  que  cham¬ 
branles  de  cheminées  ,  des  tentures,  des  glaces  avec  défauts 
reconnus ,  des  armoires  sans  tahlellcs ,  etc,  :  comme  ces 
objets,  tels  qu’ils  sont,  n’entravent  pas  le  service  de  la  chose 
louée  ,  cl  (lue  c’est  peut-être  à  raison  de  leur  état  qu’est  fixé 
le  prix  de  la  location  ,  le  locataire  doit  les  garder  tels  qu’ils 
se  trouvent. 


457-  L’usufruiücr  prenant  les  choses  dans  l’état  où  elles 
sont,  après  avoir  fait  dresser  un  état  contradictoire  des 


Il 
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objets  donnés  en  usufruit  (C.  C.  600) ,  lequel  est  fait  double  'î 

et  si{;né  par  le  bailleur  et  lui.,  il  en  résulte  que  l’usufruitier  1 

ne  peut  pas  exiger  que  le  propriétaire  mette  les  objets  en  1 

meilleur  état  qu’ils  ne  sont ,  pour  augmenter  sa  jouissance  ! 

ou  les  produits  de  l’immeuble;  car  le  prix  est  débattu  et  t 

fixé  en  raison  de  cet  état  de  choses ,  et  que  d’ailleurs  lui ,  | 

ou  ses  héritiers  ,  ne  seront  tenus  que  de  rendre  ces  objets  | 

comme  il  les  a  reçus.  (^5.  i85-8.)  ^ 

Toutefois,  si  une  chose  n’a  pu  servir  jusqu’à  la  fin  de  f 

l’usufruit,  elle  doit  être  remplacée  par  rusufruitier,  et  les  k 

objets  ainsi  refaits,  et  meme  presque  neufs,  sont  rejiris  à  ^ 


fin  de  jouissance  par  le  propriétaire  tels  qu’üs  seront  sans  a 

indemnités  de  sa  part ,  comme  il  n’en  peut  exiger  lui- 
meme  pour  les  défectuosités  qui  ne  seraient  que  l’efTet  na-  ^ 

tiirel  de  la  jouissance  et  les  dépérissemens  causés  par  le  ^ 


temps  et  l’usage,  {Id.  589.  599.) 

En  un  mot ,  Tusufruitier  n’est  tenu  que  d’entretenir 
l’immeuble  dans  le  meme  état  qu’il  l’a  reçu ,  sauf  l’usure 
du  temps  et  de  l’asagc ,  et  des  menues  réparations  faites 
en  temps  utile  pour  prévenir  les  reconstructions  soit  par¬ 
tielles,  soit  totales,  que  le  défaut  d’entretien  pourrait  y 
causer,  et  qui  ,  étant  prouvé  ,  mettrait  à  sa  charge  les  ‘ 

grandes  réparations  qui  doivent  être  faites  par  le  pro¬ 
priétaire.  ; 

458.  Les  réparations  d’entretien  à  la  charge  de  l’iisu-  “ 

fruitier  se  composent  de  tout  ce  qui  est  indispensable  à 
l’usage  de  la  chose  louée  ,  savoir  : 

Les  tuyaux  et  souches  de  cheminées ,  avec  les  murs  dos- 
slers  au-dessus  des  combles  ; 

Les  crépis  et  enduits  des  murs ,  ainsi  que  les  chaperons,  | 

et  les  relancis  partiels  de  moellons  ,  les  trous ,  lézardes  et  T 

0 

crevasses  à  boucher  ; 

Le  rejointoiement  des  parties  de  constructions  en  pierre  ;  , 

J 


f 

J 
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La  reconstruction  ou  réparation  de  la  totalité  des  cloisons 
léffère^  soit  en  menuiserie  ,  soit  liourdées  ,  qui  ne  portent 
pas  plancher  5 

En  général  toutes  les  réparations  de  surface  nue  l’on 
nomme  légers  oiivi'ages ,  tant  que  ces  légers  ouvrages  n’ont 
pas  été  occasionés  par  de  grosses  réparations  j  car  alors  ils 
sont  aux  frais  du  propriétaire  j 

Les  travées  de  plancher  qui  seraient  pourries  de  vétusté , 
moins  les  poutres ,  lambourdes  et  poutrelles ,  chevêtres  et 
solives  d’enchevêtrures  ,  qui  sont  à  la  charge  du  proprié¬ 
taire  ^ 

La  réparation  des  rampes  d’escalier  et  des  plafonds  ram- 
pans  ,  le  carrelage  du  giron  des  marches  en  charpente ,  le 
remplacement  des  dalles  qui  recouvrent  les  marches ,  lors¬ 
qu’il  y  en  a  ^ 

Les  marches  en  pierre  ,  si  la  fracture  ne  provient  pas  de 
quelque  tassement  ou  d’un  autre  événement  qui  ne  serait 
pas  du  fait  de  l’usufruitier  ou  des  j)ersonnes  qu’il  loge  j 

Les  carrelages  j 

Le  pavé  ^ 

Les  couvertures  en  recherche  \ 

Les  solins ,  soudures  ,  joinloiemens  et  autres  réparations 
partielles  des  terrasses  recouvertes  en  jdomb ,  en  zing ,  ou 
en  dalles  de  pierre  ; 

Les  hrèclies  des  murs  de  clôture  qui  auraient  été  faites 
par  les  locataires  ou  fermiers  de  l'usuiru'iliei'j  et  même  par 
les  gens  du  dehors  ; 

La  réparation  des  mardelles.de  puits,  des  poulies  ,  cha¬ 
pes  et  cordages  j 

Les  lancis  de  moellons  et  rejoiutoiemens  des  murs  de 
digues  et  de  soutènemens  ^ 

Le  curage  et  nettoyage  des  fossés,  canaux  et  rigoles  5 
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Déplus,  les  ravallemens ,  plafonds,  enduits  de  murs, 
aires  et  carreaux  ,  parquets  et  lambris ,  portes ,  croisées , 
contrevens  ,  volets  et  pcrsiennes  ,  tuyaux ,  souches  et  man¬ 
teaux  de  cheminées ,  éviers  et  fourneaux ,  fours  et  pail¬ 
lasses  ,  balcons  de  croisées  ,  de  terrasses  et  autres  ,  auges  en 
pierre ,  râteliers  et  mangeoires  d’écuries ,  de  vacheries  et 
de  bergeries ,  vidanges  des  fosses  d’aisances ,  curemens  de 
puits ,  égouts  et  puisards  ; 

Les  peintures  extérieures ,  pour  éviter  le  dépérissement 
des  bois  ^ 

Les  réparations  viagères  des  fours  banaux  et  des  bâti- 
mens  qui  les  contieiiuent  j 

Aux  pressoirs ,  les  réparations  de  la  charpente  et  de 
toutes  les  pièces  du  pressoir,  de  l’arbre ,  du  sommier,  che¬ 
valets  ,  jumelles,  presse,  vis,  treuillées ,  couebis  ,  mouli¬ 
net  ,  auge ,  lournans ,  mouvans  et  Iravaillans  ,  harnais  et 
tous  les  autres  ustensiles  ,  et  le  remplacement  de  tous  ceux 
liors  de  service  ; 

Sont  à  la  charge  de  Fusufrultier. 

Enfin  ,  dans  tous  les  cas  de  reconstruction  ,  rusufruitier 
est  tenu  de  fournir  au  propriétaire  les  objets  pourris  ou 
consommés  de  vétusté,  et  incapables  d’élre  replacés,  dont 
la  pose  seulement  est  aux  frais  de  ce  dernier. 


* 

459,  Dans  le  cas  d’usufruit,  les  objets  qui  restent  tou¬ 
jours  à  la  charge  du  propriétaire ,  nonobstant  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus ,  sont  les  poitraux  de  boutiques  et  autres  ^ 

Le  rélabllssemeut  des  poutres  ,  poutrelles  et  lambourdes, 
portant  planchers,  lorsijue  celle  réparation  n’est  pas  occa- 
sionée  par  des  charges  tro'p  considérables,  ou  autres  tra¬ 
vaux  que  le  localaire  aurait  faits  et  qui  en  auraient  bâté  la 
destruction  ^ 

Mais  comme  les  solives  d’enchevêtrures  ont  remplacé 
les  poutres,  dont  on  ne  fait  plus  usage  dans  les  planchers 
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modernes ,  il  résulte  que  pour  rentrer  dans  Tesprit  de  la 
loi  (C.  C.  606),  le  propriétaire  doit  être  chargé  du  rem- 
j)lacement  des  chevélres  et  solives  d’enchevêtrures ,  et 
Tusufruilier  des  solives  de  remplissage  ; 

Toutes  les  pièces  de  la  charpente  des  combles  sans  excep¬ 
tion  ,  et  la  couverture  entière ,  c’est-à-dire  toutes  les  par¬ 
ties  qui  auront  besoin  d’étre  remaniées  ou  refaites  à  neuf, 
ne  pouvant  plus  ,  à  cause  de  la  vétusté  des  tuiles  ou  ardoi¬ 
ses  et  des  lattes ,  supporter  des  recherches  superficielles  qui 
sont  à  la  charge  de  rusufruilier  ^ 

Les  parties  de  couvertures  enlevées  par  cas  fortuits, 
comme  coups  de  vents,  feu  du  ciel,  grcle,  etc. ,  lorsque 
les  tuiles  ou  ardoises  étaient  dans  un  état  de  vétusté  tel  qu’il 
aurait  fallu  les  refaire  à  neuf. 

Toutes  les  voûtes,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  par 
rapport  à  la  solidité,  sont  à  la  charge  du  propriétaire (43 1), 
à  moins  que  les  reconstructions  partielles  ou  totales  à  faire 
ne  soient  oeçasionées  par  des  ouvertures ,  suppressions ,  dé¬ 
molitions  ou  écoulcmens  d’eau  qui  auraient  été  négligés,  ou 
par  toute  autre  cause  du  fait  du  locataire,  emphytéote  ou 
usufruitier ,  car  alors  ces  derniers  seraient  condamnés  après 
visite  et  procès-verbal ,  à  les  faire  à  leurs  frais. 

S’il  faut ,  pour  reconstruire  une  voûte ,  déposer  des 
olquts  qui  sont  dessus  comme  parquets,  carreaux  ,  lambris, 
cloisons ,  etc. ,  tous  ces  frais  de  dépose ,  réparations  et 
repose ,  sont  à  la  charge  du  propriétaire ,  ainsi  que  tous  les 
claiemens  et  autres  travaux  accessoires  que  celte  reconstruc¬ 
tion  entraincrait.  Néanmoins ,  dans  les  objets  déposés  et 
reposés,  l’usufruitier  serait  tenu  de  remplacer  à  ses  frais 
ceux  (jui  seraient  usés  ou  en  tel  état  de  vétusté ,  qu’ils  ne 
puissent  plus  resservir,  tels  que  des  carreaux,  des  feuilles 
ou  panneaux  de  parquets,  les  lambourdes,  les  boiseries,  etc.  5 
mais  la  pose  en  sera  faite  par  le  jiropriélaire  comme  acces¬ 
soire  à  sa  réparation  principale. 
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Le  propriétaire  doit  aussi  réparer  les  fosses  d’aisances , 
les  puits ,  à  Texception  de  la  mardclle  qui  est  à  la  charge  de 
r usufruitier,  et  les  puisards 5  si  le  puits  est  gâté  par  la  fosse 
d’aisances,  Tusufruitier  peut  être  tenu  de  faire  vider  la  fosse 
à  ses  frais  pour  la  réparation. 

440.  La  vidange  d’une  fosse  commune  à  deux  proprié¬ 
tés  doit  être  faite  à  frais  communs ,  et  s’effectuer  alternati¬ 
vement  par  l’intérieur  de  chaque  maison.  Quelquefois  la 
fosse  appartient  à  trois  ou  quatre  maisons,  alors  la  vidange 
se  fait  par  l’une  d’elles,  et  le  propriétaire  de  celle-ci,  à 
moins  que  cette  vidange ,  de  son  coté  ,  ne  soit  une  servitude- 
acquise  au  profit  des  autres  propriétés  ,  ne  paie  que  la 
moitié  de  ce  qu’il  en  coûte  aux  autres.  Ainsi,  si  elle  sert  à 
deux  maisons  ,  il  ne  paie  qu’un  tiers ,  et  l’autre  deux  tiers  ; 
si  elle  dépend  de  trois  maisons,  il  ne  contribue  que  pour  un 
cinquième  ^  si  elle  sert  à  quatre  propriétés ,  il  ne  paiera 
qu’un  septième,  et  ainsi  de  suite,  toujours  dans  la  même 
proportion  relative  :  s’il  est  assujetti  à  soulfrir  celte  vidange 
à  titre  de  servitude,  il  y  contribue  pour  la  même  somme 
que  ses  copropriétaires. 

441 .  Si  la  fosse  était  pratiquée,  par  droit  de  servitude, 
sous  une  propriété  voisine ,  le  propriétaire  assujetti  n’est 
pas  tenu  ,  pour  cela,  de  fournir  un  passage  pour  l’extraction 
des  matières,  à  moins,  cependant,  qu’il  n’y  ait  impossibi¬ 
lité  de  l’efiectuer  par  la  maison  de  laquelle  la  fosse  dépend, 
ce  qui  est  vérifié  et  constaté  par  experts  ^  mais  il  faut  qu’il 
y  ait  impossibilité  absolue  ^  car,  autrement,  le  passage  doit 
être  pratiqué  dans  cette  maison,  quelque  désagrément 
qu’en  éprouve ,  d’ailleurs,  le  propriétaire. 

442.  Dans  les  localités  où  une  fosse  d’aisances  n’est  pas 
obligée,  un  propriétaire  est  libre  de  ral)andonner  pour  se 
dispenser  des  frais  de  réparations  j  mais  il  doit ,  avant  de  la 
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combler  ,  faire  vider  toutes  les  matières,  et  faire  fouiller  et 
enlever  tous  les  matériaux  et  les  terres  qui  en  sont  im¬ 
prégnés. 

Si  cette  fosse  est  commune  avec  le  voisin,  il  faut  qu’il 
abandonne  à  ce  voisin  son  droit  de  mitoyenneté,  s’il  veut  se 
dégager  des  frais  de  réparations  ;  mais  avant  cet  abandon , 
il  doit  contribuer  par  moitié ,  comme  à  l’ordinaire ,  à  la 
vidange,  et  faire  boucher  toutes  les  ouvertures  qui  se  trou¬ 
vent  de  son  coté  j  il  est  obligé ,  en  outre ,  de  donner  acte 
authentique  de  cette  renonciation, 

445.  Celui  qui,  pendant  trente  ans,  a  usé  d’une  fosse 
d’aisances  établie  sous  la  maison  du  voisin ,  et  ce,  au  moyen 
de  tuyaux  inédifiés  dans  la  maison  voisine,  a  acquis,  par 
prescription ,  le  droit  de  continuer  d’en  jouir.  C’est  là  un 
droit  de  propriété ,  et  non  un  droit  de  servitude  imprescrip¬ 
tible.  (S.  II.  I.  369.) 

444.  Lorsqu’un  puits  est  commun  entre  deux  proprié¬ 
taires,  ils  sont  tenus  l’un  et  l’autre  à  son  entretien,  répa¬ 
ration  ,  curage  et  reconstruction ,  quand  il  y  a  lieu ,  à  frais 
communs  ;  néanmoins  celui  qui  voudrait  se  libérer  du  coût 
de  CCS  réparations  ,  est  admis  h  faire  l’abandon  de  sa 
mitoyenneté,  comme  il  est  dit  aux  murs  (8^9)^  par  cet 
abandon ,  il  no  comprend  que  ce  qui  est  au-dessous  du 
sol  :  il  a  donc  le  droit  de  faire  supprimer  la  portion  de 
mardelle  qui  est  en  saillie  sur  son  fonds  j  mais  il  ne  peut  le 
faire  que  si ,  du  reste  ,  cette  suppression  ne  porte  pas  obsta¬ 
cle  au  jeu  de  la  poulie  et  au  tirage  de  l’eau ,  que  le  voisin 
doit  conserver  dans  toute  son  intégrité. 

Il  est  bon  d’observer,  cependant,  que  l’on  ne  pourrait 
renoncer  à  la  mitoyenneté  d’un  puits  dans  une  ville  où  il 
serait  obligatoire  d’en  avoir  un  dans  chaque  maison. 


445.  L’usufruitier  jouissant  à  un  titre  bien  dili’érent  que 


RÉPARATIONS  ET  ENTRETIEN.  12^ 

le  locataire  ou  fermier  qui  apporte  ses  fruits,  ou,  en  d’au¬ 
tres  termes,  ses  loyers  au  propriétaire ,  tandis  que  lui ,  usu¬ 
fruitier  ,  occupe  quelquefois  gratuitement  et  meme  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ,  ne  peut  prétendre  à  au¬ 
cune  indemnité  si  les  grosses  réparations  durent  plus  de 
quarante  jours  j  mais  étant  tenu  de  toutes  les  charges  réelles 
de  l’immeuble  (C.  C.  608),  les  indemnités  sont  dues 
incontestablement  à  ses  fermiers  et  locataires  eu  raison  des 
dommages  (ju’ils  auraient  éprouvés  pour  raison  de  ces  tra¬ 
vaux  pendant  les  quarante  jours  j  mais  celles  qui  seraient 
exigibles  en  raison  d’une  durée  au-delà  de  ce  terme  (id. 
1724),  l’usufruitier  n’en  étant  point  la  cause,  ce  serait 
au  propriétaire  à  les  payer.  A  cet  égard,  le  recours  de 
ceux-ci  sera  direct  contre  rusufruitier,  et  seulement  subsi¬ 
diaire  contre  le  propriétaire  :  alors  l’usufruitier  aurait  à 
exercer  le  sien  contre  ce  dernier  pour  le  remboursement  des 
indemnités  de  non-jouissance  de  scs  locataires  et  fermiers , 
mais  aucune  pour  sa  non -jouissance  personnelle. 

446.  Le  propriétaire  n’a  pas  le  droit,  tant  que  dure 
l’usufruit,  de  rien  changer  aux  constructions,  ni  aux  au¬ 
tres  objets  qui  y  sont  soumis,  et  l’usufruitier,  de  son  côté, 
n’a  droit  à  aucune  indemnité,  à  raison  des  améliorations 
utiles  qu’il  y  aurait  fûtes  (C.  C.  599),  puisque  ce  serait 
pour  son  agrément  et  pour  sa  jouissance  personnelle  qu’il 
les  aurait  faites,  et  qu’elles  seraient  une  sorte  de  compen¬ 
sation  des  dégradations  inséparables  de  l’usage  ;  il  ne  peut 
donc  rien  démolir  ni  sup|>rimer  de  ce  qui  est  placé  à  per¬ 
pétuelle  demeure,  comme  chambranles  de  cheminées  ,  cloi¬ 
sons  ,  alcôves ,  carreaux ,  par(|uets ,  poêles  de  construction , 
fourneaux-potagers ,  lambris ,  corniches  et  autres  objets 
semblables. 

447.  Comme  il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  possé¬ 
der  qu’à  ses  risques ,  périls  et  fortune ,  celui  qui  jouit 
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tl\in  immeuble  à  titre  d’usufruit ,  doit  courir  les  risques 
qui  accompagnent  nécessairement  cette  possession,  au  nom¬ 
bre  desquels  la  loi  a  mis  les  cas  fortuits.  Ainsi  les  dégrada¬ 
tions  occasionées  par  les  ouragans,  la  grêle,  la  foudre,  etc,, 
doivent  être  réparées  à  ses  frais - 

Mais  le  propriétaire  ni  Tusufruilier  ne  sont  tenus  de  re¬ 
construire  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ni  ce  qui  a  été  détruit 
entièrement  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  (C.  C.  607,) 


448.  Cependant  lorsque  l’usufruitier  a  reconstruit  un 
édifice  détruit  par  cas  fortuit,  il  a  droit,  à  la  fin  de  Tu- 
sufruit,  si  le  nu-propriétaire  veut  conserver  les  construc¬ 
tions,  au  remboursement  du  prL\  des  matériaux  et  de  la 
main-d’œuvre.  Vainement  on  objecterait  qu’il  n’aurait  pu 
forcer  le  nu-propriétaire  à  rebâtir.  (C.  C.  fio7.)  L’art.  555 
du  Code  civil  est  applicable  à  l’usufruitier  comme  au  tiers 
qui  a  rebâti  sur  le  terrain  d’autrui.  (C.  R.  Colmar ^ 
i3  jaiwier  i83i.) 

449.  Les  usufruitiers  qui  jouissent  d’un  moulin ,  soit 
qu’ils  exploitent  eux -mêmes,  soit  qu’ils  fassent  valoir  par 
l’industrie  d’un  fermier,  sont  tenus  envers  le  propriétaire, 
de  réparer  les  chaussées  des  moulins ,  les  murs  de  digues , 
de  soutènemens  et  de  revêtemens  des  bassins  et  canaux, 
de  faire  le  curage  desdits  canaux,  bassins,  rigoles  et  fossés 
qui  conduisent  l’eau  auxdits  moulins,  et  d’entretenir  tous 
les  objets  servant  à  l’exploitation  :  les  vannes ,  pals ,  grilles, 
arbres ,  auges ,  caisses  et  sabots ,  les  rouets ,  roues  et  lan¬ 
ternes,  les  pivots,  meules,  cerccs,  trémies,  huches,  enfin 
tout  ce  qui  est  compris  dans  les  mouvans ,  lournans ,  tra- 
vaillans ,  et  les  harnais  et  ustensiles.  Si  rusufruitier  n’a  pas 
chargé  le  fermier  de  ces  réparations ,  c’est  lui  qui  est 
considéré  comme  locataire ,  et  qui  en  est  tenu  ^  mais  le 
propriétaire  reste  toujours  chargé  des  grosses  réparations 
des  batimens. 


I 
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450.  Si  le  moulin  est  sur  bateaux ,  le  propriétaire  ne 
doit  que  les  grosses  réparations  des  bateaux  et  de  la  cage 
en  charpente  qui  renferme  les  tournans  et  travaillans, 
quand  elles  ne  sont  pas  occasionées  par  vétusté,  par  le 
choc  des  autres  bateaux ,  les  crocs  des  mariniers ,  le  frot¬ 
tement  des  cordages  ou  par  d’autres  accidens  que  l’usu- 
fruilier  aurait  pu  prévenir.  L’usufruitier  fait  calfater  et 
goudronner  le  bateau;  il  entretient  la  couverture,  quand 
elle  n’a  pas  besoin  d’être  refaite  à  neuf.  Tous  les  tournans, 
travaillans  et  ustensiles  sont  à  sa  charge. 


451.  Le  corps  seul  d’un  moulin  à  vent,  c’esl-à-dirc' 
les  quatre  pans  de  bois,  la  charpente  du  comble,  le  gros 
pivot  ou  attache ,  avec  ses  sommiers  et  contre-fiches ,  les 
couillards,  les  cloisons  et  les  supports,  la  flèche  et  la 
queue  servant  à  tourner  le  moulin ,  sont  à  la  charge  du 
propriétaire ,  ainsi  que  la  couverture ,  quand  elle  doit  être 
fuite  à  neuf;  mais  l’échelle,  les  volans,  cabestans,  et  enfin 
tous  les  tournans,  travaillans  et  ustensiles  doivent  être 


entretenus  par  l’usufi  uilier. 

Il  sera  facile  d’appliquer  aux  usines  et  fabriques  de  tous 
genres  ce  (juc  nous  venons  de  dire  sur  les  réparations 


usufruitières. 

452.  L’usufruit  d^  un  étang  oblige  le  possesseur  aux 
réparations  d’entretien  des  chaussées  ,  revêtemens ,  pales , 
vannes,  hondes  de  fonds,  et  grillages  pour  retenir  le  pois¬ 
son  ,  ainsi  que  de  tous  les  fossés  et  rigolles  qui  conduisent 
l’eau  à  l’étang,  et  ceux  qui  la  reçoivent  à  sa  sortie,  le 
propriétaire  n’étant  tenu  que  des  reconstructions  et  du 
remplacement  de  ces  objets  par  d’autres  neufs,  lorsqu’ils 
ont  péri  par  vétusté. 


a 


45^.  Le  possesseur  d’un  immeuble  par  bail  à  rente  ou 
vie ,  encore  bien  qu’il  soit  propriétaire  incommutable 
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tant  qu’il  remplit  ses  obligations,  peut  être  contraint  de 
faire  les  grosses  réparations  en  temps  utile ,  par  le  vendeur 
qui  veut  conserver  intact  le  gage  du  capital  de  sa  redevance, 
jusqu  a  ce  que  ce  capital  soit  remboursé. 


§  11.  Des  réparai  ions  îoeatwes  et  d'entretien. 


454.  Lorsqu’on  loue  une  maison,  une  ferme,  ou  uu 

appartement,  on  doit  procéder  de  suite  à  une  visite  exacte 
des  lieux,  afin  d  avoir  le  temps  de  faire  faire  avant  l’époque 
de  reraménagement  les  réparations  locatives,  et,  si  le  temps 
ne  le  permet  pas,  obtenir  du  propriétaire  une  reconnais¬ 
sance  par  écrit  de  ces  réparations,  et  l’obligation  de  les 
faire  exécuter  à  ta  première  réquisition  :  on  doit  veiller 
ensuite  à  ce  quelles  s’exécutent,  parce  que  le  locataire, 
faute  d’état  de  lieux ,  étant  censé  avoir  tout  reçu  en  bon 
étal  (C,  devant,  par  conséquent ,  tout  remettre 

de  meme ,  à  moins  de  pouvoir  rassembler  des  preuves 
du  contraire ,  presque  impossibles  à  rt^cueillir ,  il  serait 

compromis  dans  ses  intérêts ,  s’il  négligeait  de  les  faire 
faire. 

455.  Si  le  ])ropriétaire  ne  fait  pas  faire,  avant  fentréc 
du  locataire ,  toutes  les  réparations  locatives ,  et  meme  les 
cbaiigemens  et  améliorations  convenues,  il  est  bon  d’en 
faire  une  estimation  avec  obligation  dans  Itî  bail  de  b^s 
faire  dans  un  temps  déterminé.  Or,  comme  il  est  de  l’in¬ 
térêt  du  locataire  que  ces  travaux  soient  exécutés  selon  les 
conventions,  si  le  [uopi iétaire  n’y  satislaisait  j»as,  il  pour¬ 
rait  demander  judiciairement  à  les  faire  lui-mémo ,  pour 
être  remboursé  eu  imputation  sur  les  loyers  échus  et  à 
échoir,  sui’  rexécutoire  qui  lui  serait  délivré  d’après  les 
quittances  des  ouvriers  \  et  si  ce  locataire ,  ayant  sous-loué , 
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n’avait  pu  livrer  les  localités  à  cause  de  la  uon-réparalioa 
due,  le  propriétaire  doit  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts ,  en  raison  des  non-valeurs  cjirouvées  ,  etc* 

Il  en  est  de  même  si  c’est  le  preneur  qui  s’est  oLligé  à 
faire  des  réparations,  le  propriétaire  peut  l’y  contraindre 
par  les  mêmes  voies  de  droit. 


456.  Lorsque  les  dégradations  ne  sont  pas  causées  par 
la  vétusté ,  ni  par  T  usage  légal ,  mais  par  la  faute  du  loca¬ 
taire  ou  fermier,  U  doit  en  répondre,  et  réparer  ;  c’est  ce 
qu’on  appelle  réparatiotis  îocativ>cs  :  elles  comprennent , 
s’il  n’y  a  clause  contraire,  toutes  celles  désignées  par  l’usage 
des  lieux,  (C.  C.  1754,) 


457.  Lorsque  le  locataire  ne  peut  prouver  que  les  me¬ 
nues  dégradations  qui  donnent  lieu  aux  réparations  loca¬ 
tives  n’onl  pas  été  causées  par  le  vice  même  des  objets 
détériorés,  ou  par  vétusté,  ou  enfin  par  accident  dont  il 
ne  pouvait  répondre,  il  doit  seul  en  supporter  les  charges 
(C.  C.  1755),  ainsi  que  de  celles  qui  sont  plus  impor¬ 
tantes  ,  lorsqu’elles  ont  lieu  par  son  fait  ;  mais ,  dans  ce 
cas,  la  présomption  de  droit  n’étant  pas  contre  lui  comme 
pour  les  premières,  le  propriétaire  doit  fournir  la  preuve 
qu’elles  ont  été  occasionées  par  le  locataire  ;  car  ,  à  défaut 
de  cette  preuve ,  elles  restent  à  sa  charge. 


458.  Enfin ,  les  réparations  à  faire  par  les  locataires  sont 
celles  des  objets  qui  sont  reconnus,  sans  aucun  doute 
équivoque  y  avoir  été  fracturés  ou  détériorés  par  quelque 
effort ,  violence  ou  mauvais  usage  du  locataire ,  de  ses  gens, 
ou  de  ses  sous-locataires ,  ou, encore  par  suite  de  change- 
mens,  suppressions,  démolitions  ou  additions  faites,  qui 
auraient  altéré  la  soUdité ,  soit  enfin  par  sa  négligence. 

459.  Âinsi ,  on  comprend  dans  les  réparations  locatives 
des  maisons ,  celles  qui  sont  à  faire  aux  êtres ,  plaques  de 
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fonte  et  aux  contre>cœurs  ;  les  chambranles,  tablèUes  et  foyers 
(le  cheminées ,  à  renouveler,  quand  ils  sont  cassés  ou  félés , 
excepté  néanmoins  lorsqu’il  est  évident  que  ces  ruptures 
proviennent  du  tassement  des  murs  ,  comme  il  arrive  sou¬ 
vent  dans  un  bâtiment  neuf,  ou  encore  de  la  nature  meme 
ou  de  la  mauvaise  qualité  de  la  matière  ;  les  dessus  de  marbre, 
des  consoles ,  buffets  et  autres  qui  se  trouvent  dans  la  loca¬ 
lité  les  carreaux  de  terre  cuite ,  de  liais  et  de  marbre ,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  feuilletés  ou  cassés  par  vétusté ,  hu¬ 
midité  ,  ou  mauvaise  matière ,  qui  ont  bâté  leur  destruc¬ 
tion  ^  les  panneaux  et  battans  de  parquets  d’assemblages , 
lorsqu’ils  sont  enfoncés  par  violence ,  mais  non  ceux  usés 
par  l’usage  que  l’on  a  dii  eu  faire  ,  c’est-à-dire  par  le  mar¬ 
cher  seulement  (C.  C.  1^28)  ^  les  crépis  et  enduits  de  murs 
des  rez-de-chaussées  jusqu’à  hauteur  de  un  mètre  5 

Le  nettoyage  des  carreaux  de  vitres  et  des  glaces ,  et  leur 
remplacement  s’ils  sont  cassés  ou  félés ,  à  moins  que  les 
premiers  n’aient  été  cassés  par  la  grêle ,  ou  autre  force 
majeure,  et  que  les  glaces  n’aicnl  été  brisées  par  l’effort  des 
parquets,  ou  par  le  tassement  du  plancher  5  la  remise 
au  tain  de  celles  endommagées ,  si  ce  n’est  pas  l’humidité 
du  local  qui  a  produit  cet  effet  ;  les  réparations  des  ferrures 
des  armoires,  portes,  croisées,  contrevens,  volets,  per- 
sienneset  fermetures  de  boutiques,  endommagées  autrement 
que  par  l’usage  habituel ,  et  remplacer  celles  qui  man(|ue- 
raient.  Quant  aux  serrures  ,  verroux  ,  targettes  de  si  mau¬ 
vaise  qualité  qu’on  ne  puisse  les  ouvrir  et  fermer  qu’avec 
force ,  le  locataire  ne  les  devra  pas  réparer  au  profit  du  pro¬ 
priétaire  :  et  c’est  pour  ces  menus  détails  surtout  qu’un  état 
de  lieux,  bien  circonstancié,  est  nécessaire  au  locataire, 
afin  qu’on  ne  puisse  exiger  de  lui  des  réparations  qui  le  met¬ 
traient  dans  la  nécessité  de  remplacer  par  des  objets  neufs 
ce  qui  aurait  péri  dans  ses  mains  par  suite  non-sculcmcnt 
de  l’usage ,  mais  de  la  mauvaise  qualité  et  confection ,  ce  qui 
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lie  peut  être  prouvé  qu’avec  un  état  des  lieux  j  et  par  Tap- 
plicaliou  des  art.  1^21 -5 5  du  Code  civil  ; 

A  toutes  les  menuiseries,  portes,  persiennes,  croisées, 
coiitrevens  et  volets,  lambris  et  fermetures  de  boutiques,  tout 
ce  qui  est  cassé  par  refîet  d’un  choc  ou  éclaté  par  violence  ; 
le  bouchement  des  trous  et  entailles  de  serrures ,  de  fiches  et 
autres  ferrures ,  mais  non  ce  qui  est  détérioré  par  suite  de 
rintempérie  des  saisons  ,  et  encore  le  défaut  de  peinture 
qui  hâte  la  destruction  des  bois  exposés  à  Textérieur  -, 

Les  corniches ,  sculptures  et  ornemens  qui  seraient  cassés 
ou  endommagés  autrement  que  par  vétusté  et  force  majeure, 
les  peintures  et  papiers  de  tenture,  lorsque  ces  objets  sont 
désignés ,  lesquels  doivent  être  rendus  sans  autre  détério¬ 
ration  que  celles  causées  par  l’usage  habituel  j 

Les  pavés  des  grandes  cours,  écuries  et  remises,  qui  sont 
hors  de  leur  place,  ceux  qui  sont  seulement  cassés  ou  ébran¬ 
lés  étant  à  la  charge  du  propriétaire  dans  les  petites  cours  où 
les  voitures  n’ont  pas  d’accès  ;  et  dans  les  cuisines  et  lavoirs 
pavés,  le  locataire  rem[)lace  les  pavés  cassés,  à  moins  que 
la  plus  grande  partie  ne  se  trouvant  en  mauvais  état,  les 
défauts  ne  proviennent  de  vétusté ,  et  alors  c’est  le  proprié¬ 
taire  qui  doit  les  réparer  et  entretenir,  même  pendant  la 
durée  du  bail ,  lorsqu’ils  ne  sont  qu’ébranlés,  ainsi  que  ceux 
des  cuisines ,  offices ,  laboratoires  et  ceux  des  cours ,  parce 
que  les  uns  étant  continuellement  exposés  aux  intempéries 
des  saisons  et  des  pluies ,  et  les  autres  à  des  lavages  conti¬ 
nuels  (pli  détériorent  les  cimens,  mais  (pii  sont  cependant  la 
cons(îquencc  de  la  location  ,  c’est  au  propriétaire  à  les  main- 
tenir  dans  un  clal  tel  que  les  dlfférens  pavages  soient  tou- 
jours  propres  au  service  qui  leur  est  affecté  ^ 

L  entretien  des  cordons  et  rubans  de  jalousies  et  des 


stores 


croisées  ; 


Le  ramonage  des  fours  et  des  cheminées ,  et  le  nettoyage 
des  poêles  5 
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Les  robinets  des  fontaines  et  conduits  d’eau  et  des  réser¬ 
voirs  ,  dans  le  cas  oii ,  n’ayant  pas  été  mis  en  décharge  pen¬ 
dant  Thiver,  les  gelées  les  auraient  fait  crever  ;  à  moins  que 
les  eaux  ne  viennent  des  fontaines  publiques ,  car  alors  la 
faute  en  serait  à  l’administi'ation  ; 

Dans  les  cuisines,  les  pierres  d’évier,  écornées  ou  cas¬ 
sées  ,  si  ce  n’est  pas  par  le  défaut  de  la  pierre  ,  et  sa  crapau- 
dinc  ;  le  carreau  des  cendriers  et  du  dessus  des  fourneaux- 
potagers  et  des  paillassons  ,  le  scellement  des  récliaux  et  le 
remplacement  de  ceux  cassés  et  leurs  grilles ,  sont  aux  frais 
du  locataire  ;  les  petits  murs  et  les  plancliers  sont  à  la  charge 
du  propriétaire. 

Pour  les  fours ,  les  murs  ,  voûtes  et  tuyaux  sont  entre¬ 
tenus  par  le  propriétaire  *,  mais  le  locataire  entretient  le 
carrelage  du  four  et  de  la  chapcdlc. 

Les  sccllemens  des  grilles  et  crapaudines ,  des  éviers  et 
des  cuvettes  de  tuyaux  de  descentes,  sont  à  la  charge  dœ 
propriétaires. 

Pour  les  châssis  de  combles  ,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  ga¬ 
rantis  par  un  grillage  en  fil  de  lér ,  les  carreaux  cassés  ne 
sont  pas  exigibles  à  fin  de  bail  :  il  en  est  de  même  des  car¬ 
reaux  des  portes  et  croisées  du  rez-de-chaussée  sur  la  voie 
publique  ou  sur  un  passage  commun  ,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de 
contre vens  à  l’cxlérieur. 

Sont  encore  compris  dans  les  réparations  locatives ,  et 
toujours  lorsqu’il  n’est  pas  prouvé  que  ces  objets  sont  dé¬ 
tériorés  par  vétusté  ou  cas  fortuit  : 

Dans  les  écuries  ,  les  mangeoires  dont  le  devant  est  rongé 
par  les  chevaux  ,  faute  par  le  locataire  de  l’avoir  garni  de 
bandes  de  fer  plat ,  ou  de  l’avoir  exigé  du  propriétaire  avant 
son  entrée  en  jouissance  ;  les  roulons  du  râtelier ,  les  barres 
ou  stalles  de  séparation  des  chevaux,  et  le  carrelage  du  fond 
des  mangeoires  ; 
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Les  crépis  et  enduits  des  murs  à  un  mètre  de  hauteur  du 
soi  ;  cependant  si  ces  crépis  et  enduits  étaient  tombés  par 
suite  de  rhumidité  constante  qui  se  produit  presque  tou¬ 
jours  des  terres  au  l)as  des  murs  et  pans  de  bois  des  rex-de- 
chaussées ,  il  serait  injuste  de  les  faire  payer  au  locataire 
comme  si  les  dégradations  étaient  l’elTct  des  frotlemens  et 
des  chocs,  ou  enfin  de  faits  quelconques  de  sa  part  ;  ce  sera 
à  l’expert ,  s’il  y  a  contestation ,  à  déterminer  la  cause  pré¬ 
cise  de  ces  détériorations  ^  car,  à  cet  égard ,  comme  dans 
toutes  les  autres  circonstances ,  les  experts ,  sans  trop  s’ar¬ 
rêter  au  texte  de  la  loi  qui  n’a  pu  s’occuper  que  des  géné¬ 
ralités  ,  doivent ,  en  cherchant  l’esprit  qui  l’a  dictée,  prendre 
tous  les  moyens  qui  conduisent  à  la  connaissance  de  la  vé¬ 
rité  ,  pour  prononcer  d’après  les  règles  de  l’équité ,  afin  de 
rendre  jusllce  à  qui  de  droit. 

460.  Les  bornes  et  auges  en  pierre ,  les  lisses  et  barrières 
en  bois  dans  les  cours  et  les  avenues  intérieures  sont  à  la 
charge  du  locataire,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  brisées  par  vé¬ 
tusté  ,  mais  par  la  maladresse  des  cochers  ou  voituriers  qui 
fréquentent  la  maison. 

461 .  Dans  les  jardins,  le  locataire  entretient  les  allées, 
plates-bandes,  bordures  et  galons ^  il  rend  en  memes  quan¬ 
tité  et  qualité  qu’il  les  a  reçus  les  arbres  et  arbustes ,  et  rem¬ 
place  ceux  qui  ont  péri  pendant  la  durée  du  bail  ;  il  répond 
des  vases  en  fonte,  en  terre  cuite  ou  en  faïence,  et  des  statues 
en  bronze  ou  en  marbre,  cassées  ou  endommagées,  et  des 
autres  objets  portatifs  ;  mais  ces  objets  étant  en  plaire ,  en 
pierre  ou  d’autres  matières  qui  se  détériorent  promptement 
à  l’extérieur,  le  locataire  ne  peut  en  répondre  :  quant  aux 
caisses  à  fleurs  et  aux  bancs  de  bois,  ils  peuvent  périr  de 
vétusté,  si  le  propriétaire  ne  les  entretient  par  une  couche 
de  peinture  tous  les  deux  ou  trois  ans  ;  et  ce  n’est  qu’à 
cette  condition  que  le  locataire  peut  les  placer  sous  sa  res- 
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poDsabllité  ;  cej)endunt  il  doit  eu  reprcsenler  les  morceaux 
il  fin  de  bail,  afin  que  Ton  puisse  juger  qu’ils  ont  péri 
par  vétusté  et  non  par  violence  de  la  part  du  locataire  ou 
des  personnes  dont  il  doit  répondre. 

Les  décorations  ,  berceaux  et  pavillons  en  treillage ,  et 
les  treillages  fixés  le  long  des  murs,  ne  sont  pas  compris 
aux  réparations  locatives ,  à  moins  qu’il  ne  soit  bien  prouvé 
que  ces  objets,  toujours  exposes  à  l’injure  du  temps  et  à 
l’humidité,  sont  détériorés  par  le  fait  du  locataire. 

Les  châssis  de  couches  doivent  être  représentés  par  le 
locataire ,  avec  leurs  carreaux  de  verre  entiers,  à  moins  que 
ces  châssis  ne  soient  tellement  consommés  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  plus  les  contenir  d’une  manière  solide  ;  quant  aux 
cloches  de  jardins,  le  locataire  les  reçoit  en  compte,  et  doit 
en  rendre  la  même  quantité. 

462.  Tous  les  objets  volés  dans  l’intérieur  de  la  maison 
ou  de  l’enclos  sont  à  la  charge  du  locataire,  parce  qu’il 
y  a  présomption  de  négligence  de  sa  part  (54.3 09)  \  f’eux 
soustraits  à  l’extérieur  sont  considérés  comme  détruits  par 
cas  fortuits,  et  restent  à  la  charge  du  propriétaire,  s’il  est 
de  suite  dressé  procès-vcrhal  de  l’événement  par  un  officier 
public,  qui  constate  le  délit. 

465.  Le  bail  d’une  ferme  doit  contenir  un  état  des¬ 
criptif,  par  tenans  et  aboutlssans,  des  terres  données  à  loyer, 
avec  l’énoncé  de  chaque  pièce,  indiquant  sa  situation  et 
sa  nature,  les  haies  vives  ou  mortes,  et  les  lossés  qui  les 
limitent,  avec  la  dimension  et  l’état  de  ces  derniers,  afin 
de  les  rendre  de  même  à  la  fin  du  bail.  {^P^ojezles  modèles 
d’état  de  lieux  d*uue  maison  de  ville  et  d’itne  ferme,  à 
la  fin  de  cet  ouvrage.  ) 

464.  Le  fermier  doit  les  mêmes  réparations  locatives  que 
le  locataire  d’une  maison  de  ville.  (45^-59-60-61.) 

Il  doit ,  eu  outre,  entretenir  les  haies  vives,  ce  qui  con- 
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sisle  il  les  faire  tailler  en  temps  opportun ,  et  ii  substituer 
des  arbres  en  remplacement  de  ceux  qui  meurent  ; 

Les  couperets,  sébiles  et  les  autres  menus  ustensiles  des 
pressoirs  à  cidre  et  à  vin  ; 

Les  clôtures  des  étangs  et  des  prairies,  s’il  y  en  a  ; 

Les  échalas  des  vignes,  eu  remplacement  de  ceux  qui 
manquent  ou  qui  pourrissent,  en  memes  quantité  et  dimen¬ 
sion  5 

Les  fossés  bornant  les  terres  et  les  bois. 

Du  reste,  les  clauses  du  bail  désignent  toujours  quelles 
sont  les  charges  auxquelles  le  fermier  est  soumis. 


4G5.  Four  les  étangs,  lacs  et  bassins,  il  faut  que  les  van¬ 
nes,  décharges,  berges,  chaussées,  soient  rendues  en  même 
état ,  sauf  les  dégradations  naturelles  provenant  du  temps 
et  de  la  vétusté. 

466.  Quant  aux  bois,  on  fait  toujours  des  clauses  par¬ 
ticulières  ^  du  reste  ,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions 
du  Code  forestier  cl  aux  réglemens  locaux,  respecter  les 
arbres  corniers  marquant  les  limites  de  la  partie  affermée, 
les  baliveaux  et  les  arbres  fruitiers,  s’il  y  en  a,  etc. 

I 

467.  Les  réparations  locf^tives  ,  à  moins  d’urgence  évi¬ 
dente  ,  ne  sont  cxigdjles  qu’à  la  fin  du  bail  :  le  propriétaire 
peut  retenir  les  meubles  de  son  locataire,  et  même  ceux 
des  sous-locataires ,  et  les  faire  saisir  pour  garantie  de  ces 
réparations,  ainsi  que  jiour  les  loyers  arriérés.  S’il  y  a 
expertise,  le  locataire  est  tenu  ou  de  faire  les  réparations 
dans  un  délai  fixé,  ou  d’en  payer  le  prix;  s’il  s’y  refuse, 
ses  meubles  sont  mis  dehors  et  vendus,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  portée  à  l’estimation  des  experts,  et  les 
meubles  des  sous-locataires  en  proportion  de  la  portion  que 
chacun  occupait  dans  la  maison. 

468.  Souvent  le  propriétaire  et  le  locataire  font  ou  font 
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faire  une  eslimalion  des  réparations  locatives,  à  la  charge 
de  ce  dernier ,  qui  en  paie  le  montant  :  ce  mode  expéditif 
lève  tous  les  emharras  cl  toutes  les  dilhcultés. 

Si  cependant  le  locataire  prétendait  que  tel  objet  défec¬ 
tueux  existait  dans  ce  meme  étal  lors  de  sa  prise  en  posses¬ 
sion  ,  la  preuve  testimoniale  serait  admise  jusqu’à  la  somme 
de  i5o  fr, ,  et,  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
au-dessus  de  celle  somme.  (C.  C.  i34i-47’4S  ) 

469.  Tant  que  le  locataire  est  encore  en  possession  des 
localités ,  il  doit  faire  la  preuve  que  les  détériorations  ne 
viennenl  pas  de  son  fait,  cl  que  les  lieux  élaient,  à  son 
entrée  en  jouissance,  tels  qu’il  les  rend  (C.  C.  i73i)  ^  mais 
une  fois  dehors  ,  si  le  propriétaire  veut  répéter  contre 
lui,  c’est  à  lui-méme  à  fournir  la  preuve  contraire.  (3o3. 

457.) 

470.  Les  sous -locataires  sont  astreints  envers  le  prin¬ 
cipal  locataire,  aux  memes  obligations,  tant  pour  les  répara¬ 
tions  locatives  que  pour  tout  ce  qui  louche  à  leur  location , 
que  celui-ci  envers  le  propriétaire  :  leurs  meubles  sont 
affectés  spécialement  au  paiement  de  leurs  termes  et  à  l’ac¬ 
quit  de  leurs  contributions  et  des  réparations,  chacun  pour 
le  local  qu  ils  occupent.  (4i8-(37.) 

471 .  Le  locataire,  à  litre  quelconque  ,  ne  peut  acquérir 
la  propriété  qu’il  loue,  par  la  prescription.  (C.  C.  2a3o-3i- 
36-37.)  Cependant,  s’il  arrivait  que  par  une  cause  quel¬ 
conque  le  litre  ciï  vertu  duquel  il  jouit  se  trouve  interverti, 
il  pourrait  prescrire,  s'il  prouvait  trente  années  consécu¬ 
tives  de  jouissance  sans  irouble  ni  interruption,  et  sans 
avoir  fait  pendant  cet  intervalle  aucun  acte  récognitif  en 
faveur  du  propriétaire  réel.  (C.  C.  2238-43-6^-) 

472.  La  loi  n’ayanl  pas  parlé  des  réparations  locatives 
des  moulins ,  il  en  résulte  qu’elle  entend  que  l’on  suive 
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l’iisagc  des  lieux.  (C,  C.  1754.  )  Il  est  bon,  cependant,  de 
connaître  ce  que  les  propriétaires  de  moulins  et  les  loca-' 
taires  doivent  récipioquenienl  entretenir ,  abstraction  faite 
de  toutes  conventions  particulières  qui  (braient  alors  la  loi 
à  suivre.  Ce  n’est  donc  qu’à  défaut  des  obligations  particu¬ 
lières  que  s’imposeraient  le  bailleur  et  le  locataire ,  qu’il 
serait  juste  de  se  conformer  à  ce  qui  va  suivre,  parce  que 
c’est  l’opinion  des  auteurs  les  plus  expérimentés  sur  cette 
matière. 

Les  moulins  cl  bàlimens  adjacens  sont  soumis  aux  memes 
règles  que  les  maisons  particulières  et  les  fermes,  pour  les. 
réparations  locatives  ^  quant  aux  tournai! s  et  travailiaiis , 
machines  et  ustensiles ,  consacrés  à  leur  exploitation ,  on 
doit  suivre  l’usage  des  lieux  où  les  moulins  sont  situes  ; 
à  défaut  de  ces  usages ,  nous  allons  indiquer  d’après  Des¬ 
godets  ^  Goupy  et  Lepage  J  tous  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière,  ce  qui  fait  le  droit  commun. 

L’usage,  lorsqu’on  loue  un  moulin,*  est  de  procéder  à 
reslimalion  de  tous  les  objets  accessoires  qui  s’y  trouvent, 
et  si  la  prisée  que  l’on  fait  à  fin  de  bail  est  supérieure  à  cette 
première  estimation ,  il  est  tenu  compte  au  locataire  de  la 
différence  ^  si ,  au  contraire,  elle  est  moindre,  c’est  le  loca¬ 
taire  qui  paie  cette  différence  au  jiropriétaire. 

La  présomption  de  droit  est  que  les  réparations  de  tous 
les  objets  qui  vont  être  énoncés  sont  occasîonées  par  la  faute 
du  locataire  :  elles  sont  donc  à  sa  charge ,  si  le  contraire 
n’est  stipulé  au  bail,  ou  s’il  ne  prouve  qu  elles  proviennent 
de  force  majeure ,  de  cas  fortuit  ou  de  vétusté  \  tous  les 
objets  non  indiques  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  parce 
que  la  présomption  est  qu'ils  sont  usés  ou  détériorés  par 
vétusté  ,  s’il  ne  fournit  pas  la  preuve  qu’il  y  a  eu  violence  ou 
cas  fortuit. 

Parmi  les  pièces  qui  composent  les  tournans  et  travail- 
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lans  (les  moulins,  et  tlonl  nous  allons  parler,  quelques-unes 
changent  de  noms  dans  les  différentes  provinces,  d^autrcs 
sont  remplacées  dans  les  moulins  modernes  construits 
d’après  les  nouveaux  systèmes  *,  mais  celte  nomenclature 
fera  toujours  connaître  par  analogie  les  pièces  qui  doivent 
être  comprises  dans  la  prisée ,  et  dont  le  locataire  doit 
répondre. 

475.  Dans  un  moulin  à  eau ,  les  objets  dont  les  répa¬ 
rations  sont  à  la  charge  du  locataire  sont  les  tournans 
et  travaillans  qui  comprennent  l’arbre  gisant  ou  hori¬ 
zontal  garni  de  ses  frelles  en  fer  ,  tourillons ,  plumards  en 
cuivre  dans  leurs  chevréciers  supportant  les  gros  et  menus 
bouts  ^  le  rouet  avec  ses  embrassures  ,  bosses ,  paremens , 
chaussures  de  chevilles  ,  ses  emhrayemens ,  coins  et  ferme¬ 
tures  ^  la  volée  garnie  de  ses  bras ,  coins,  entretoises ,  liens , 
aubes  et  coyaux  ^  l’arbre  vertical  ou  debout ,  avec  sa  po¬ 
tence  et  ses  freltcs ,  sa  souche  garnie  de  sa  palette ,  de  ses 
pars  ,  conlre-liches ,  embrayeraens  ,  coins  et  fermetures  ; 
son  bluteau  avec  cretes  en  fer ,  sa  cliaussure  de  fuseaux , 
les  moires ,  le  noyau  et  sa  frette  ;  le  Iiérisson  en  bois  d’orme 
et  ses  courbes ,  cmbrassurc  et  chaussure  de  chevilles  ;  le 
palié  avec  son  pars  ,  sa  palette,  son  noyau ,  scs  coins  et  fer¬ 
metures  ;  la  lanterne  en  orme  avec  ses  frettes ,  queue  d’ba- 
ronde ,  chaussure  de  fuseaux,  sa  fusée,  sa  jiille  et  ses  quatre 
bras  ;  la  meule  gisante  ou  immobile  avec  sa  boite  et  son 
Jîoilillon  garni  de  ses  liens  en'  fer,  les  pièces  d’cnclievc- 
trures ,  arcliures  et  converseaux  avec  équerres  et  crocliets 
haut  et  bas  ^  la  meule  courante ,  qui  couvre  la  première , 
garnie  de  son  lien  en  fer  à  moufle  et  de  sa  croisée  au-dessus, 
avec  crampons  scellés  en  plom]>  ^  les  deux  Irémions  et  leurs 
supports ,  le  chapeau ,  l’orgueil  et  les  coins  de  levée  5  la 
trémie  avec  ses  augcls  et  frayons ,  scs  branches  en  fer  et  ses 
platines  ^  enfin  ,  la  huche  qui  reçoit  la  farine ,  le  baiJle-blé 
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garni  de  scs  bajoues  et  moulinets,  et  Tarbrc  du  tambour 
garni  de  sa  gacauiione  avec  sa  poulie  et  son  boulon. 

Les  autres  objets  que  le  locataire  doit  aussi  entretenir , 
sont  les  vannes  et  les  palées ,  et  dans  les  moulins  pendans , 
ainsi  appelés  parce  que  la  roue  se  baisse  et  se  hausse  cà 
volonté  pour  suivre  la  hauteur  des  eaux ,  les  pièces  de  char- 
penle  (pii  servent  à  hausser  ou  baisser  la  roue,  sont  com¬ 
prises  dans  les  tournans  et  travaillans  ^  elles  se  composent 
d’une  reille  ,  de  la  lotoire  garnie  de  scs  boulons ,  rondelles 
et  clavettes  en  fer,  de  ses  liernes ,  suspotreaiix,  planches^ 
chevilles  de  reille ,  écharpe  et  poulie  ;  de  deux  reillcs  du 
gros  bout  d  amont ,  garnies  de  leurs  clefs,  boulons,  clous  à 
hune  et  de  son  suspotreau  à  clievilles  \  d’une  reille  du  gros 
bout  d’aval ,  garnis  de  boulons,  rondelles  et  clavellcs,  clous 
à  hune  comme  les  autres ,  et  enfin  d'une  reille  de  menu 
bout  d’aval  aussi  garnie  de  même  ^  plus  deux  pars,  six  arba¬ 
létriers  du  menu  et  du  gros  bout ,  les  tlievréciers  et  les 


Les  objets  mobiliers  et  ustensiles  servant  à  l’exploita  lion 
du  moulin  sont  aussi  à  la  charge  du  locataire  5  ils  varient 
selon  les  lieux,  mais,  en  général,  ce  sont  les  venins,  les 
pinces  en  fer ,  les  marteaux  à  rhabiller  les  meules  et  au¬ 
tres,  les  masses,  les  ciseaux,  les  treuils,  etc.,  servant  à 
suspendre  (c  moulin  et  autres,  garnis  de  leurs  moulinets  ;  les 
corbeilles  à  engrener ,  les  cribles  en  fil  de  fer ,  les  bannes 
de  treillis,  les  escaliers  des  trémies  et  celui  pour  monter  à 
la  farine ,  enfin  les  cables  à  reprendre  l’hérisson ,  celui  à 
lever  la  meule,  les  vingtaines  sur  le  tambour  et  pour  la 
lotoire,  etc.,  etc. 

Quelquefois  aussi  le  meunier  est  tenu  de  l’entretien  des 
digues  construites  pour  resserrer  les  eaux,  du  fauchage  des 
herbes  qui  croissent  dans  la  livlèrc,  de  l’enlèvement  des 
attérissemens  ou  amas  de  sable  et  de  vase ,  du  c.urage  ,  etc.  j 
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mais  il  faut  que  ces  conventions  soient  faîtes  d’avance ,  sans 
quoi  ils  restent  à  la  charge  du  propriétaire. 

Le  locataire  doit  mettre  des  pieux  de  garde  et  garantir 
les  palées  et  la  roue  du  moulin  du  choc  des  glaces,  ou  du 
moins  en  demander  au  propriétaire  -,  si  celui-ci ,  ayant  été 
mis  en  demeure,  néglige  de  les  faire  placer ,  U  supporte  seul 
les  perles  qui  en  rcsuUeraient, 


474.  Pour  les  moulins  à  eau  établis  sur  bateaux  ,  le  lo¬ 
cataire  est  responsable  en  outre  des  dommages  arrivés  aux 
bateaux  ainsi  qu’au  corps  du  moulin,  toujours  ahslractioti 
fîiile  de  la  vétusté  et  de  la  force  majeure  :  il  est  bon  de  faire 
observer  cependant  qu’à  Pégard  de  ces  derniers,  les  crues 
d’eau  et  les  glaces  ne  sont  pas  considérées  comme  cas  for¬ 
tuits  ,  et  que  la  ru])tnre  des  cables  ou  autres  accidens  qui 
arriveraient  au  moulin  par  les  frottemens  ou  le  choc  d’au¬ 
tres  bateaux  ou  des  glaçons ,  seraient  à  la  charge  du  loca¬ 
taire  ,  [)arce  qu’il  devait  prendre  scs  précautions ,  et  que  les 
dégâts  ne  proviennent  que  de  sa  négligence.  (C.  C.  i383.) 


475.  Dans  les  moulins  à  vent ,  les  tournaiis  et  travailla n$ 
se  composent  des  volans  du  dehors  avec  leurs  toiles ,  des  vo- 
laus  du  dedans,  de  Parhre  tournant  et  de  tous  les  accessoires, 


tels  que  le  marbre ,  le  frein  ,  le  rouet ,  le  gros  fer  et  son 
pallié  ;  le  pallié  du  petit  collet ,  celui  du  heurtoir  et  celui  du 
petit  fer,  la  lanterne,  le  cable ,  les  quatre  pièces  d’archurc, 
les  meules  courante  et  gisante, .la  tempure ,  la  boite  et  le 
boitillon,  le  babillard,  les  huches  ,  le  bluteau,  et  le  mou¬ 
linet  ou  engin  à  monter  le  blé.  Les  ustensiles  ou  objets  mo¬ 
biliers  sont  ordinairement  des  échelles,  une  corbeille,  un 
boisseau ,  un  picotin  ,  la  uille  en  fer,  une  brouette ,  les 
garouaus,  la  rouelte,  les  crocs,  les  pieux,  les  marteaux  à 
rhabiller  les  meules ,  une  pince  en  fer  ,  etc. 

Le  meunier  doit  avoir  PaLtcnlion  de  tourner  les  ailes 
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contre  le  vent ,  pour  éviter  les  ouragans  -,  car  s’il  arrivait 
des  dommages  au  moulin  par  sa  négligence ,  il  en  serait 

responsable.  (4740 


476.  Les  balimens  et  accessoires  d’un  moulin  et  d’une 
usine  qui  sont  livrés  à  l'exploitanl ,  doivent  être  rendus  à 
fin  de  bail  en  bon  étal  ;  quant  aux  tournans  et  travaillans , 
ustensiles  et  mobilier,  ils  doivent  être  remis  tels  qu’on  les 
a  reçus ,  et  quilles  de  toutes  réparations  ;  à  cet  cfFet ,  il 
est  dressé ,  lors  de  rentrée  en  jouissance ,  une  estimation 
contradictoire  de  tous  les  objets  qui  composent  les  tournans 


et  travaillans,  les  ustensiles  et  le  mobilier;  et  cette  opéra¬ 
tion  est  recommencée  à  l’expiration  du  bail ,  afin  d’établir 
les  com])ensations  nécessaires  pour  que  ni  le  propriétaire  ni 
le  locataire  ne  soient  lésés  ;  si  la  première  prisée  s’élève 
plus  haut  que  la  seconde,  le  fermier  doit  la  différence  au 
propriétaire;  si  le  contraire  arrive  ,  c’est  le  propriétaire  qui 
doit  faire  compte  de  Texcédant.  (47^  ) 


477.  pour  établir  ces  estimations ,  les  experts  tloivent 
prendre  en  considération  la  valeur  des  matériaux  et  des 
mains-d’œuvre ,  à  l’époque  de  chacune  de  ces  prisées  ,  et 
avoir  soin  de  n’affecter  aux  objets  ainsi  estimés  que  les  prix 
courans  à  chacune  de  ces  époques  :  ainsi ,  par  exemple , 
si  la  pièce  de  bois ,  lors  de  la  prise  de  possession ,  valait 
9  fr.,  et  que  les  tournans  et  travaillans,  palis,  etc. ,  etc., 
en  comportent  cinq  cents  pièces,  la  somme  en  résultante  est 
4,5oofr.  ;  si,  à  l’expiration  du  Imil,  la  pièce  vaut  1 1  |V.,  les 
cinq  cents  pièces  vaudront  5.5oo  Ir.  ;  et  s’il  faut  en  renouve¬ 
ler  deux  cents  pièces,  les  exj)erts  les  porteront  à  1 1  fr.,  total 
2,îioofr,,  quoique,  au  commeiieemeiit  du  bail,  elles  n’a¬ 
vaient  été  estimées  que 9  fr. ,  total  1,800  fr.,  parce  (ju’il  faut 
que  le  projuiélairc  paie  ii  fr.  par  pièce;  et  que  si  le  fer¬ 
mier  eût  entretenu  ,  comme  il  le  devait ,  pendant  la  durée 
de  son  bail ,  ces  deux  cents  pièces  ne  seraient  pas  à  renou- 
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vcler  :  réquitc  veut  donc  que  le  propriétaire  retrouve  récl- 
lemenl  la  valeur  intrinsèque  de  ce  qu’il  a  livré,  abstraction 
faite  de  raugmentatioii  des  prix  qui  ont  pu  survenir ,  et 
dont  il  ne  profite  pas  en  effet ,  quoiqu’elle  lui  soit  allouée, 
puisqu’il  ne  fera  que  rétablir  les  choses  dans  l’état  où  elles 
étaient ,  et  rien  de  plus. 

Si,  au  contraire,  la  pièce  valait  ii  fr.  à  la  première 
prisée  cl  9  fr.  seulement  à  la  seconde,  ce  serait  toujours, 
pour  les  deux  cents  pièces  à  renouveler  ,  une  différence  de 
400  fr. ,  que  le  propriétaire  semblerait  perdre ,  puisqu’il 
aurait  livré  9-, 200  fr.  et  qu’on  ne  lui  rendrait  que  1,800  fi’.^ 
mais  ici  cette  différence  n’est  plus  à  la  charge  du  fermier, 
par  la  même  raison  d’équité  que  ci-dessus ,  parce  que  cette 
variation  dans  le  prix  n’étant  qu’une  suite  des  circonstan¬ 
ces,  et  le  propriétaire  pouvant,  avec  la  somme  de  1,800  fr,, 
faire  faire  les  memes  travaux  et  rétablir  toutes  les  pièces 
de  son  usine ,  dues  par  le  fermier ,  aussi  bien  et  de  la 
même  manière  qu’il  l’ciit  fait  à  la  première  épo([ue  pour 
9,200  fr.,  il  retrouvera  toujours  sa  chose,  et  n’a  plus  rien  à 
réclamer  J  car  nul  ne  doit  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui, 

(MO 


Autre  exemple  :  Dos  tournans  et  travaillans  <jul,  étant 
en  très-bon  état  lors  de  la  prise  de  possession  par  le  loca¬ 
taire,  sont  estimés  i  ,5oo  fr,  à  fin  de  bail  ^  ces  objets,  ayant 
été  mal  entretenus ,  ne  sont  plus  aussi  lions  que  lors  de 
rentrée  en  jouissance.  Cependant  les  bois ,  le  fer  et  la 
main-d’œuvre  étant  plus  clicrs  qu’à  cette  époque  ,  la  se¬ 
conde  estimation ,  en  raison  des  prix  actuels ,  monte  encore 
à  la  meme  somme  de  i,5oo  fr.,  alors  le  locataire  ne  devrait 
aucune  indemnité  ^  ce  qui  serait  injuste.  Les  experts  doi¬ 
vent  donc  déclarer  dans  quelle  proportion  les  objets  ont 
perdu  de  leur  valeur,  cl  indiquer  ensuite  le  prix  actuel  de 
ces  memes  objets  ;  ainsi ,  dans  l’exemple  proposé ,  les  lour- 
nanset  travaillans  valaient  i,5oo  fr.,  ils  ont  perdu  un  quart 
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de  leur  valeur  ;  s’il  fallait  les  établir  maintenant ,  ils  coule¬ 
raient,  à  cause  du  renchérissement  des  matériaux,  2,000  fr. 
Les  i,5oo  fr.  de  la  première  estimation  ne  sont  donc  plus 
que  les  trois  quarts  de  la  valeur  actuelle  ,  c’est-à-dire  de  ce 
qui  est  dû  au  propriétaire 5  en  conséquence,  le  locataire 
sortant  sera  redevable  de  5oo  fr. ,  qui  représentent  main¬ 
tenant  le  quart  de  la  valeur  actuelle  des  objets  qu’il  a  laissés 
dépérir  dans  cette  proportion ,  par  sa  négligence. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  les  moulins  peut  s’ap¬ 
pliquer,  par  analogie  ,  à  toutes  espèces  de  fabriques  et 
d’usines. 

478.  Les  murs  de  soutènement  d’une  maison  placée 
sur  le  bord  d’une  rinère  sont  réputés  propriété  inhérente 
à  la  maison  ;  cependant  leur  entretien  peut  être  en  partie 
à  la  charge  du  gouvernement,  en  tant  que  le  heurt  des 
bateaux  a  pu  les  endommager.  (S.  18.  2.  /à.) 

479.  Les  réparations  locatives  des  étangs  ne  sont  autre 
chose  que  celles  des  clôtures ,  des  bateaux  et  des  ustensiles 
de  pêche,  s’il  y  en  a  :  les  autres  charges  d’enlreüen  sont 
exprimées  au  bail. 

§  III.  Des  ctats  de  lieux. 


480,  Un  état  de  lieux  est  la  désignation  exacte  et  dé¬ 
taillée  d’une  maison  ou  d’un  ajjpartement,  et  de  tout  ce 
qu’ils  contiennent  ^  Il  doit  être  expédié  double  ,  et  timbré 
après  vérification  contradictoire  entre  le  bailleur  et  le 


preneur ,  signé  par  les  deux  parties ,  avec  mention  de 
celte  double  expédition  ;  cet  état  conservateur  a  la  même 
force  qu’un  acte  synallagmatique ,  et  doit  être  revêtu  des 
mêmes  formes. 


481  -  Les  propriétaires ,  dans  leur  intérêt  bien  entendu, 
devraient  toujours  faire  des  états  de  lieux  j  car  un  locataire, 

TOïii:  I.  ]  O 
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pendant  la  durée  de  sa  jouissance ,  peut  faire  des  change- 
mens  qui  lui  soient  personnellement  utiles ,  mais  qui 
détériorent  l’immeuble  ^  un  autre,  néf^ligent,  laissera  tout 
dépérir  par  insouciance;  un  autre,  de  mauvaise  foi,  peut 
tout  dénaturer,  enlever  les  bonnes  serrures  pour  cti  re¬ 
mettre  de  mauvaises,  supprimer  des  lambris,  des  volets, 
des  cloisons,  etc. ,  etc. ,  et  sortir  après  six  ou  neuf  années; 
personne  ne  pourra  prouver  d’une  manière  bien  évidente 
comment  les  choses  existaient ,  la  propriété  setu  détériorée, 
et  le  propriétaire  n’aura  aucun  recours;  crtr,  dans  ce 
doute,  le  juge  doit  piouoiiccr  eu  faveur  du  locataire  (40. 
435) ,  attendu  que  le  bailleur  pouvait  prendie  ses  mesures, 
c’est-à-dire  faire  recoiinaitro  un  état  de  lieux  qui  aurait 
établi  ses  droits,  et  qiie  lui  seul  doit  encourir  les  suites  de 
sa  nét^Iit^cuce  ;  et  le  locataire  ne  tloit  que  ce  ejui  existe  au 

ce  qui  était  supposé 

exister. 


moment  de  sa  sortie  ,  et  non 


482.  Un  état  de  lieux  bien  détaillé  et  fclrconslancié  est 
donc  indispensable,  d'abord  poilr  lé  propriétaire  qui  pourrait 
louera  quelqu’un  de  mauvaise  foi,  et  qui,  faute  de  cette 
pièce  importante,  jiourrait  changer  une  partie  des  objets 
mobiles  dépendans  de  la  localité  ,  tels  que  chambranles 
de  cheminées  en  marbre  précieux ,  remplacer  des  serrures 
et  autres  pièces  de  serrurerie  d’un  j»rix  élevé,  par  des 
objets  très-communs  ;  .il  pourrait  meme,  pour,  sa  commo¬ 
dité  ,  supprimer  des  lambris ,  tles  armoires ,  .des  doubles 
portes,  des  glace.s ,  etc.  Or,  si  un  étal  de  lieux  ne  cons¬ 
tate  pas  rexistence  de  ces  objets ,  la  jireuve  qui  pourrait  lé 
suppléer  est  souvent  si  dKBcile  à  établir  ajirès  neuf  ans,  et 
quelquefois  [dus,  qu’a  duré  le  liail,  qu’il  serait  imprudent 
d’y  compter.  Ensuite  cet  étal  de  lieux  garantit  le  locataire 
des  demandes  intéressées  du  propriétaire,  qui  exigerait 
que  tout  lui  fut  remis  en  bon  étal  à  l’expiration  du  bail 


RÉPARATIONS  ET  ENTRETIEN*  14^ 

(C.  C.  1731  ),  sauf  la  preuve  du  contraire,  qui  présente¬ 
rait  autant  de  difficultés  pour  lui  à  acquérir,  parce  qu’à 
cette  époque  il  ne‘  reste  {çiière  de  traces  de  Tétât  où  étaient 
les  objets  contestés  lors  de  la  prise  de  possession,  et  qu’il 
serait  obligé,  quoique  les  ayant  pris  défectueux,  de  les 
rétablir  à  neuf. 

485.  S’il  iTy  a  pas  d’état  de  lieux,  et  qu’un  incendie 
survienne  par  la  faute  du  locataire  ou  de  ses  sous -locataires, 
comment  reconnaître  ce  qui  aura  été  détruit,  si  rien  ne 
constate  ni  la  forme  ni  la  situation  des  objets  consumés? 
Ainsi,  par  exemple,  qui  prouvera  qu’il  y  avait  des  lambris, 
des  glaces,  des  tentures  sur  toiles,  (jueties  étaient  les  ser¬ 
rures,  dans  quel  état  sc  trouvaient  les  parquets,  les  car¬ 
reaux  ,  etc.  ?  Dans  ce  cas ,  qui  serait  assimilé  aux  clauses 
ambiguës  (46) ,  le  juge  déchargerait  autant  que  possible  le 
locataire  obligé  de  réparer. 

Du  reste,  le  locataire  doit  désirer  aussi,  pour  éviter 
toute  chicane  et  repousser  toute  injuste  prétention  à  la  fin 
du  bail,  avoir  un  étal  de  lieux,  afin  qu’on  ne  lui  conteste 
pas  ce  qu’il  aurait  pu  faire ,  pour  éviter  de  le  lui  payer  (3^2- 
14)  à  Testimalion.  (C.  C,  553.) 

484.  Quoique  Tutihté  d’un  état  de  lieux  soit  évidente, 
il  y  a  cependant  des  propriétaires  qui  se  refusent  à  en  faire, 
ou  des  locataires  qui  ne  veulent  pas  lefe  reconnaître  ^  dans 
celte  circonstance,  la  partie  qui  a  le  plus  d’intérêt  à  la 
confection  de  cet  état ,  doit ,  après  les  réquisitions  lion- 
nêtes  d’usage ,  le  faii  c  dresser ,  en  faire  faire  deux  expé¬ 
ditions  ;  assigner  ensuite  la  partie  qui  n  a  pas  voulu  déférer 
aux  demandes  amicales,  devant  le  juge  de  paix,  pour  voir 
dire  qu’il  sera  tenu  de  vérifier  ledit  étal,  de  le  reconnaître 
et  le  signer  5  et,  a  sou  refus,  requérir  qu’il  soit  nommé, 
par  ledit  juge  de  paix ,  un  expert  d’office  pour  le  repré¬ 
senter. 


t 
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Si  c était  le  locataire  qui  se  refuse,  et  que  l’état  soit 
tout  rédigé  d’avance,  il  ne  s’agirait,  pour  le  propriétaire , 
que  de  procéder  comme  il  vient  d’étre  dit*  mais  s’il  ne 
l’était  pas,  il  lui  serait  difficile  de  le  faire  dresser,  parce 
que  le  premier  s’opposerait  à  cette  opération  :  alors  il 
faudrait  citer  le  locataire  devant  le  juge  de  paix,  pour 
être  présent  à  la  rédaction  de  cet  état ,  ou  nommer  quel¬ 
qu’un  pour  le  représenter  ;  si  celui-ci  n’a  pas  de  raisons 
valables  pour  appuyer,  son  refus,  le  juge  accorde  les 
conclusions  du  demandeur,  et  si  le  défendeur  persiste,  il 
nomme  un  exj)crt  d’office.  (C.  P.  C.  2.  3.  29.  4i-  4^-  ) 

485.  On  comprendra  donc ,  d’après  ce  qui  vient  d’étre 
expliqué  sur  le  régime  .tes  localions ,  de  quelle  nécessité 
est  un  état  de  lieux  dans  rinlérét  réciproque  du  pro¬ 
priétaire  et  du  locataire ,  cl  pour  la  conservation  de  leurs 
droits;  c’est  ce  dernier  surtout  qui  doit  insister  pour 
en  obtenir,  puisque  la  loi  suppose  tout  en  bon  état,  lors¬ 
qu’il  n’y  en  a  pas.  (C.  C.  1731.) 

Cet  état  descriptif,  qui  contient  la  désignation  de  la 
localité  et  de  tous  ses  accessoires,  est  ffiit  sous  seing  privé 
entre  le  locataire  ou  fermier  et  le  propriétaire,  qui  en 
gardent  chacun  une  expédition  pour  être  annexée  au  bail, 
et  il  est  fait  mention  de  celle  double  ex[)édition  (480)  :  tous 
les  renvois  doivent  être  paraphés  ;  si  runc  des  deux  parties 
ne  sait  pas  signer,  une  croix  ne  saurait  suppléer;  on  doit 
alors  le  reconnailrc  par-devant  notaire. 

L’état  de  lieux  doit  contenir  la  description  exacte  de 
toutes  les  parties  de  l’olqet  loué  ou  affermé,  énoncer  la 
position,  les  matières,  leâ  quantités,  la  forme  de  chacu¬ 
ne  ,  indiquer  leurs  défectuosités ,  si  elles  sont  neuves  ou 
vieilles,  bonnes  ou  mauvaises,  etc.  :  ce  sont  ordinaire¬ 
ment  les  architectes  qui  sont  appelés  pour  ce  travail ,  lequel 
se  fait  à  frais  communs ,  à  moins  de  convention  contraire  ; 
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l’architecte  de  l’autre  partie  le  vérifie  contradictoirement 
avec  celui  qui  l’a  dressé ,  et  les  parties  signent.  (  Voyez 
à  la  fin  cîe  V ouvrage  deux  modèles  d'état  de  lieux  f) 

Si  l’une  des  deux  parties  refusait  de  faire  dresser 
l’état  de  lieux,  l’autre  obtient  un  jugement  par  lequel 
le  juge  de  paix,  s’il  trouve  que  l’énonciation  desdits  lieux, 
faite  au  bail ,  n’est  ])as  suffisante ,  ordonne  qu’il  sera  fait 
par  lui  ou  un  expert  de  son  choix ,  les  parties  dûment 
appelées  :  au  jour  fixé,  et  après  avoir  prêté  serment, 
l’expert  se  transporte  sur  les  lieux  contentieux,  et  là,  en 
présence  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier,  on  procède 
à  la  rédaction  de  l’état  des  lieux ,  tant  en  l’absence  qu’en 
présence  des  intéressés.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette 
opération ,  qui  est  signée  par  les  parties  présentes ,  par 
l’exjært ,  le  juge  de  paix  et  son  greffier.  (C.  P.  C.  3. 

4i-  4^-) 

486.  Nous  donnons  pour  exemple  les  états  de  lieux 
d’une  ferme  cl  d’un  hôtel,  pour  indiquer  comment  on 
doit  procéder  à  cette  opération ,  l’ordre  qu’il  faut  observer 
dans  le  classement  des  étages  et  de  chaque  pièce,  quelle 
minutieuse  attention  il  faut  apporter  à  décrire  non-seu¬ 
lement  la  position  ,  la  forme  et  la  qualité  de  chaque  objet , 
mais  encore  scs  défauts  et  défectuosités.  Enfin  on  recon¬ 
naîtra  par  cet  exemple  que  rien  ne  doit  manquer  à  la 
description  de  chaque  objet ,  afin  d’éviter  les  contesta¬ 
tions  à  la  fin  du  bail  •  il  est  convenable  d’en  confier  la 
rédaction  à  un  architecte  ou  à  un  vérificateur  de  hâti- 
mens,  qui  sont  seuls  capables  de  saisir  une  infinité  de 
détails  qui  échapperaient  à  tout  autre ,  d’appliquer  les 
noms  techniques  à  chaque  objet,  et  d’apprécier  l  étal  de 
médiocrité  ou  de  vétusté  dans  lequel  ils  sc  trouvent, 

487.  Si  le  propriétaire  ne  peut  changer  l’état  des  lieux 
loues  ou  affermés ,  meme  pour  les  améliorer ,  sans  une  ur- 


l5o  DE  L4  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 


gence  reconnue,  ou  le  consentement  du  preneur  (3i3-r9. 
446),  ce  dernier  n’y  peut  faire  non  plus  des  travaux  ni 
cliangemeiis  de  quelque  importance  ,  tels  que  des  perce- 
nieiis  de  murs  ,  des  suppressions  de  cloisons  ,  des  construc¬ 
tions  de  cheminées,  etc. ,  qui  dénatureraient  les  localités 
ou  qui  pourraient  diminuer  la  solidité  ;  mais  tous  les  ouvra¬ 
ges  d’améliorations  ou  de  propreté ,  comme  peintures  ,  pa¬ 
piers,  même  construction  de  cloisons  légères  on  autres  qui 
ne  chargent  pas  les  planchers ,  d’alcoves  et  autres  objets 
accessoires  d’utilité  ou  d’agrément,  ne  peuvent  être  inter¬ 
dits  ;  car  il  y  aurait  de  la  part  du  propriétaire  mauvaise 
grâce  et  envie  de  nuire,  de  refuser  son  assentiment  (53)  ; 
mais  tout  doit  être  remis ,  à  fin  de  bail ,  dans  l’état  où  on  a 
pris  les  lieux ,  à  moins  qu’il  n’ait  été  convenu  d’avance  de 
laisser  subsister  ces  change  mens  ^  et  si  rien  n’a  été  écrit  à 
ce  sujet,  le  propriélaire  ne  peut  empêcher  le  locataire  de 
les  enlever  (  3y4-  49^);  rebouchant  les  trous  et  en  réta¬ 
blissant  les  localités  comme  elles  étaient  lors  de  sa  prise 
tic  possession  :  si,  cependant,  ces  objets  étaient  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  d’aucune  utilité  au  locataire ,  et  qu’ils  aient 
été  faits  avec  l’intention  de  la  perpétuelle  demeure,  puis¬ 
qu’ils  ne  pourraient  pas  être  enlevés  sans  être  cuderGmeiit 
détruits ,  le  propriélaire  serait  fondé  à  exiger  qu’il  les  laisse 
tels  qu’ils  sont.  (oyS.) 


488.  Un  état  de  lieux  fait  et  signé  sur  papier  libre,  ne 
peut  plus  être  timbré  <[u’en  payant  une  amende  de  3o  fr., 
dont  ehatiue  partie  paie  la  moilié,  cl  dont  ravance  est  faite 
par  celui  rpii  fait  timbrer,  sauf  son  recours  contre  l’autre. 

489.  L’état  de  lieux  est  toujours  fait  aux  frais  du  pro¬ 
priétaire  s’il  n’y  a-pas  stipulation  contraire,  car  un  contrat 
de  louage  étant  naturellement  assimilé  à  un  contrat  de 
vente,  les  frais  de  délivrance  soûl  dus  par  le  propriélaire 
comme  par  le  vendeur  (C.  C.  i6o8),  et  l’expédition  re- 
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mise  au  locataire  est  aux  frais  de  ce  dernier  par  la  même 
conséquence  {id.  i5t^3);  du  reste  j  on  convient  presque 
toujours  que  les  frais  de  l’éUil  de  lieux  et  des  expédîtloiis 
seront  payés  par  moitié. 

4-90.  Les  étals  de  lieux  sc  paient  de  5  Ir.  5o  c.  à  6  fr. 
le  rdle ,  y  compris  la  minute  rédigée  sur  place ,  les  deux 
expéditions  sur  timbre ,  et  les  vacations  nécessaires  pour  la 
vérification  contradictoire,  qui  amène  souvent  des  discus¬ 
sions  qu’il  faut  résoudre  ,  et  des  changemens  et  anno¬ 
tations  que  les  parties  exigent  dans  leurs  intérêts  récipro¬ 
ques. 


491.  Nous  devons  faire  observer  ici  (pie  beaucoup  de 
personnes  prétendent  que  le  locataire  n’a  pas  le  droit  d’en¬ 
lever  les  objets  qu’il  a  scellés  ,  c’csl-à-dlrc  qui  tiennent  à  fer 
cl  à  clous  ^  comme  dit  l'ancienne  coutume ,  et  qu’eu  consé¬ 
quence  de  CCS  scellemens,  ces  objets  appartiennent  au  pro¬ 
priétaire  sans  indemnité  ;  c’est  une  erreur  grossière  que 
Desgodcls  lui-méme  a  contiibiié  à  perpétuer;  s’il  en  était 
ainsi,  je  ne  pourrais  enlever  une  cloison,  ni  une  alcôve, 
car  elles  peuvent  être  scellées  dans  le  carreau  et  dans  le 
plafond ,  et  elles  sont  au  moins  retenues  avec  des  pattes  ; 
au  lieu  d’un  mauvais  cbambranlc  de  cheminée  ,  j’en  ai 
placé  un  de  5oo  fr.  dans  mon  salon,  il  faudrait  qu’il  restai  ; 
j’ai  construit  un  grand  fourneau-potager  dans  ma  cuisine, 
mais  quoicjue  j’en  aie  besoin  dans  ma  nouvelle  demeure ,  je 
ne  pourrais  reprendre  ni  les  réchauds,  ni  les  ceintures,  ni 
le  carrelage  en  faïence;  je  ne  pourrais  détendre  mes  pa¬ 
piers  (iollés  sur  toile,  ni  les  châssis  qui  les  reçoivent,  pour 
m’en  servir  ailleurs  ;  ou  voit  combien  celle  prétention  est 
absurde;  pourvu  (pie  je  rende  les  lieux  comme  je  les  ai 
pris,  on  n’a  i:icn  à  me  dire,  j’enlève  tout  ce  qui  peut 
m’être  utile  (3i)3-i4),  je  rebouche  les  trous  des  scelie- 
mens ,  je  fais  réparer  le  carrelage ,  et  je  suis  quitte  envers 
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mon  propriétaire  (C.  C.  i73o)  ,  à  moins ,  cependant,  qu’il 
n’entende  me  les  payer  à  dire  d’experts  ;  dans  ce  cas,  je  ne 
puis  les  enlever ,  et  ils  lui  appartiennent  de  droit  à  ce 
prix.  (392-94.  ) 


Des  cas  JàeüiUs, 


492.  Un  cas  fortuit  est  un  événement  que  personne  n’a 
pu  prévoir  ni  cmpccher*  (5o,) 

49.>.  Lorsque  le  fermier  s’est  cliargé  des  cas  fortuits, 
par  les  clauses  de  son  bail ,  on  n’entend  que  ceux  qui  arri¬ 
vent  le  plus  communément ,  tels  que  les  ouragans  et  la 
foudre,  la  gelée,  la  grcle,  la  coulure,  etc.  ;  mais  son  obli¬ 
gation  ne  s’étend  aux  cas  fortuits  extraordinaires ,  comme 
inondation,  tremblemcns  de  terre,  invasion  de  l’ennemi, 
que  s’il  s’est  chargé  explicitement  de  tous  les  cas  fortuits 
généralement  quelconques,  prc\nis  ou  ifnpré\^its  ‘  alors, 

m 

quelque  événement  qui  arrive ,  il  ne  peut  réclamer  ni  dé¬ 
dommagement,  ni  remise,  ni  indemnité,  parce  que  cette 
slipulation  siipjiose  toujours  être  entrée  en  considération 
pour  la  fixation  du  prix  du  bail.  (C.  C.  Du  reste, 

si  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  lors  de  son 
acquiescement  au  bail  ,  il  n’a  droit  à  aucune  indemnité , 
puisque  étant  instruit  de  ce  qui  pouvait  arriver,  il  pouvait 
dcs-lors  en  calcider  approximativement  les  résultats,  et  que, 
s’il  a  signé  le  bail  ayant  la  prévision  de  l’événement,  c’est 
qu’il  consentait  à  en  courir  les  risques.  {2d, 


494.  Le  fermier  ne  peut  demander,  à  la  fin  de  son  bail , 
une  remise  de  partie  du  prix  de  la  location  ,  pour  cause  de 
cas  fortuits,  qu’autant  qu’il  les  a  légalement  fait  constater 
au  fur  et  à  mesure  qu’ils  arrivaient  (aSi),  ou  du  moins  à 
une  époque  où,  laissant  encore  des  traces,  ils  étaient  suscep¬ 
tibles  d’étre  reconnus.  (S.  9.  i.  80.) 
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■  495.  Dans  le  cheptel  simple ,  la  perte  survenue ,  sans 
la  faute  du  preneur  et  par  cas  fortuit  (33^)  ,  est  commune 
entre  le  bailleur  et  le  preneur.  (S.. 2.  2.  100.) 

496.  La  clause  du  bail  par  laquelle  le  preneur  se  charge 
de  tous  les  cas  fortuits ,  prévus  ou  imprévus ,  ne  s’entend 

'  point  de  ceux  qui  proviennent  du  fait  du  souverain. 

Elle  s’entend  des  cas  fortuits  qui  tombent  sur  les  fruits , 
et  non  de  ceux  qui  tombent  sur  la  substance  de  la  chose. 

(S,  II.  2.  353.) 

497.  Lorsque  le  gouvernement  est  obligé  de  faire  ou 
de  souffrir  la  guerre  sur  le  territoire  français  ,  et  que  ,  par 
suite ,  les  propriétés  particulières  sont  dévastées  ,  n’y  a-t-il 
pas  lieu  à  indemnité^  comme  pour  sacrifice  à  l’intérét  pu¬ 
blic  ,  aux  termes  de  l’art.  9  de  la  Charte  ?  (S.  20.  2. 

119-) 

498.  Le  fermier  qui  n’est  pas  chargé  des  cas  fortuits, 

et  qui  vient  à  en  éprouver  dans  le  cours  de  son  bail ,  doit 
les  faire  constater  sur-le-champ  pour  pouvoir,  à  raison  d’i- 
ceux  ,  demander  des  indemnités  à  la  fin  du  bail  49^)? 

même  dans  le  cas  où  les  dommages  seraient  ostensibles  et 
susceptibles  d’étre  reconnus,  (S.  9.  i.  80.) 

499.  Lorsqu’une  maison  est  incendiée  autrement  que 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ceux  qui  I  habitenlen  sont 
responsables  (3 1  o) ,  à  moins  que  la  flamme  ne  provienne 
d’une  maison  voisine  ;  alors  il  y  a  recours  contre  ceux  qui 
habitent  cette  maison.  (C.  C.  1733.)  S’il  v  a  plusieurs  loca¬ 
taires  ,  ils  sont  tous  solidairement  responsables  ,  à  moins 
qu’ils  ne  prouvent  que  le  feu  n’a  pas  pris  naissance  chez 
eux  ou  qu’il  a  commencé  dans  le  logement  de  l’un  d’eux: 
dans  ce  dernier  cas ,  celui-là  seul  est  responsable.  (7r/.  1734  .) 
S’il  y  a  lieu  à  des  indemnités  ,  elles  se  paient  en  raison  do 
l’habitation  que  chacun  occupe  personnellement  et  non  50- 


DE  L\  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 


i54 

lidairement  (Poth.  TU,  desohl.)  ;  si  cependant  l’on  d’eux  ne 
pouvait  payer,  cliacun  des  autres  contribuerait  pour  la  por¬ 
tion  qui  manquerait  ;  si  l’événement  est  causé  par  le  pro¬ 
priétaire  ,  il  peut  être  condamné  à  des  dëdommagemens  en¬ 
vers  scs  locataires.  Les  décisions,  à  cet  égard  ,  tiennent  aux 
circonstances  ,  que  les  juges  sont  appelés  à  apprécier.  (lo.) 

500.  On  passe  souvent  des  marchés  d’entretien  annuel 
de  bàtimens ,  notamment  pour  la  réparation  des  couver¬ 
tures  ;  ces  marchés  ne  comprennciil  les  cas  fortuits  que 
lorsque  l’entrepreneur  s’en  charge  expressément  ,  et  ou  ne 
peut  lui  faire  supporter  que  la  réparation  des  dégâts  oc- 
casionés  par  ceux  qui  sont  nominativement  désignés 
(C.  C.  1773)  ^  autrement  le  propriétaire  doit  les  payer  en 
sus  de  rahonnemeut  annuel  :  mais  si  les  réparations  faites 
par  suite  de  cet  événement  étaient  assez-  majeiires  pour 
changer  la  nature  des  choses ,  le  propriétaire  serait  fondé 
à  demander,  soit  d’étre  décliargé  d’un  trimestre  ou  d’un 
semestre  du  prix  d’entretien  ,  et  meme  de  la  résiliation  du 
marché  :  par  exemple,  l’aiun  chateau  dont  les  couvertures 
sont  en  assez-  mauvais  état  5  mais  pour  éviter  les  répara¬ 
tions  qui  me  coûteraient  heaucoup  ,  je  les  donne  à  l’entre¬ 
tien .  Nous  contractons  pour  neuf  années  consécutives  un 
engagement  réciproque ,  le  couvreur  de  m 'en l retenir  toutes 
mes  couvertures  ,  et  moi  de  lui  payer  900  fr.  par  an  pour 
cet  entretien  ,  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure  réservés  : 
ces  900  fr. ,  en  considération  du  mauvais  étal  de  Tardoise  et 
du  lattis,  et  parce  qu’il  sera  obligé  de  faire,  chaque  an¬ 
née,  quelques  toises  d’ouvrages  neufs  :  deux  ans  après,  un 
ouragan  épouvantable  désole  le  pays,  me  ravage  toutes  mes 
couvertures  et  découvre  le  château ,  je  suis  donc  forcé  de 
le  recouvrir  entièrement  a  neuf  :  certes ,  l’enlrepreueur 
n’aura  plus  à  faire  que  la  moitié  ou  le  quart  de  la  répara¬ 
tion  qu’il  avait  présumée  lors  de  notre  engagement ,  les 
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choses  ayant  péri  par  cas  fortuit  (  car  ce  n’est  plus  la 
meme  chose  ,  puisque  la  couverture  neuve  a  été  substituée 
à  la  vieille) ,  rengagement  pris  antérieurement  ne  peut  donc 
plus  subsister  5  ainsi  le  marché  sera  annulé  de  droit  par 
l’événement  fortuit ,  les  choses  n’étant  plus  les  memes  (5o)  : 
il  y  a  donc  lieu  à  faire  de  nouvelles  conventions  pour  l’a¬ 
venir . 


ARTICLE  IV. 

DU  VOISINAGE. 


§  I”.  Anticipations  f  nouvel  œuvre ,  danger  immnient , 


501.  Les  anciens  avaient  une  grande  considération  pour 
le  voisinage,  qui  tenait  le  premier  rang  dans  leurs  affec¬ 
tions  après  l’amitié  ;  ils  le  regardaient  comme  une  parenté 
civile,  qui,  en  certaines  occasions,  entraînait  les  mêmes 
effets  que  la  parenté  naturelle. 

C’était  par  la  voie  de  l’arhitrage  qu’ils  vidaient  leurs 
différends,  et  les  voisins  étaient  souvent  appelés  comme 
arbitres  pour  les  juger. 


Le  voisinage  ne  s’entend  ici  que  du  voisinage  civil,  qui 
consiste  dans  les  rapports  que  les  citoyens  d’une  même 
commune  ou  d’une  même  contrée  entretiennent  les  uns 
avec  les  autres,  à  raison  de  leurs  propriétés,  de  leurs 
habitations,  de  leurs  professions  et  même  de  leurs  per¬ 
sonnes.  (aS.  36.  3i.  33.  53  5.) 


502.  \j  ne  tolérance,  en  matière  de  voisinage,  c’est-à-dire 
la  négligence  que  i’oii  apporte  quelquefois  à  faire  valoir  ses 
droits,  peut  équivaloir,  en  certains  cas,  à  une  prescrip¬ 
tion  ou  à  un  litre  récognitif,  mais  ne  peut  jamais  priver 
le  voisin  d’un  droit  dont  il  pourrait  faire  usage ,  tel  que 
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(1  c’iever  un  mur  au  détriment  d’une  vue  ou  d’un  égout 
(  24.  55) ,  de  planter  des  arbres  pour  interdire  des  vues  de 
prospect,  deriger  un  bâtiment  à  6  p.  de  distance,  etc. 

« 

505.  Tout  propriétaire  peut  faire  provisoirement  à  sa 
propriété  tels  changemens  que  bon  lui  semble ,  sauf  les 
prohibitions  de  la  police  ou  voierie.  Si  quelque  voisin  est 
individuellement  contrarié  par  le  nouvel  œuvre,  et  s’y 
oppose ,  prétendant  qu’il  y  a  obligation  personnelle  ou 
servitude  réelle,  en  sens  contraire,  il  peut,  sans  doute, 
faire  son  opposition  à  ce  que  ce  nouvel  œuvre  soit  conli- 
niié  mais  l’opposition  individuelle  au  nouvel  œuvre  n’im¬ 
pose  pas  toujours  au  propriétaire  (constructeur,  réparateur 
ou  innovateur)  la  nécessité  absolue  de  discontinuer;  il  peut 
continuer  à  ses  risques  et  périls  :  à  cet  égard ,  rauloritc 
judiciaire  n’intervient  quelquefois  ni  par  voie  de  défense 
expresse  de  continuer,  ni  meme  par  voie  de  refus  provisoire^ 
d’entendre  rautcur  du  nouvel  œuvre  :  le  voisin,  contrarié 
par  le  nouvel  œuvre,  n’a  plus,  dans  ce  cas,  à  exercer  que 
l’action  posses'soire  ou  l’action  pétitoire  (212-16-1^),  selon 
les  règles  générales  du  Code  de  procédure  civile  :  il  y  a  ici 

abrogation  de  rancienne  règle  du  droit  romain  sur  l’effet 

* 

de  la  ficfioncialion  au  nouvel  œuvre, 

504.  On  entend  par  dénoncialion  du  nouvel  œuvre 
une  signification  extra- judiciaire  faite  à  un  voisin ,  portant 
opposition  à  la  continuation  de  quelques  ouvrages  récem¬ 
ment  entrepris. 

Il  faut,  pour  donner  ouverture  à  celte  action  :  i®  qu’il 
y  ail  un  commencement  de  travaux ,  qui  manifeste  la 
réalité  du  nouvel  œuvre  ;  3®  que  l’ouvrage  soit  adliér'ent 
au  sol;  3®  qu’il  ne  soit  pas  terminé;  4*  qu’il  apporte  uuel- 
que  innovation  dans  l’ancien  élut  des  choses  ;  5“  enfin, 
que  le  Jtouvel  œuvre  ne  soit  pas  de  nature  à  n’admellrc 
aucune  suspension ,  comme  la  vidange  d’une  fosse ,  le 
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curage  d\in  cloaque,  ou  toute  autre  opération  qui  ne 
pourrait  être  arretée  sans  compromettre  la  sûreté  ou  la 
salubrité.  C’est,  du  reste,  au  juge  à  prononcer  s’il  y  a 
urgence  dans  le  nouvel  oeuvre,  (lo.) 


505.  L’objet  de  la  dénonciaiion  étant  néanmoins  de 
suspendre  les  travaux  ,  il  est  indispensable  que  la  significa¬ 
tion  ait  lieu  sur  le  lieu  même,  et  en  présence  de  V œuvre 
dénoncé  J  autrement  elle  n’aurait  aucun  effet;  s’il  y  a  plu¬ 
sieurs  travaux  commencés  en  divers  endroits,  il  faut 
autant  de  significations  que  iVœuvres  distinctes,  afin  de 
remplir  cette  condition  ,  que  la  dénonciation  soit  faite  en 
présence  de  la  chose. 

Cette  signification  peut  être  faite  aussi  bien  aux  ouvriers 
terrassiers,  maçons,  charpentiers  ou  autres,  qui  travaillent 
au  nouvel  œuvrer  ou  à  un  portier  ,  un  tlomestique,  qu’au 
prüj)riélaire  lui-même,  parce  qu’étant  adressée  moins  à  la 
personne  qu’à  la  chose,  il  faut  qu’elle  soit  faite  sur  le  lieu 
des  travaux,  et  au  commencement  de  ces  travaux. 

S’il  y  a  plusieurs  propriétaires  Indivis,  la  signification 
faite  à  un  seul  vaut  pour  tous.  Si  plusieurs  propriétaires 
ont  intérêt  à  arrêter  le  nouvel  œuvre ,  la  requête  doit  être 
faite  au  nom  de  tous. 


50().  L’opposant  doit  avoir  la  précaution  de  faire  cons¬ 
tater  sur-lc-ehump ,  par  un  procès-verbal,  l’étal  des  tra¬ 
vaux  commencés ,  afin  de  pouvoir ,  par  la  suite ,  vérifier 
ceux  des  ouvrages  que  le  voisin  aurait  continués  au  mé¬ 
pris  de  la  signification . 


507.  Les  travaux  doivent  cesser  aussllut  la  dénoncia¬ 
tion  ,  lors  même  que  la  validité  de  l’opposition  serait  con¬ 
testée;  elle  a  toujours  pour  efl'et  de  suspendre  X œuvre 
nouvel  pendant  riiistruclioii  qui  doit  se  poursuivre  alors 
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devant  le  tribunal  du  lieu  5  car  cette  seule  opposition  , 
fondée  en  raison  ou  non,  est  considérée  comme  ayant 
force  de  loi,  et  le  juge  doit,  en  conséquence,  ordonner  de 
suite  la  suspension ,  sans  entrer  dans  la  discussion  du  fond. 


508.  La  dénonciation  du  nouvel  œuvre  étant  de  sur¬ 
seoir  le  bâtiment  (  5o.j  )  ou  toute  autre  entreprise  pen¬ 
dant  trois  mois ,  il  faut  (|ue  celui  qui  a  fait  la  dénoncia¬ 
tion  fasse  juger  le  procès  pendant  cet  intervalle-,  car  ce 
temps  passe ,  le  bâtiment  peut  être  poursuivi  à  caution  si  le 
procès  n’est  p‘'is  jugé;  néanmoins,  si  le  retardement  étaîl 
trop  préjudiciable  à  celui  qui  veut  bâtir,  si  la  saison  était 
avancée,  les  matériaux  prêts,  etc,,  il  recourt  au  juge  qui 
connaît  sommairement  de  la  contestation  par  une  inspec¬ 
tion  des  lieux  ou  autrement ,  et  permet  de  continuer  les 
travaux  (5o3)  p^r  provision  et  à  caution  avant  les  trois  mois 
écoulés;  par  la  même  règle  d’équité,  si  les  constructions 
étaient  trop  nuisibles  au  dénonciateur  du  nouvel  œuvre,  il 
pourrait  obtenir  une  interdiction  provisionnelle,  meme  après 
les  trois  mois  que  la  loi  accorde,  (8.) 

509.  Cette  action ,  qui  ])eut  être  ouverte  éjjalement  par 
le  propriétaire  et  par  rusufruilier ,  un  tuteur,  un  curateur, 
ou  un  chargé  de  pouvoirs  ,  a  lieu  ï“  lorsqu’on  veut  sc  con¬ 
server  un  droit  acquis  sur  rbérilage  voisin  ,  et  qui  serait 
compromis  par  le  /w/n^el  œui^rey  comme  un  droit  de  gout¬ 
tière  ,  de  vue ,  de  passage ,  etc.  ;  pour  éloigner  de  son 
propre  fonds  un  dommage  dont  on  est  menacé ,  comme  la 
tlestruction  d’une  chaussée ,  rinlerruplion  d’une  conduite 
d’eau ,  la  surcharge  outre  mesure  d’un  mur  ,  etc. 

510.  L’inhibition  de  construire,  ou  la  dénonciation  du 
nouvc‘1  œuvre,  est  une  action  possessoire  qui  n’est  pas  rece¬ 
vable,  si  le  demandeur  n’invoque  qu’un  droit  de  vue,  s’il 
n’iuvoquc  pas  une  servitude  continue  et  apparente.  (S.  î4- 

I.  !î56.) 


I 
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« 

511.  Si,  pendant  la  durée  d’un  bail,  un  propriétaire 

voisin,  en  bâtissant  ou  en  faisant  quelque  nouvel  œuvre, 
bouchait  des  jours  où  des  vues  à  un  locataire  ,  celui-ci  peiil 
exi{p?r  des  dédommafçcmens  et  même  la  résiliation  de  son 
bail,  si  CCS  chan^emens  rempccbaionl  de  continuer  sa  ]>ro- 
fession,  ou  dans  d’autres  cas  ([ui  auraient  une  influence  nui¬ 
sible  soit  sur  la  santé,  soit  autrement  (C.  C.  1719)  j  mais 
si  lé  nouvel  œuvre  bouchait  seulement  des  vues  de  ])ur  agré¬ 
ment,  sans  intercepter  le  jour,  il  n’aurait  droit  à  aucun 
dédommagement  ni  iiideninilé. 


51 2.  S’il  s’agit  de  démolir  une  maison  adossée  à  un  mur 
mitoyen,  et  qui,  venant,  par  reffet  de  celte  démolition  et 
de  son  isolement,  à  perdre  son  appui,  se  lé/arderail,  se 
houclcrail  J  et  mcnaeerail  ruine  ,  le  proprietaire  de  la  mai¬ 
son  démolie  n’est  pas  tenu  d’étayer  ce  mur  mitoyen  et  de 
prévenir  sa  cliule  à  ses  dépens^  mais  le  propriétaire  de  la 
naisoii  qui  reste  debout,  doit  veiller  à  la  conservation  de  son 
nur  et  s’empresser  de  le  contre-fieber ,  et  d’établir  tous  les 
Uaicmens  convenables  pour  parvenir  à  le  renforcer  en- 
mite;  s’il  s’y  refusait,  le  inopriétaîre  de  la  maison  démolie, 
)u  tout  antre  voisin  qui  serait  com[)romis  par  cette  indif¬ 
férence  du  péril  ,  pourrait  se  faire  autoriser  à  faire  étayer 
i  ses  dépens.  (5'>.  54* ) 

515.  On  peut  craindre  un  accident  par  l’iiérilage  voi- 
lin  ;  par  exemjde,  la  uiaison  à  coté  de  la  mienne  menace 
'uiiie  ,  les  murs  sont  en  surploml»  d(‘  mon  eélé  ,  je  m^aper- 
:oîs  qu’ils  sc  crevassent  graduelleiiicnt ,  et  cpie  le  mal  fait 
le  tels  progrès  qu'une  elmtc  proeminc  me  parait  immi- 
lénte  ;  je  demande  (|ue  ces  mitrs  soient  étayés  d’abord ,  pour 
;a!mer  mes  craintes,  cl  réparés  ensuite  ;  mais  mon  voisin  qui 
îc  veut  pas  faire  de  dépenses ,  qui  n’iiubile  jias ,  d’ailleurs , 
:a  propriété ,  qui  ne  lui  est  que  d’un  médiocre  rapport , 
îl  qu’il  abandonne,  pour  ainsi  dire,  par  cette  raison,  ne 
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voyant  pas  comme  moi  le  danger ,  prétend  que  mes  cralntei 
sont  mai  fondées ,  et  se  refuse  à  mes  instances.  Dans  ce  cas 
je  dois  adresser  ma  requête  au  tribunal  pour  faire  condam 
ner  le  défendeur  à  mettre  sa  maison  en  état  :  des  expert 
sont  nommés ,  qui  déterminent  le  mode  de  réparations  ci 
raison  de  Turgence  ;  le  tribunal  les  ordonne,  fixe  un  delà 
pour  r exécution ,  passé  lequel  je  suis  autorisé  à  y  fair 
procéder  a  ses  frais ,  en  vertu  de  l’exécutoire  qui  en  ser 
délivré  sur  le  vu  des  quittances  des  ouvriers.  _ 

Si  le  propriétaire  est  absent  et  trop  éloigné ,  la  dénon 
cialion  peut  être  portée  à  la  propriété  même  (  A.  du  Chat 
i8  juillet  1729),  parce  qu’il  y  a  urgence  et  qu’il  s’agit  d 
la  sûreté  publique.  (34*  35.) 

Si  le  batiment  tombait  avant  la  dénonciation  ou  la  répa 
ration ,  comme  ce  qui  en  résulterait  viendrait  de  la  faul 
du  propriétaire  tjui  n’aurait  pas  entretenu  sa  chose ,  il  sera 
condamné  à  me  dédommager ,  auisi  que  tous  ceux  à  qui  1 
chute  de  sa  maison  aurait  porté  préjudice  (C.  C.  i382) 
et  il  ne  saurait  se  garantir  de  faction  en  dommages-iiUérêl 
qui  lui  serait  intentée  en  raison  de  cette  chute ,  en  abandor 
liant  les  matériaux  :  cet  abandon  ne  raffranch irait  pas  dt 
suites  de  son  imprudence  ou  de  son  imprévoyance. 

514.  Les  anticipations  sur  l’héritage  voisin  sont  asse 
fréquentes  dans  les  propriétés  rurales ,  soit  par  fefii 
naturel  de  la  culture ,  soit  avec  intention,  et  donnent  soi 
vent  lieu  à  des  contestations  :  ces  anticipations ,  loujouî 
peu  considérables  et  presque  insensibles ,  ne  tirent  point 
conséquence  pour  la  w'escriplion ,  qui  du  reste  ne  com 
mencerait  à  courir  que  du  jour  de  la  contradiction,  qi 
se  termine  ordinairement  par  un  arpentage  et  un  bornagt 
Autrement  on  forme  une  action  au  possessoire  (a  12)  de 
Tant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l’objet  litigieux 

(C.  P.  C.  3.  33.  5.) 
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515.  Celui  qui  a  empiété  sur  l’iiéritagc  voisin,  mais 
par  erreur  et  sans  mauvaise  foi ,  est  tenu  seulement  de  la 
restitution  des  fruits  échus  depuis  la  revendication  et  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  procedure  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir 
de  présomption  de  bonne  foi ,  que  si  les  héritages  ne  sont 
pas  honws;  lorsqu’il  v  a  des  bornes  indicatives  des  limi¬ 
tes,  il  n’y  a  aucun  accès  à  la  prescription,  et  tous  les 
fruits  perçus,  meme  depuis  longues  années,  doivent  être 
restitués. 

516.  Dans  aucun  cas ,  il  n’est  permis  à  un  cultiva¬ 
teur,  lésé  par  l’anticipation  de  sou  voisin,  de  se  faire 
justice  lui-méme  en  reiwersaiil  la  terre  et  retournant  la 
raie  pour  reprendre  son  terrain  ;  il  doit  s’adresser  au  juge 
dc‘  paix  du  canton  s’il  intente  son  action  au  possessoire 
(  C,  P,  C,  3  ) ,  et  si  la  demande  est  formée  dans  l’année 
du  trouble  (  idem  aS  )  j  mais  s’il  le  reprenait  de  vive  force 
ou  sans  jugement,  U  pourrait  être  condamné  à  une  dé¬ 
tention  et  à  une  amende,  conformément  à  l’article  28  du 
litre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  qui  lui  serait 
applicable. 

517.  Si  l’action  s’engage  au  petitoire  (212),  elle 
rentre  dans  la  juridiction  du  tribunal  de  première  in¬ 
stance.  Il  est  bon  d’observer  qu’il  n’est  pas  indispensable 
de  passer  par  la  voie  du  possessoire  y  même  dans  le  cours 
de  l’année  de  l’anticipation  j  il  est  permis  d’engager  de 
piano  le  petitoire  au  tribunal  civil,  et  même  quand  la 
réclamation  serait  faite  contre  un  fermier  qui  serait  dés¬ 
avoué  par  sou  propriétaire,  la  contestation  n’en  conserve 
pas  moins  le  caractère  de  petitoire  que  le  réclamant  a 
voulu  lui  imprimer.  (C.  Cass.  3  octohre  1810.) 

518.  Les  ânlicipations  qu’un  propriétaire  sc  permet 
sur  l’héritage  de  son  voisin  ne  sont  point  des  violences 

T0U£  I. 


XI 


162 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 


OU  voies  de  fait,  dans  le  sens  de  Tart.  6c»5  du  Code  de 
brumaire  an  iv.  Eu  ce  cas,  il  n’y  a  Heu  qu’à  l’action  civile. 

(S.  Il,  1 .  124.  ) 

§  II.  hikibiftons  diuts  Vinlérêt  du  voUinase. 

O 

519.  Il  est  loisible  à  tout  propriétaire  de  jouir  et  de 
disposer  de  son  béritajje  comme  il  le  juge  à  propos  ;  cepen¬ 
dant  il  ne  peut  en  faire  un  usage  [irobibé  par  les  réglemens 
(C.  C.  544) T  Di  qui  puisse  nuire  aux  voisins.  (^IdMn^,) 

L’état  des  hommes  en  société  leur  impose  l’obUgation 

ré<'ipi'oquc  (le  se  l'nirc  (iti  liien ,  ou  du  moins  de  ne  pas 

se  nuire  sans  profit.  Il  est  donc  de  principe  général  que  Ton 

ne  péiit  se  tlispenser  de  permellre  sur  sa  propre  chose 

ce  qui  peut  être  utile  aux  autres,  lorsqu’on  n’en  éprouve 

aucune  incommodité,  et  qu’on  ne  peut  soi-niéme  user  de 

son  droit.  Ainsi  ,  par  eximiple,  le  propriétaire  d’un  mur 

« 

ne  pourrait  refuser  à  celui  d'en  face  la  faeuUé  de  le  ba¬ 
digeonner  pour  se  procurer  plus  de  jour^  à  moins  qu’il 
n’en  résulte  pour  lui-meme  un  rèfietcapable  de  lui  nuire (Ss) 5 
ni  de  l’cndiiire  ,  s’il  n’était  que  rejointoyé  ou  cré[>i ,  soit  pour 
avoir,  en  face  de  sgî^  croistkis,  une  surface  plus  propre,  soit 

j  .  t  J  •  »  -  -1 

j)üur  peindre  ensuite  celle  surface;  car  ces  puvt âges  sciaient 
conservateurs  du  mur  ,  et  ce  ne  serait  que  par  le  désir  de 
nuire  ijuc  l’on  pourrait  s’y  refuser. 

En  un  mol ,  le  quasi-contrat  qui  résume  du  voisinage, 
non-seulement  oblige  les  propriétaires  des  héritages  con- 

.  1^  1  1  1  •  ■ 

tigus  à  ne  rien  faire  qui  puisse  réciproquement  leur  cire 
nuisible,  mais  encore  force  l’vin  à  laisser  faire  ce  qui, 
sans  lui  être  préjudiciable,  peut  être  utile  à  l’autre.  (5,3.) 

ü  •P 

520.  Chacun  a  le  droit  d’intenter,  en  son  nom  per- 
sQnnel,  une  action  contre  les  con treyenaois ,  en  matière  de 
police,  lorsqu’il  en  Résultera  quelque  tort  ou  un  danger 


è 
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personnel.  (D.  ^4  août  1790.)  Ainsi  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  à  ce  qu’un  clieraiu  res  U;  libre  pour  le  passage , 
ou  qu’un  mur  ne  s’écroule,  etc. ,  sont  admis  a  provoquer 
le  désencombrement  du  clicmin  embarrassé ,  et  la  recous- 
tniclion  du  mur  qui  menacerait  ruine;  il  en  stTail  de 
même  pour  tout  ce  qui  tiendrait  à  compromettre  les  mœurs, 
l’ordre  et  la  sûreté  publiques. 

521 .  Il  y  a  des  professions  bruyantes  qui  sont  incoiujm- 
tibles  avec  les  mœurs  des  grandes  cités,  telles  que  celles  des 
ouvriers  qui  se  servent  d’enclumes  cl  de  marteaux,  de  mou¬ 
lins  à  bluter,  de  pilons,  etc.  :  il  faut  les  souffrir  lorsque  les 
réglemens  les  tolèrent  ;  du  reste ,  il  est  toujours  permis  aux’ 
voisins,  quelle  que  soit  la  cause  des  l>ruit3  ou  scènes  noc¬ 
turnes  qui  tioublcnl  leur  repos,  dVii  porter  leurs  plaintes 
aux  commissaires  de  police.  (35.) 


522.  Les  actions  d’un  propriétaire  envers  son  voisin  , 
à  raison  de  la  violation  des  règles  de  voisinage,  ne  sont 
pas  du  ressort  des  tribunaux  de  police ,  eiicm  e  qu’il  s’agisse 
des  égouts  (non  extérieurs)  d’une  lalrine  dans  un  puits 
(non  public).  (S.  10.  i.  296.  ) 

523.  Il  ne  peut  être  établi  de  cbaiilier  de  bois  (jue 
sur  des  terrains  éloignés  des  maisons  ,  et  d’uuc  assez 
grande  étendue  pour  <pie  les  bois  |>uissent  y  être  rangés 
en  piles,  et  (|ue  la  dessiccation  des  bois  Iloltés  puisse  s’y 
opérer  sans  danger  pour  le  voisinage.  Il  est  défendu  d’y 
fumer,  d’y  porter  du  feu,  ni  de  la  lumière,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  des  lanternes  fermées.  (Ü.  de  /»o/,  3u  ger¬ 
minal  an  N.  ) 

524.  Le  droit  d’avoir  coiUlniKjUement,  et  de  manière 
très-apparente,  des  escaliers  et  des  lavoirs  sur  k'  teFrain 
d’autrui,  n’est  jias  une  servitude  coiilliiue,  dans  le  sens 
de  l’art.  688  du  Code  <ivil  :  donc  elle  est  imprescrip- 
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lible,  et  Taction  en  complainte  ne  peut  être  admise.  (S. 

8,  1.  87. ) 

525.  Le  propriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut  s’opposer 
à  ce  que  le  voisin  appuie  des  poutres  dans  un  mur  mi¬ 
toyen  ,  et  au  rez-de-chaussée  principalement ,  sans  les  ap¬ 
puyer  sur  une  chaîne  en  juerres,  parce  que  ces  poutres 
portent  les  abouts  de  toutes  les  solives ,  et,  par  conséquent , 
la  totalité  du  poids  de  ce  plancher  j  mais  à  présent  tjue  les 
poutres  ne  sont  plus  en  usage ,  il  ne  serait  pas  admis  à  se 
refuser  au  placement  des  chevétres  et  solives  d’encheve- 
tures  qui  les  remplacent  et  qui  divisent  la  charge  sur  plu¬ 
sieurs  {joints. 


52G.  Lorsqu’un  prO{n'iétaire  n’a  point  excédé  l’autori¬ 
sation  qui  lui  avait  été  accordée  par  l’autorité ,  et  que  cette 
aulorisalioM  n’est  point  contraire  aux  instructions  données 
sur  la  nature  dos  ré{)arations  qui  peuvent  être  faites  aux 
maisons  soumises  à  l’alignement ,  un  voisin  qui  se  trouve 
en  dedans  de  ralignement  ne  peut  le  dépasser  par  la  cons¬ 
truction  d’une  terrasse.  (C.  de  C,  ^juin  i83o.) 


527.  Il  est  loisible  à  tout  propriétaire ,  fermier,  ou  {pos¬ 
sesseur  à  quelque  litre  que  ce  soit,  de  détruire  le  gibier 
dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se  servant  de  filets  ou 
autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la 
terre ,  et  de  repousser  les  bêles  fauves  avec  des  armes  à  feu. 
(L.  Q  octobre 

Mais  ce  droit  que  chaque  propriétaire  a  de  chasser  sur 
son  terrain,  ne  s’étend  pas  aux  terres  enclavées  dans  les 
domaines  de  la  liste  civile.  —  La  servitude  de  ne  pas  chas¬ 
ser  sur  ces  fonds  enclavés  dérive- 1 -elle  d’une  {prérogative 
royale,  ou  suppose- 1- elle  indemnité  et  convention  origi¬ 
naire?  (S.  16.  I. 


528,  Les  Cultivateurs  peuvent  sans  contredit  user  de 
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leur  propriété  a  leur  gréj  cependant  celle  liberté  est  subor¬ 
donnée,  comme  toutes  les  autres,  à  des  considérations 
d’ordre  public  qui  sont  établies  pour  T  intérêt  de  la  société , 
et  que  l’on  ne  saurait  oublier  sans  danger  pour  elle  (2^)  ; 
c’est  pourquoi  les  tribunaux  qui  sont  appelés  à  juger  les 
contestations  entre  les  citoyens ,  doivent  toujours  chercher 
à  concilier  l’intérêt  de  ragriculturc  avec  le  respect  dii  à  la 
propriété.  (C.  C.  645.) 

Ainsi,  par  exemple,  le  cultivateur,  fermier  ou  proprié¬ 
taire  d’un  champ,  peut  employer  les  moyens  qu’il  croit  les 
plus  efficaces  pour  son  labour,  et  donner  à  ses  sillons  telle 
direction  et  telle  profondeur  qu’il  voudra,  même  quand' 
il  en  résulterait  quelques  inconvéniens  pour  scs  voisins  , 
tels  que  l’écoulement  plus  rapide  des  eaux  j  on  ne  saurait 
s’y  opposer,  à  moins  qu’il  ne  soit  reconnu  qu’il  n’a  aucun 
intérêt  à  agir  ainsi  et  que  c’est  par  pure  méchanceté,  autre¬ 
ment  on  ne  peut  l’empêcher  de  cultiver  son  champ  comme 
il  l’en  tend.  (L,  2^  septembre  1791.) 

^  Du  reste ,  il  n’est  pas  permis  de  se  livrer  à  des  fantaisies , 
à  des  essais  ou  spéculations  dont  les  eflel s  seraient  de  nuire 
aux  propriétés  voisines  ;  d’introduire  un  genre  de  produc¬ 
tion  végétale  qui  répandrait  des  exhalaisons  dangereuses 
ou  des  germes  de  maladies ,  ni  de  cultiver  des  plantes  vé¬ 
néneuses  dont  l’approche  serait  pernicieuse  aux  bestiaux  : 
telles  que  du  varec,  du  riz  cl  autres  plantes  qui,  ne  crois¬ 
sant  que  dans  des  terrains  humides  et  dans  une  eau  sta¬ 
gnante,  rend  Tair  insalubre,  et  provoque  des  fièvres  dans 
le  voisinage  :  de  tels  établissemens  ne  pourraient  donc  être 
formés  qu’avec  l’autorisation  de  l’administration  locale ,  et 
avec  la  précaution  exigée  pour  la  formation  des  étangs. 


529.  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  champs ,  ou  sur 
la  voie  publique,  des  contres  de  charrues,  pinces,  barres, 
ou  autres  machines ,  armes  et  instrumens  dont  les  malfai- 
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leurs  pourraient  abuser,  sous  peine  de  confiscation  desdits 
instrumens  ,  et  d’emprisonnement.  (C.  P.  471  ^•) 

550.  Il  est  défendu  d'allumer  aucun  feu  dans  les  champs 
pour  brûler  les  mauvaises  herbes,  ou  pour  d’autres  motifs , 
plus  près  de  100  mètres  (5o  toises)  des  maisons,  bois, 
bruyères ,  vignes ,  haies  ,  meules  de  grains  ,  de  paille  ou  de 
foin,  (L.  fi  octobre  i^qi.) 


551 .  L’opération  du  rouissage  du  chanvre  étant  dange¬ 
reuse  par  l’odeur  pénétrante  qu’elle  répand  aux  alentours  , 
et  mortelle  aux  poissons  * ,  elle  est  faite  ordinairement 
dans  des  trous  ou  des  mares  remplies  d’eau  dormante,  qui 


ne  servent  qu  à  cet  usage  :  il  n’est  donc  pas  permis  à  ceux 
qui  habitent  près  d’une  rivière,  d’y  porter  leurs  chanvres 
pour  les  rouir  au  fil  de  l’eau ,  sous  peine  de  confiscation  et 
d’amende  :  quand  même  on  y  aurait  le  droit  de  pèche , 
cette  faculté  est  interdite. 


5^2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  à  un  particu¬ 
lier  le  droit  d’étendre  et  de  faire  sécher  sa  tourbe  sur  le 
terrain  de  son  voisin  ,  quel  que  fût  à  cet  égard  l’ancien 
usage  des  lieux.  —  Tout  asservissement  des  propriétés  qui 
dérive  uniquement  de  l’usage,  et  qui  n’est  fondé,  ni  sur 
le  Code  civil,  ni  sur  les  lois  rundes  ,  est  aboli  par  l’art.  7 
de  la  loi  du  ventôse  an  xn.  (S.  i  .  3o5.) 


555.  Il  est  défendu  de  faire  conduire  aux  abreuvoirs 
[»uljliçs  des  bestiaux  infectés  d’une  maladie  contagieuse. 
(A.  D.  3  messidor  an  vu.)  Il  en  est  de  meme  des  puits  et 
abreuvoirs  particuliers. 


554.  C’est  un  délit  très-grave  que  de  jeter  dans 


*  Rouir  le  chanvre  >  c’est  le  faire  .'tüeroativcnietit  delremper  dans 
l’eau  pour  le  macérer ,  et  l’exposer  à  Ja  rosée,  a(îo  tjue  les  parties  li¬ 
gueuses  f|ui  Xot  ment,  la  filasse  se  divisent  cl  se  détachent  plus  facile¬ 
ment . 
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tage  d’autrui  de  mauvaises  graines ,  nuisibles  aux  cérëales 
ou  aux  fourrages  \  car  cet  acte  est  une  espèce  d  empoison¬ 
nement  des  terres  eu  culture,  qui  est  considéré  comme  un 

crime.  (C.  P.  444*) 

555.  Un  propriétaire  qui  est  reconnu  avoir  coupé,  sans 
autorisation ,  ar radié  ou  fait  périr  des  arbres  plantés  sur 
son  terrain  est  condamné  à  une  amende  égale  à  une 
triple  valeur  des  arbres  détruits  (L.  i6  déc.  i8ii)  *,  s’ils 
appartiennent  à  l’État  ou  à  la  commune,  il  est  passible  des 
peines  prononcées  par  les  art.  44^  44^  Code  pénal  : 

ces  dernières  dispositions  s’appliquent  aux  arbres  plantés, 
sur  les  boulevards  de  Paris.  (A.  C.  i4  sept.  iBi4‘) 


550.  Il  est  ex]iressément  défendu  ,  sous  peine  d’empri¬ 
sonnement ,  de  mutiler,  écorcer,  couper,  abattre,  ni  dé¬ 
truire  les  greffes  des  arbres  apparlenans  à  autrui  ou  ])lantés 
sur  les  roules ,  chemins ,  rues ,  places  et  voies  publiques 
vicinales  ou  de  traverses.  (C.  P.  44^' 7') 

557,  L’  article  44^  Code  pénal ,  qui  prononce  une 
peine  contre  fjuiconque  abat  des  arbres  qu’il  sait  appar¬ 
tenir  à  aulrni,  s’applique  meme  au  fermier  qui,  contre 
le  gré  du  propriétaire ,  abat  des  arbres  dans  le  fonds  qu’il 
exploite.  (S.  19.  2.  327.) 


558.  I.a  violation  des  clôtures ,  quelque  fragiles  qu’elles 
soient,  faites  meme  en  simple  parc  aux  bestiaux,  est  un  délit 
le  plus  odieux  qui  se  puisse  commettre ,  puisqu’il  compro¬ 
met  également  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
aussi  la  loi  le  punit-elle  très-sévèrement.  (C,  P.  450.) 


559.  Les  chiens  de  berger,  de  ferme  et  de  basse-cour, 
étant  consitlérés  comme  des  instrinnens  de  la  sûreté  pu¬ 
blique,  la  loi  punit  de  dommages  et  intérêts  et  d’une  plus 

c 

*  11  faut  eutcodre  par  ces  termes,  sur  son  terrain f  un  bërîtage  sans 
clôturer 
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OU  moins  longue  détention ,  celui  qui  blesse  ou  tue  un  chien 
de  garde.  (C.  P.  4540 

540.  Lesréglcmens  qui  défendent  delever  des  poulets, 
des  pigeons,  etc.,  dans  l’intérieur  des  villes^ sont  applicables 
aux  abeilles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  établir  de  ruches  de  manière 
que  les  passans  ou  les  enfans  en  puissent  être  incommodés  : 
cette  surveillance  est  du  ressort  de  la  police  municipale. 

C’est  un  délit  que  d’attaquer  les  ruches ,  ou  de  préparer 
des  moyens  de  destruction  contre  les  abeilles, 

541 .  Les  vendanges  de  biens  non  clos  ne  doivent  être 
cflcctuées  qu’à  l’époque  fixée  par  l’autorité  locale ,  afin 
d’éviter  les  vols  et  usurpations ,  et  le  travail  ne  doit  com¬ 
mencer  qu’au  lever  du  soleil  et  finir  au  soleil  couchant. 

Les  propriétés  entourées  de  murs,  haies,  fossés  ou  pa¬ 
lissades  ,  ne  sont  pas  comprises  dans  celle  mesure  d’ordre 
public  ^  les  possesseurs  peuvent  exploiter  leur  fonds  à  leur 
gré,  et  sans'allcndre  la  publication  du  ban  :  il  est  loisible 
aussi  aux  propriétaires  dont  les  fonds  ne  sont  pas  clos,  de 
retarder  leurs  vendanges,  comme  ils  le  jugeront  convenable 
à  leurs  intérêts  j  car  le  han  n’est  que  la  main-levée  de  la 
prohibition  de  commencer  ce  travail  auant  l’époque  fixée 

542.  Les  enfans  et  les  gens  vieux  ou  infirmes  ont  seuls 
le  droit  de  glaner  :  il  leur  est  défendu  d’entrer  dans  les 
champs  avant  l’enlèvement  entier  des  récoltes  et  des  fruits , 
avant  le  lever  du  soleil  et  après  son  coucher. 

On  ne  peut  conduire  des  bestiaux  dans  les  champs  ré¬ 
coltés,  que  deux  jours  après. 

Le  glanage  et  grapillage  sont  défendus  dans  les  enclos. 
(L.(i  octobre  1^91.) 

*  Autrefois  on  publiait  un  ban  semblable  pour  l’ouverture  des  fau- 
ckaisons  et  des  moissons  :  cet  usage  ne  a’est  conserve'  que  dans  très-peu 
de  contre'es. 
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§  III,  Plantations  près  des  propriétés  xioisines. 


545.  L’exercice  cia  droit  de  propriété  étant  toujours 
modifié  par  des  considérations  d’intérêt  public  (^5),  et  les 
productions  de  la  terre  ne  devant ,  autant  que  possible ,  être 
arretées  par  des  obstacles  qui  nuiraient  à  leur  fécondité ,  la 
distance  de  certaines  plantations  est  fixée  par  des  réglemens 
de  police  qui  ont  aussi  pour  objet  de  prévenir  les  contes¬ 
tations  entre  voisins. 


Ces  rcglemens  ne  peuvent  être  uniformes ,  car  la  nature 
du  sol ,  la  diversité  des  exploitations,  les  espèces  de  plan¬ 
tations,  et  d’autres  circonstances  toutes  locales,  influent 
nécessairement  sur  les  usages  de  chaque  contrée  de  la 
France  :  aussi  les  réglemens  sur  cette  matière  sont-ils  fondés 
seulement  sur  lu  justice  et  l’équité ,  et  veillent  à  ce  cpie  les 
voisins  ne  puissent  sc  nuire  (26)  ;  c’est  pourquoi  ils  varient  en 
raison  des  circonstances  et  des  localités  ;  011  consultera  donc 
toujours  ,  pour  la  distance  à  observer  entre  les  plantations 
et  constructions  voisines,  les  usages  consians  et  reconnus 
et  les  réglemeus  particuliers ,  auxquels  on  devra  sc  con¬ 
former  *  et ,  à  défaut  de  réglemens  et  d’usage ,  on  ne 
pourra  planter  des  arbres  à  hautes  tiges  qu’à  la  distance  de 
2  mètres  (tJ  pieds)  de  la  ligne  séparative  des  deux  héri¬ 
tages  ,  les  arbustes  à  basses  tiges  ou  en  touffes  et  les  haies 
vives  qu’à  celle  de  5o  c.  (C.  C.  5ji.)  Lorsque 


*  Plusieurs  coutumes ,  rotanimcut  celle  d’Orléans,  ne  permeLUit  pas 
d’approcher  de  plus  de  quatre  toises  de  la  propvie'lc  voisine  les  chêues, 
les  ormes  et  les  noyers-  Si  ces  réglemens  sont  encore  en  vigueur,  et  sî 
on  les  reconnaît  comme  usages  constans  et  reconnus,  on  doit  les  suivre, 
et  ne  donner  alors  que  deux  mètres  de  distance  pour  les  autres  arbres 
à  tiges  non  spcciûés  dans  cette  coutume.  La  loi  romaine  ,  Jinium 
l'egundorum,  fixe,  pour  les  figuiers  et  oliviers,  la  distance  de  neuf  pieds  j 
on  doit  conserver  cette  distance  où  cette  loi  est  passée  en  usage.  Enfin , 
en  cette  matière ,  ce  n’est  qu’à  déjaut  de  réglemens  et  usages  que  les 
dispositions  du  Code  civil  doivent  cire  adoptées. 
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des  arbres  ou  des  haies  sont  plantés  à  une  moindre  dis¬ 
tance,  le  voisin  peut  exiger  qu’ils  soient  arrachés.  (7J. 
‘672.  ) 


o44.  La  loi  n’exprime  pas  dans  quel  délai  le  voisin  peut 
exercer  son  action  ,  pour  exiger  que  les  arbres  et  les  haies 
soient  arracliés,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  à  la  distance  voulue 
par  les  usages  locaux ^  ou  à  leur  défaut  à  celle  fixée  par  l’art. 
67 1 .  C’est  donc  une  question  qui  reste  encore  indécise 


545.  Dans  tous  les  cas,  nous  pensons  que  si  le  voisin 
a  souflert  ces  plantations  pendant  trente  ans  sans  se  plain- 
di’e,  son  silence  équivaut  à  un  consentement  tacite,  parce 
que  ce  droit  d’avoir  des  arbres  à  une  distance  rapprochée, 
étant  une  servitude  continue  et  apparente  ^  elle  s’acquiert 


*  En  1807,  le  ministre  de  rintérïeiip  forma  une  commission  pour  la 
rédaction  d’un  Code  rural’,  ce  travail  achevé,  rempereur  ordonna  , 
par  un  décret  en  date  du  iq  mai  1S08,  ({ue  ce  projet,  ainsi  que  ses 
motij's  ,  seraient  imprimés  pour  être  soumis  à  l’examen  de  commissions 
consultatives,  qui  seraient  formées  dans  chaque  chef-lieu  de  cour  d’ap¬ 
pel ,  lesdi tes  commissions  composées  du  procureur  général  et  de  trois 
juges  de  cette  cour,  du  président  et  du  procureur  impérial  du  tribunal 
civil  du  clief-lîeu ,  de  plusieurs  membres  du  conseil  général  du  depar¬ 
tement,  et  de  deux  j tiges  de  paix  :  les  séances  devaient  être  présidées 
par  le  préfet  du  département,  qui  pouvait  y  appeler  les  cultivateurs  et  des 
membres  de  lu  société  d  agriculture  pour  l’aiJer  de  leurs  lumières  :  ces 
commissions  consultatives  devaient  examiner  mûrement  le  projet,  le  dis¬ 
cuter,  tlonncr  leur  avis,  et  inditpicr  les  change;mens  et  additions  qu’elles 
jugeraient  utile  d’y  faire  ,  tant  dans  les  dispositions  générales  que  pour 
celles  applicables  seulement  à  «juelques  localités,  oit  comme  devant 
réserver  l’exécution  des  usages  locaux,  pour,  ces  avis  motivés,  être 
imprimés  et  envoyés  aux  sections  de  l’intérieur  et  de  législation  du 
conseil  d’Êtat ,  qui  aurait  présenté  à  S.  M.  le  ffrojet  déjinivf.  Ces  sages 
dispositions  n’ayant  pas  reçu  leur  entière  exécution  ,  probablement  à 
cause  des  événemens  qui  ont  succédé,  ce  Code,  si  important  pour  l’agri¬ 
culture  et  toutes  les  communes  rurales  du  royaume,  est  resté  en  projet- 
De  là  tant  de  lacunes  dans  notre  législation  ,  auxquelles  tes  autres  codes 
n’ont  pas  pourvu  ,  parce  qtie  le  Code  rural  devait  les  remplir  j  de  là 
la  nécessité  de  recourir  aux  anciennes  ordotitionces  dans  les  cas  où  U 
nouvelle  législation  ue  s’explique  pas. 
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par  la  prescription  de  trente  ans,  et  a,  par  conséquent, 
Teffet  d’éteindre  la  servitude  légale  qui  oblige  tout  proprie¬ 
taire  à  ne  planter  qu’à  une  certaine  distance. 

Voici  ce  qu’on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Traité  du  voisinage 
de  Fourneî  :  «  Les  uns  ont  pensé  que  la  plantation  kors 
de  distance  était  susceptible  de  la  prescription  trentenaire , 
conformément  à  la  loi  6,  au  code  Fùiium  regund.  )» 

w  On  trouve,  dans  Boniface ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  lü  mai  i665,  qui  a  admis  un  voisin  à  faire 
preuve  qu’il  possédait  depuis  plus  de  trente  ans  les  arbres 
sur  les  contins  de  deux  héritages  (ce  qui  prtqugeait  que  le 
parlement  admettait  la  prescription  en  matière  de  planta¬ 
tion  d’arbres).  » 

U  Quand  le  temps  requis  pour  la  prescription,  dit  Bou^ 
cher  d*Argis  J  s’est  écoulé  depuis  que  les  arbres  sont  plan¬ 
tés  ,  on  ne  peut  plus  demander  qu’ils  soient  coupés ,  quoi¬ 
que  la  distance  n’y  soit  pas  observée.  » 

c(  D’autres ,  au  contraire,  rejettent  la  prescription  tren¬ 
tenaire,  et  veulent  qu’une  plantation  hors  de  la  distance 
requise  ne  soit ,  pour  aucun  laps  de  temps,  à  couvert  de 
l’extirpation.  » 

«  De  ce  nombre  est  \  ai.la  ,  de  Huhis  duhiis,  qui  décide  : 
nullani  j}r(éscriptionem  alfogari  passe  (juin  arhor  extra 
tnodnm  posiia  exscindi  nifiilotniniis  possit.  » 

«  Le  C’ode  ]Vapoléoii  ayant  omis  de  statuer  sur  cette 
espèce ^de  prescription,  le  projet  du  Code  rural  en  est 
emparé,  et  en  a  fait  la  matière  des  art.  ïo5  et  106,  ainsi 
conçue.  » 

i*- 

<(  Art.  io5.  On  ne  pourra  réclamer  contre  aucune  plan¬ 
tation  antérieure  à  la  présente  loi. 

«  An.  106.  A  l’avenir,  nul  propriétaire  n’aura  le  droit 
de  réclamer  contre  une  plantation  faite  en  contravention  de 
la  présente  loi ,  après  le  terme  de  trois  ans  révolus.  » 
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((  Les  rédacteurs  du  projet  expliquent  ainsi  les  motifs  de 
ces  deux  articles,  » 

«  La  présente  loi  n’aura  aucun  effet  rétroactif,  par  la 
raison  que  ce  serait  injuste  ;  et  meme  la  commission  pense 
qu’il  est  de  rintérét  {jénéral  de  protéger  toute  plantation 
qui  sera  faite  à  V avenir  en  contravention  à  la  présente 
loi ,  pourvu ,  toutefois ,  que  cette  plantation  ait  trois  ans 
révolus  :  elle  a  fixé  ce  terme ,  parce  que ,  au-delà ,  les  ar¬ 
bres  ne  pouvant  plus  être  replantés  avec  avantage ,  ce  se¬ 
rait  faire  une  perle  trop  précieuse ,  et  parce  que  les  pro- 
pr  iélés  'voisines  jie  réclamant  pas  ,  durant  cet  intervalle  do 
trois  ans )  contre  la  plantation,  ce  sera  une  preuve  qu’elle 
ne  peut  leur  nuire.  » 

<c  Je  me  range  volontiers ,  continue  le  jurisconsulte 
Four  U  cl  y  du  côté  de  celte  prescription  de  trois  ans  ^  qui 
me  paraît  suffisante  pour  assurer  la  permanence  de  la  plan¬ 
tation  hors  distance;  mais  il  me  semble  qu’il  faudrait  n’ap- 
pliqucr  celle  prescription  qu’aux  plantations  apparentes ^ 
et  qui  sont  en  état  d’éveiller  la  sollicitude  du  voisin-  autre¬ 
ment  il  serait  trop  facile  de  se  procurer  une  prescription  de 
trois  ans,  à  l’aide  de  quelque  plantation  qui,  par  son 
exiguïté  5  pourrait  échapper  à  la  vue,  et  qui  ne  se  produi¬ 
rait  aux  yeux  qu’apres  l’expiration  du  délai jalal.  m 

Le  jurisconsulte  ci-dessus  cité  ne  s’est  pas  expliqué  lui- 
meme  sur  ces  sortes  de  plantations  qui  ne  se  produisaient 
aux  yeux  qu’après  trois  ans  :  nous  ne  voyons  que  les  semis 
ou  les  boutures  qui  ne  pourraient  être  vus  après  trois 
ans ,  et  alors  on  ne  pourrait  invoquer  la  prescription  pro¬ 
posée  ,  car  ce  ne  seraient  pas  là  de  véritables  plantations^ 
Du  reste,  on  voit  que  celle  question  peut  être  controversée  : 
c’est  donc  à  la  sagesse  des  juges  à  prononcer  la  suppression 
des  plantations  réclamée  par  les  voisins  ,  en  raison  du  pré¬ 
judice  quelles  leur  causent,  des  circonstances  antérieures 
et  des  localités. 


t 
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546.  Quîind  même  le  mur  ne  serait  pas  mitoyen ,  on 
peut  exiger  les  distances  déterminées  pour  chaque  nature 
de  plantation  5  mais  alors  Tépaisseur  du  mur  est  comprise. 

547.  Quand  un  arbre  est  limitrophe  du  champ  voisin, 
il  appartient  de  droit  au  fonds  où  se  trouve  le  tronc  prin¬ 
cipal,  quand  même  il  pousserait  ses  racines  sur  Théri- 
tage  voisin  ;  s’il  se  trouve  placé  avec  tant  de  précision  sur 
la  ligne  séparative  qu’il  repose  également  sur  Tune  et 
l’autre  propriété ,  alors  ü  est  commun  aux  deux  voisins , 
et  tant  que  cet  arbre  est  debout,  les  fruits  leur  appartien¬ 
nent  à  chacun  par  moitié  :  ce  sont  du  moins  les  dispositions 
du  droit  romain  et  des  anciennes  coutumes ,  et  le  Code 
civil  ne  s’étant  pas  expliqué  sur  ces  matières,  les  juges  les 
ont  toujours  adoptées,  parce  qu’elles  sont  fondées  en  rai¬ 
son  et  en  équité,  (i.) 

548.  Les  plantations,  selon  leur  nature,  et  malgré  la 
distance  exigée  par  la  loi ,  poussent  leurs  racines  sur  l’hé¬ 
ritage  voisin ,  aux  dépens  duquel  elles  se  nourrissent  en  dé¬ 
truisant  même  les  plantes  dont  elles  prennent  la  substance  \ 
ou  SC  glissent  sous  les  fondations  d’un  mur  ou  d’un  batiment, 
dont,  avec  le  temps,  elles  ébranlent  et  compromettent  la 
solidité  :  dans  ces  deux  cas ,  le  voisin  a  le  droit  de  couper 
lui-même  les  racines  qui  avancent  sur  sou  héritage  (  C.  C. 
672) ,  et ,  si  elles  avaient  causé  des  dégradations  aux  murs 
de  clôture  ou  aux  fondations  de  scs  hatimens ,  il  a  une 
action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  propriétaire  de 
l’arbre. 

549.  Les  branches  ne  peuvent  s’étendre  sur  l’héritage 
du  voisin  que  de  son  consentement ,  même  quand  on  aurait 
acquis  la  prescription  de  la  non-distance ,  ou  que  des  inté¬ 
rêts  locaux  toléreraient  cet  avancement.  (C.  cleQ,  3i  déceni-^ 
hrc  1810.  C.  C.  672.)  En  cas  de  refus  ,  on  ne  peut  couper 
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soi-méme  ces  branches  sans  raulorisation  du  tribunal.  (C, 
de  C.  1 5  février  1 8 1 1 .  ) 


550.  L’art.  672  ,  Code  civil,  qui  permet  à  tout  proprié¬ 
taire  de  requérir  l’cbrancliement  des  arbres  portant  sur  son 
fonds,  a  son  effet  nonobstant  tous  anciens  rëglemcns  et  usages 
contraires  :  ces  usages  et  réglemens  ne  sont  pas  de  ceux  que 
conserve  l’art.  G71  du  Code  civil.  (S.  iï.  1.  81.) 


551.  Quant  aux  fruits  qui,  par  la  saillie  des  bran¬ 
ches,  tombent  chez  le  voisin,  la  loi  ne  dit  pas  à  (jui  en 
est  dévolue  la  propriété  ;  le  droit  romain  accordait  trois 
iours  au  propriétaire  pour  aller  les  recueillir,  après  quoi 
il  était  présumé  les  avoir  abandonnés  :  la  coutume  de 
Sedan  donnait  le  tiers  des  fruits  au  voisin,  et  les  deux 
tiers  au  propriétaire  de  l’arbre-,  d’autres  covitumes  parta¬ 
gent  par  moitié;  mais  il  nous  semble  que  le  silence  de 
la  loi  à  cel  égard  provient  de  ce  que  personne  n’ayanl 
le  droit  d  entrer  dans  la  propriété  d’autrui  sans  son  con¬ 
sentement,  le  voisin  pouvant,  par  conséquent,  se  soustraire 
à  l’effet  d’un  partage  quel  qu’il  soit,  en  interdisant  les 
moyens  de  l’effectuer,  le  propriétaire  de  l’arbre  n’a  plus 
aucun  droit  à  aller  recueillir  ses  fruits ,  si  son  voisin  s’y 
oppose  5  car  il  n’y  a  point  de  droit  où  n’existent  pas  les 


moyens  de  l’exercer.  (29*)  11  ne  lui  reste  donc  (pi’à 
couper  les  branches  productives  qui  s’étendent  sur  l’héri- 
lage  voisin. 

Ainsi  ces  fruits,  qui  peuvent  être  requis  par  droit 
d’accepliüii  (C.  C.  547  )  »  peuvent  être  cueillis  que  par 
une  tolérance  qui  ne  peut  jamais  constituer  uii  droit  (55), 
et  si  l’on  accorde  le  passage  pour  les  ramasser  ,  il  y  a 
lieu  à  réclamer  une  indemnité. 


552.  S’il  Y  R  des  arbres  qui,  anticipant  sur  la  distance 
requise,  ont  droit  pourtant  de  se  maintenir,  soit  par  suite 


MANUFACTURES  INSALUBRES. 


175 

de  convention  particulière,  soit  par  l’efTel  de  la  prescriplion, 
soit  enfin  par  consentement  tacite,  ils  rentrent,  quant  à 
l’ex tension  de  leurs  branches  et  aux  fruits  qui  en  provien¬ 
nent,  dans  les  principes  expliqués  ci-dessus. 

555.  Les  espaliers  doivent  être  plantés  comme  tes  haies 
vives,  à  Oo  c.  (18*}  de  la  li^ne  séparative  des  deux  héri¬ 
tages  :  ainsi,  si  le  mur  est  mitoyen,  et  qu’il  ait  5o  c.  d’é¬ 
paisseur,  l’espalier  doit  être  planté  à  aS  c.  du  parement 
intérieur;  si  le  mur  est  très-épais,  et  qu’il  absorbe  seul  les 
5o  c.  d’épaisseur  pour  la  moitié,  l’usage  est  de  planter  à 
iti  c.  (6”),  tant  pour  la  conservation  du  mur  que  pour  celle 
des  arbres. 


■k  ■  .f 


ARTICLE  V 


OES  VIAN UFACX CIVES  INCOMMODES  ET  INSALCliRES 


554.  En  règle  générale ,  les  ateliers ,  usines  ut  manufac¬ 
tures  qui  ont  l’iiiconvéïiieiit  de  répandre  une  odeur  incom¬ 
mode  ou  insalubre,  ifc  peuvent  être  établis  au  milieu  ou 
dans  le  voisinage  immédiat  des  habitations  agglomérées,  et 
ils  ne  doivent  être  autorisés  que  lorsque  les  propriétaires 
et  fabricaus  donnent  à  l’autorité  tles  garanties  sulTisantes 
c(>ntro  rinceiidle  et  contre  les  émanations  extérieures  qui 
Ttourraient  incommoder  les  voisins  ou  compromettre  la  salu¬ 
brité  puliliquc  :  c’est  pourquoi  ces  sortes  d’établissemeiis 
sont  soumis  à  une  législation  particulière. 

Us  sont,  à  cct  eiret,  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés 
des  babitalioiis.  L’autorisation  ou  le  refus  pour  celte  classe 
ne  peut  résulter  (pie  d’une  ordonnance  royale  rendue  en 
conseil  d’Étal. 

La  demande  doit  cire  adressée  au  préfet,  qui  la  fait  afli- 
cber  dans  un  rayon  de  cinq  kilom.  (une lieue)  de  Templa- 
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cernent  projeté ,  et  procède  à  une  enqucle  de  commodo  et 
incommodo ,  pour  que  les  particuliers  et  les  maires  des  com¬ 
munes  comprises  dans  cette  circonscription  puissent  présen¬ 
ter  leurs  oppositions  motivées ,  sur  lesquelles  le  conseil  de 
préfecture  donne  son  avis,  qui  est  transmis  au  comité  coulen- 
tieux ,  dont  le  rapport  est  présenté  au  roi  en  conseil  d’Etat , 
et  après  les  défenses  des  parties,  le  roi  décide. 

i  S’il  n’y  a  point  d’opposition ,  la  permission  est  accordée 
aussi  par  le  roi ,  sur  l’avis  du  prélét  et  le  rapport  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur. 

Cette  première  classe  se  compose  des  artificiers  ,  — 
des  l)oyaudicrs,  — crelonniers,  —  amidoniers,  —  équar¬ 
risseurs,  —  les  écliaudoirs,  —  les  fabriques  de  sel  ammo¬ 
niac  extrait  des  eaux  de  condensation  du  gax  hydrogène, 

—  d’acide  nitrique  (eau  forte),  —  d’acide  pyroligneux  dont 
les  gaz  SC  répandent  dans  l’air  sans  être  brûlés,  — d’a¬ 
cide  sulfurique  et  affinage  de  métaux  aux  fourneaux  à  cou¬ 
pelle  ou  à  réverbère,  —  de  bleu  de  prussc,  lorsqu’on  n’y 
brûle  pas  la  fumée  et  le  gaz  hydrogè^ne  sulfuré  ,  —  de  cen¬ 
dre  gravelée ,  dont  la  fumée  se  répand  au  dehors ,  —  de 
colle-forte ,  —  de  cordes  à  instrumens ,  —  de  cuirs  ,  de 
visières  et  de  feutres  vernis ,  —  d’encre  d’imprimerie  ;  —  le 
traitement  des  cendres  d’orfévres  par  le  plomb ,  —  Vafli- 
nage  de  l’or  et  de  l’argent  par  l’acide  sulfurique,  quand  les 
gaz  dégagés  par  cette  opération  sont  répandus  dans  l’atmo¬ 
sphère  ;  —  les  rouloirs  servant  au  rouissage  en  grand  du 
chanvre  et  du  lin ,  par  leur  séjour  dans  l’eau  ;  —  les  ateliers 
à  enfumer  les  sabots ,  dans  lesquels  il  est  brûlé  de  la  .corne 
et  autres  matières  animales ,  dans  les  villes  5  —  l’épurage 
du  charbon  de  terre  à  vases  ouverts  ;  —  la  purification  du 
soufre  par  distillation  et  fabrication  des  fleurs  de  soufre  ; 

—  la  fabrication  des  chlorures  alcalins  (eau  de  javelle) 
destinés  au  commerce ,  aux  fabriques  et  aux  arts  j  —  enfin , 
les  fours  à  chaux  permanens  cl  les  hauts  fourneaux. 
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Sont  encore  compris  dans  celte  première  classe  les  mé¬ 
nageries  ,  “  porcheries  ,  —  poudrelles ,  —  triperies  j  — - 
les  fabriques  de  glaces ,  —  d’huile  de  poisson  ,  —  d’huile 
rousse  de  dégras ^  ou  huile  épaisse  à  l’usage  des  tanneurs  ; 
—  de  goudron  ,  de  lilharge ,  —  de  massicot ,  de  mi¬ 
nium  ,  —  de  noir  d’ivoire  et  noir  d’os ,  et  toute  calcination 
d’os  d’animaux ,  fabrication  ou  revivification  de  charbon 
animal  lorsqu’on  n’y  brûle  pas  la  fumée  ;  —  les  fabriques 
d’orseille  ,  —  de  rouge  de  Prusse  à  vases  ouverts,  —  de  sul¬ 
fate  et  de  muriate ,  ou  sel  ammoniac ,  par  le  moyen  de  la 
distillation  des  matières  animales^  —  de  sulfate  de  cuivre 
au  moyen  du  soufre  et  du  grillage  5  —  du  sulfate  de  soude  * 
à  vases  ouverts  ,  —  de  suif  brun  et  de  suif  d’os ,  ^  de  toiles 
et  taffetas  cirés ,  —  de  tafl'etas  et  toiles  vernis,  —  de  verres, 
émaux  et  cristaux,  — de  vernis  ^  —  les  distilleries  de  soufre  et 
celles  en  grand  d’huile  d’aspic  et  de  lérébenlbine,  —  le 
grillage  en  plein  air  des  sulfures  métalliques,  —  les  fonde¬ 
ries  de  suif  en  branche,  à  feu  nu,  - — ‘la  carbonisation  de 
la  tourbe  à  vases  ouverts ,  ^ —  la  combustion  des  cotes  de 
tabac  en  plein  air ,  —  les  dépôts  de  matières  provenant  de 
la  vidange  des  latrines  ou  des  animaux ,  destinés  à  servir 
d’engrais ,  et  fabriques  d’uralcs ,  —  les  dépôts  de  boue  et 
de  toutes  sortes  d’immondices  de  chair  et  de  tous  débris 


d’animaux  ;  —  les  ateliers  et  les  fabriques  où  ces  matières 
sont  préparées  pour  la  macération  ,  ou  desséchées  pour  être 
employées  à  quelque  autre  fabrication  j  —  les  dépôts  et  ate¬ 
liers  pour  la  cuisson  ou  la  dessiccation  du  sang  des  animaux^ 
destinés  à  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  ;  «  le  travail  eu 
grand  des  résines,  goudrons,  galipols,  arcansons ,  et  de 
toute  autre  matière  résineuse ,  soit  pour  la  fonte  et 
r épuration  de  ces  matières ,  soit  pour  en  extraire  la  téré¬ 
benthine^ —  les  pompes  à  feu  ne  brûlant  pas  leur  fumée: 
—  les  gazomètres  ;  —  les  fours  à  plâtre  permanens  :  —  cufiii 
les  tuileries  dans  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes. 
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Pour  CCS  sortes  d’élablissemcns  ,  les  entrepreneurs  doi¬ 
vent  remplir  non-seulement  les  formalités  exigées  cî-dcssiis, 
mais  encore  celles  prescrites  par  la  loi  du  9.1  avril  1810 
concernant  les  mines,  minières  et  carrières  :  Il  faut  aussi, 
pour  plusieurs,  que  les  agens  forestiers  de  la  résidence 
donnent  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduc¬ 
tion  des  bois  dans  le  canton  et  les  besoins  des  communes 
environnantes  permettent  d’accorder  l’aulorisation  ciui  est 
demandée. 

I 

555.  La  deuxième  classe  comprend  les  établissemens 
industriels,  dont  réloignement  des  liabitatioiis  n’est  pas 
rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  on  doit  acquérir  la 
certitude  (jue  l’industrie  que  le  demandeur  se  propose  d’y 
exercer  n’incommoderait  point  les  propriétaires  du  voisi¬ 
nage  5  et  n’est  pas  de  nature  à  leur  causer  des  dom¬ 
mages  . 

Pour  ceux-ci ,  la  demande  est  adressée  au  sous -préfet 
qui  la  transmet  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  on 
projette  l’élablissenienl,  et  ce  magistrat  procède  à  renquéte 
de  coniniodo  cl  iiicommodo.  Les  pièces  en  provenant  sont 
remises  au  sous-préfet ,  qui  prend  un  arrête  ,  et  le  préfet 
accorde  ou  refuse  la  permission.  Si  la  permission  n’est  pas 
accordée,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  directement  au 
conseil  d’Etat,  qui  prononce  iiTévocablemcnt.  Si  elle  est 
accordée,  et  qu’il  survienne  des  oppositions  d’après  l’arrêté 
du  préfet,  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  statue  définiti¬ 
vement  ,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat,  Ainsi ,  pour  cette 
classe,  les  oppositions  sont  admises  après  l’arrété  du  préfet, 
et  il  n’y  a  déchéance  qu’après  la  décision  du  conseil. 

Les  professions  comprises  dans  la  deuxième  classe  sont  : 
Les  cartoniiiers ,  —  chandeliers,  —  chifTonniers,  — cou- 


*  Voyez  CCS  formalites  à  rarticle  6,  mities  et  carrières  ^  page  iSS. 
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verlariers  ,  —  indigotiers  ,  —  lainieurs  ^  —  corroyeurs, 

—  mégissiers  ,  —  hongroyeurs ,  —  maroquiniers ,  —  par- 
cheminiers ,  el  chamoiseurs  ;  —  les  poéliers,  —  fourna- 
listes ,  —  les  potiers  de  terre  ,  —  tuiliers  et  briquetiers  ; 

—  les  fabriques  de  colle  de  peaux  de  lapin  ,  ■ —  de  tôles 
vernies,  —  de  bitume  en  planches  ^  "  les  fabriques  d’acier, 

—  celles  d’acide  muriatique  à  vases  clos  ,  —  d’acide  nitri¬ 
que  (eau  forte) ,  où  la  décomposition  du  salpêtre  par  l’acide 
sulfurique  a  lieu  dans  des  vases  clos,  au  moyen  de  l’ap* 
pareil  de  Tf  oolf;  —  celles  d’acide  pyroligneux ,  dont  les 
gaz  sont  brûlés  j  —  la  fabrication  du  phosphore  ,  —  la 
fabrication  du  chlore  (acide  muriatique  oxigéné)  ,  et  celle 
des  chlorures  alcalins  (eau  de  javelle),  quand  ces  pro¬ 
duits  sont  employés  dans  les  établissemens  mêmes  où  ils  sont 
préparés  ^  —  l’épuration  du  charbon  de  terre  ou  du  char¬ 
bon  de  bois  ^  —  la  carbonisation  du  bois  à  l’air  libre , 
lorsqu’elle  se  fabrique  dans  des  établissemens  permaneiis 
et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts  ou  en  rase  campagne  ; 

—  la  bibrication  du  rouge  de  Prusse  ,  du  goudron  et  du 
sulfate  de  soude  :  le  tout  à  vases  clos;  —  la  dessiccation  et 
conservation  des  châtaignes  ,  —  le  secrétage  des  peaux  ou 
poils  de  lièvres  et  de  lapins ,  —  les  dépôts  de  cuirs  verts  , 

—  de  salaisons,  < — •  d’huile  de  lérébentlàne  et  d’autres 
huiles  essentielles  ,  lesquels  doivent  être ,  en  outre ,  éloi¬ 
gnés  de  toute  habitation  ■  —  les  dépôts  de  chrysalides ,  — 
les  fontes  et  laminage  de  cuivre,  —  les  distilleries  d’eau-de- 
vie  ,  de  genièvre,  d’extrait  d’absinthe,  et  autres  liqueurs; 

—  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse,  des  noirs  d’os  et  d’i¬ 
voire  ,  et  des  cendres  gravelées  ,  lorsqu’on  brûle  la  fumée; 

—  les  ateliers  à  on  fumer  les  lards  et  ceux  pour  la  salaison 
et  le  saurissage  des  poissons  ,  —  répuration  des  huiles 
par  l’acide  sulfurique ,  —  le  blancliiuieut  des  os  pour  les 
bûutonniers  et  les  éveiitaillistes ,  —  celui  des  fils  et  toiles 
de  lin ,  de  chanvre  et  de  coton ,  par  le  chlore  ;  —  celui 
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des  fils  et  des  tissus  de  laine  ou  de  soie ,  par  le  gaz  ou 
l’acide  sulfureux  5  —  le  traitement  des  cendres  d’orfévrtis 
par  le  mercure  et  la  distillation  des  amalgames ,  —  les 
brûleries  en  grand  des  galons  et  tissus  d’or  et  d’argent , 
—  les  fondeurs  au  fourneau  à  réverbère  ^  —  l’affinage 
d’or  et  d’argent ,  au  moyen  du  départ  et  du  fourneau  à 
vent,  ou  par  l’acide  sulfurique,  quand  les  gaz  qui  résul¬ 
tent  de  cette  opération  sont  complètement  condensés  •  — 
les  fonderies  et  laminage  de  plomb ,  —  fonderies  de  suif 
au  bain  -  marie  ou  à  la  vapeur ,  ^  les  fonderies  à  four¬ 
neaux  à  la  T^ilkeitson  ;  —  les  raffineries  de  sucre  ,  —  celles 
de  blanc  de  baleine  j  —  le  grillage  des  sulfures  métalliques 
dans  des  appareils  disposés  pour  en  retirer  le  soufre ,  et 
utiliser  l’acide  sulfureux  qui  s’en  dégage*,  —  la  fusion  du 
soufre  pour  le  couler  en  canons ,  et  l’épuration  de  cette 
matière  par  fusion  ou  décantation  • — le  dérochage  du  cuivre 
par  l’acide  nitrique ,  —  les  usines  à  laminer  le  zinc ,  —  la 
fabrication  du  blanc  de  plomb  ou  de  céruse ,  —  du  noir 
de  fumée ,  —  des  papiers  peints ,  —  des  faïences  et  por¬ 
celaines  ,  —  des  chapeaux  ,  - —  des  tabacs ,  —  des  ta¬ 
batières  en  carton  ,  —  des  pipes ,  —  du  sel  ou  muriatc 
d’étain ,  des  cires  à  cacheter  ^  —  enfin ,  les  fabriques  de 
sulfate  de  fer  et  de  zinc  ,  lorsqu’on  forme  ces  sels  de  toutes 
pièces  avec  l’acide  sulfurique  et  les  substances  métalliques  - 
——  les  forges  des  grosses  œuvres ,  c’est-à-dire  celles  où  l’on 
fait  usage  de  moyens  mécaniques  pour  mouvoir,  soit  les' 
marteaux ,  soit  les  masses  soumises  au  travail  ^  —  les  dé¬ 
pôts  de  rogucs ,  —  les  lours  à  cuire  les  cailloux  destinés  à 
la  fibricalion  des  émaux  ^  —  les  machines  à  vapeur ,  —  les 
buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui 
en  dépendent ,  lorsqu’ils  n’ont  pas  un  écoulement  continuel 
de  leurs  eaux  ;  —  l’extraction  de  l’huile  et  des  autres  corps 
gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des  fabriques  *,  — 
les  moulins  à  broyer  le  plâtre ,  la  chaux  et  les  cailloux  ; 
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—  les  moulins  à  farine  et  les  battoirs  à  écorces  dans  les 
villes. 

5o6.  Les  établissemcns  de  troisième  classe  ne  peuvent 
être  formés  ,  à  Paris,  que  sur  laulorisation  du  préfet  de  po¬ 
lice;  dans  toutes  les  autres  communes  de  France,  sur  celle 
des  maires  et  des  sous-préfets.  S’il  s’élève  des  contestations , 
c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  les  juge  définitivement , 
sauf  recours  au  conseil  d’Etat ,  qui  est  toujours  de  droit, 
(A.  du  cons.f  i8  juin  i823.) 

Cette  dernière  classe,  qui  comprend  les  ëtablissemens 
qui  peuvent  être  formés  sans  inconvéniens  auprès  des 
habitations  particuUères ,  mais  qui  doivent  être  cependant 
soumis  à  la  surveillance  de  l’autorité  municipale  dans  toute 
la  France ,  et  du  préfet  de  police  dans  la  capitale,  désigne 
les  fabriques  d’acétate  de  plomb  (sel  de  Saturne)  ,  - — ■  de 
blanc  d’Espagne de  cendres  bleues  et  autres  précipités  de 
cuivre  J  —  des  laques  ,  —  du  vert-de-gris  et  verdet ,  —  de 
boulons  de  métal,  — •  d’acide  tartareux  ,  — de  vinaigres, — 
de  caramels  en  grand,  —  de  briquets  pliospboriques  ou  oxi- 
génés ,  •—  d’acide  acétique  ,  d’eau  seconde,  alcalis  caus¬ 
tiques  et  dissolutions  ^  —  d’encre  à  écrire  ,  —  de  fer-blanc 
cl  de  feuilles  d’élain  ,  —  de  borax  artificiel ,  —  de  fécules 
de  pommes  de  terre,  — de  café  de  chicorée,  — de  gela- 
tiuc  extraite  des  os  ,  —  de  l)lanc  de  baleine  et  de  bougies, 

—  d’amidon  et  de  colle  de  parchemin ,  —  de  papiers  peints 
et  marbrés  ^ ,  —  de  plomb  de  chasse  ,  — -  de  chromale  de 
plomb  ,  —  de  potasse ,  de  soude  ,  et  de  décomposition  du 
sulfate  de  soude  5  - — •  de  cristaux  de  soude  (sous-carbonate 
de  soude  cristallisée) ,  ■ —  de  sel  de  soude  (sous-carbonate  de 
soude  sec)  ,  — >  de  sulfate  de  cuivre ,  au  moyen  de  l’acide 

*  Cetta  fabrication  étant  aussi  comprise  dans  la  deuiième  classe^  il 
faut  entendre  ici  les  ateliers  secondaires  où  les  rames  »  sortant  des  pre¬ 
mières  fabriques,  sont  envoyées  pour  être  coUeea  et  en  former  des 
rouleaux,  ensuite  Être  peints  et  imprimes* 
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sulfurique  et  de  i’oxicle  de  cuivre  ou  du  carbonate  de 
cuivre ,  “  du  sidïiite  de  fer  cl  d’alumine ,  avec  extraction 
de  ces  sels  des  maliîriaux  qui  les  contiennent  tout  formés , 
et  la  transformation  du  sulfate  d’alumine  en  alun;  —  les 
raffinages  du  sel,  du  tartre,  du  borax,  et  du  sulfate  de 
potasse  ;  —  la  fabrication  et  raffinage  du  salpêtre  et  du 
camphre,  —  les  ateliers  de  toiles  peintes,  —  ceux  pour  le 
grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz  * ,  l’établissement 
des  lavoirs  à  laines,  —  les  chantiers  de  bois  à  brûler  dans 
les  villes,  —  les  laveurs  de  cendres,  —  les  batteurs  d’or 
et  d’argent,  les  fondeurs  en  caractères  d’imprimerie, 

—  les  fondeurs  au  creuset ,  —  les  essayeurs ,  —  les  do¬ 
reurs  sur  métaux,  —  les  ciriers ,  —  les  trëfîleries  ,  —  les 
plombiers  et  fontainiers ,  —  les  fabriques  d’ardoises  artifi¬ 
cielles  et  de  mastics  de  tous  genres  ;  —  les  potiers  d’étain  , 

—  les  teinturiers  et  les  dégraisseurs,  —  les  buanderies  des 
blanchisseurs  et  les  lavoirs  qui  en  dépendent ,  lorsqu’ils  ont 
un  écoulement  constant  de  leurs  eaux  ;  —  la  fabrication 
du  noir  d’os  ou  d'ivoire ,  et  toute  calcination  d’os  d'ani¬ 
maux  ,  fabrication  ou  revivification  du  charbon  animal , 
lorscpie  la  fumée  est  brûlée  \  ■ —  le  blanchiment  des  toiles 
et  fils  de  chanvre,  de  lin  ou  du  colon,  par  les  chlorures 
alcalins  ;  ■ —  les  brûleries  de  bois  doré  ,  —  l’étamage  des 
glaces,  — les  moulins  à  l’huile,  —  les  brasseries ,  —  le 
lustrage  des  peaux ,  —  les  ateliers  à  enfumer  les  sabots , 

—  les  savonneries  ,  —  le  travail  de  la  corne  pour  la  réduire 
en  feuilles  ,  —  la  calcination  de  l’ocre  jaune  pour  le  con¬ 
vertir  en  ocre  rouge  ,  —  les  dépôts  de  fromages ,  —  ceux 
de  charbon  de  bois  dans  les  villes ,  — -  les  pompes  à  feu 

*  La  surveillance  de  la  police  locale  ,  établie  par  l’ordonnance  du  an 
août  i8a4,  pour  les  ateliers  d’éclairage  par  le  gaz  (les  gazoraétres), 
est  applicable  aux  ateliers  pour  le  grillage.  (O.  gj'ét^rier  i8o5. ) 

**  L’ordonnance  du  i4  janvier  i8i5  avait  place'  cette  industrie  dans 
la  deuxième  classe;  celle  du  9  février  i8a5  la  comprend  dans  la  troi¬ 
sième. 
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brûlant  leur  fumée  ,  —  les  fours  à  chaux  et  à  plâtre ,  ne 
travaillant  qu’un  mois  dans  l’année  ^  —  les  briqueteries  ne 
faisant  qu’une  seule  fournée ,  en  plein  air ,  à  la  manière 
hollandaise  ;  —  enfin,  les  tueries  dans  les  communes  dont 
la  population  est-  au-dessous  de  dix  mille  habitans ,  et  les 
vacheries  dans  celles  au-dessous  de  cinq  mille  habitans. 

S’il  n’est  pas  nécessaire  que  les  fours  à  plâtre ,  les  plom¬ 
beries  et  laminerics  de  plomb,  les  fonderies,  etc.,  soient 
nés  des  habitations  ,  l’autorité  doit  néanmoins ,  avant 
d’accorder  son  autorisation ,  acquérir  la  certitude  que  les 
opérations  qui  y  seront  exécutées  n’incommoderont  pas  les, 
propriétaires  voisins ,  et  que  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires  contre  les  incendies  ont  été  prises. 


557.  Il  faut  ajouter  que  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  i  5  octobre  1810 ,  ne  dispensent  pas  de  celles  in¬ 
diquées  pour  la  formation  des  établisscmens  qui  seront  pla¬ 
cés  dans  le  rayon  des  douanes  ou  sur  une  rivière  navifjablc 
ou  non  :  celte  observation  est  commune  aux  trois  classes. 
(P'oir  les  decrets  du  tS  oct.  iBio,  et  les  ord,  du  i^janv, 
i8i5 , 29  juillet  1818,  29  ùct.  1823  ,  et  ^feurier  iS'aS.) 


558.  On  volt  que  tous  ces  réglemens  ont  pour  objet  dei' 
établissemens  d’intérêt  privé  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  d’autres  propriétés  privées  situées  dans  leur  voisi¬ 
nage,  et  de  s’assurer,  dans  rinlérêt  général,  du  maintien 
de  la’  salubrité  ,  et  du  danger  des  incendies  et  des  explo¬ 
sions  j  mais  s’il  est  question  d’un  élablissement  d’utilité 
publique ,  les  particuliers  ni  les  autorités  ne  peuvent  s’op¬ 
poser  aux  mesures  arrêtées  par  le  gouverneinenl  •  seule¬ 
ment  si  les  premiers  sont  fondés  à  réclamer  des  indemnités , 
pour  raison  d’expropriation  ou  même  de  dépréciation  de 
leurs  propriétés ,  ces  dommages  sont  fixés  par  les  lois  rela¬ 
tives  aux  expropriations  pour  cause  d’utilité  publique. 
(A.  duQ.  20  novembre  1822.) 
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559.  L’aulorité,  en  protégeant  le  voisinage  contre  l’in- 
coinmoclilé  de  ces  sortes  d  etablissemeris ,  a  compris  qu’il 
fallait  s’abstenir  de  compromettre  les  intérêts  des  fabricans 
et  ceux  des  communes,  dont  ces  établissemens  pourraient 
augmenter  le  bien-être  :  c’est  aussi  le  but  des  instructions 


toutes  bienveillantes  du  ministre  de  l’intérieur  Montalivet, 
en  date  du  20  novembre  1811,  et  dont  nous  croyons 
devoir  reproduire  ici  quelques  passages. 

«  S’il  convient,  y  est-il  dit,  de  n’accorder  des  permissions 
qu  après  s’êlre  assuré  que  les  exploitations  ne  nuisent  ni  à 
la  salubrité  publique  ni  aux  propriétés  d’autrui,  il  serait, 
d’un  autre  coté,  contraire  aux  vues  du  gouvernement,  de 
dégoûter,  par  des  tracasseries  injustes,  les  personnes  qui 
auraient  le  projet  de  former  des  ateliers  de  la  nature  de 
ceux  dont  il  est  question.  Leur  industrie  nous  procure  des 
produits,  ou  qui  sont  indispensables  pour  la  consomma¬ 
tion  journalière ,  ou  que  nous  serions  obligés  de  tirer  de 
l’étranger ,  s’ils  ne  les  fabriquaient  pas  :  sous  ces  deux  rap¬ 
ports,  elle  mérite  toute  la  protection  de  l’administration. 

«  On  a  plusieurs  fois  exprimé  le  désir  de  voir  détermi¬ 
ner,  d’une 'manière  positive,,  la  distance  où  les  établîsse- 
mens  doivent  être  des  habitations  particulières.  Si  celte 
détermination  avait  été  possible,  il  n’est  pas  douteux  qu’il 
n’eût  fallu  déférer  à  ce  vœu*,  mais,  quelque  bonne  volonté 
qu’ait  CUC  l’administration  à  cet  égard,  clic  n’a  pu  en  rem¬ 
plir  rolijet.  Un  établissement  peut,  en  effet,  quoique  Irès- 
rapproché  des  maisons,  être  place  de  manière  à  n’incommo¬ 
der  personne,  tandis  qu’un  autre,  qui  en  est  assez  éloigné, 
))eut ,  par  sa  sitiiaùon ,  les  couvrir  de  vapeurs  qui  en  ren¬ 
dront  le  séjour  désagréable. 

H  Un  pareil  état  de  choses  s'oppose  donc  à  ce  qu’il  soit 
établi  des  règles  fixes ,  et  l’on  est  dans  la  nécessité  de  lais¬ 
ser  aux  aiiioritès  locales  le  soin  de  detenmuer  les  dis- 
« 

tances*  Si  l’on  doit  s’en  rapporter  à  leur  sagesse  pour  cet 
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objet  J  j’aime  à  croire  que,  dans  l’examen  des  demandes, 
elles  se  mettront  au-dessus  de  toutes  les  petites  passions , 
et  que,  mues  uniquement  par  des  motifs  pu- 

hîique^  elles  donneront  des  avis  dictés  par  des  considéra¬ 
tions  d’un  ordre  supérieur ,  telles  que  le  besoin  d’occuper 
la  classe  ouvrière,  et  de  procurer  à  la  localité  un  établis¬ 
sement  dont  l’exploitation  doit  augmenter  ses  richesses.  » 

Le  ministre  joint  à  ces  sages  développemens  des  inten¬ 
tions  dans  lesquelles  la  loi  a  été  rédigée ,  des  éclaircissemens 
propres  à  lever  toute  incertitude  et  à  faciliter  aux  parties 
intéressées  l’exercice  de  leurs  droits  respectifs  ^  il  rappelle , 
par  exemple,  que  pour  les  établissemens  de  première 
classe ,  la  durée  des  aflBches  est  fixée  à  un  mois,  espace  de 
temps  nécessaire  pour  rendre  notoire  le  projet  d’établis¬ 
sement;  2“  que  les  maires  des  communes  sont  tenus  de 
donner  un  certificat  de  cette  apposition  d’afllches  -,  3®  que , 
lorsqu’il  est  adressé  quelque  mémoire,  il  doit  être  joint 
aux  pièces  de  l’affaire,  pour  mettre  l’autorité  administra¬ 
tive  à  portée  de  statuer  sur  le  mérite  des  oppositions:  4°  en- 
lin ,  qu’en  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  conseil 
4c  préfecture,  cette  réclamation  ne  doit  pas  être  adressée 
directement  au  ministre,  pour  obtenir  l’annulation  delà 
décision ,  mais  que  les  parties  doivent  sc  pourvoir  à  la 
commission  du  contentieux  du  conseil  d’Etat,  par  le  mi¬ 
nistère  d’un  avocat  près  de  ce  conseil. 


5G0.  Les  conseils  de  préfecture  ou  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  peuvent  consulter  le  conseil  de  salubrité  et  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  pour  imposer 
des  conditions  sur  les  procédés  à  employer  et  les  précautions 
à  prendre. 

561 .  Les  enquêtes  de  commodo  et  incommoda  doi¬ 
vent  être  faites  de  manière  à  entendre  les  babitans  un  à 
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un ,  et  non  réunis  en  masse ,  surtout  sans  qu’ils  soient  au¬ 
cunement  influencés  par  le  commissaire.  (S,  12.  2.  192.  ) 


5ü2.  Quoique  les  décrets  et  ordonnances  n’exigent  une 
autorisation  que  pour  les  étaLlissemeiis  compris  dans  les 
séries  qui  en  font  partie,  si,  néanmoins,  un  particulier  en 
formait  un  qui  eût  quelques  inconvéniens  analogues,  il 
ne  serait  pas  fondé  dans  çette  prétention  ,  sous  le  prétexte 
qu’il  n’est  pas  compris  dans  la  nomenclature;  car,  dans 
ce  cas,  il  pourrait  être  attaqué  devant  les  tribunaux,  soit 
pour  lui  en  interdire  la  formation  ,  soit  pour  le  lui  faire  dé¬ 
truire,  et  l’autorité  l’assimileraLt  à  l’une  des  classes. 

065.  Si ,  après  l’établissement ,  on  change  les  procédés 
de  fabrication ,  on  peut  passer  d’une  classe  dans  une  au¬ 
tre ,  et  être  astreint,  par  conséquent,  à  de  nouvelles  for¬ 
malités. 


Par  exemple,  un  afRneur  d’or  et  d'argent  qui  a  substi¬ 
tué  dans  ses  procédés  d’affinage  l’îicide  sulfurique  à  l’acide 
nitrique,  bien  moins  incommode,  s’est  placé,  par  ce  fait 
seul,  dans  la  jircmière  classe,  s’il  n’est  pas  parvenu  à  con¬ 
denser  les  gaz  (554)  ï  que  dans  la  deuxième  classe , 

si  les  g{iz  sont  condensés  (555). 


564,  Celui  qui  a  obtenu  l’autorisation  de  construire 
un  établissement  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question 
au  décret  du  5  octobre  1810,  et  dans  rordonnance  du  i4 
janvier  181 5,  est  obligé  de  se  conformer  aux  procédés 
indiqués  par  l’autorisation  ,  ou  de  renoncer  à  son  bénéfice. 

Tout  tiers  intéressé  est  recevable  à  former  opposition  à 
l’usage  des  procédés  nouveaux. 

Ainsi,  notamment  à  roccasion  d’une  manufacture  d’buile, 
dont  le  fabricant  devait  se  servir  de  presses  muettes  ou  de 
tous  autres  procédés  analogues ,  sans  employer  les  béliers 
ou  étampes.  (S.  20.  2.  233,  ) 
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565.  La  concession  crun  établissement  qui  répand  une 
odeur  insalubre  et  incommode,  peut  être  révoquée  lors¬ 
qu’il  nuit  aux  droits  acquis  à  des  tiers.  Ainsi,  lorsqu’un 
établissement  de  cette  nature  donne  lieu  à  des  plaintes  fon¬ 
dées,  l’autorité  prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  les  faire 
cesser;  et  si  le  propriétaire  se  refusait  à  les  exécuter,  la 
suppression  de  l'établissement  pourrait  être  ordonnée , 
(  A.C.  3i  mars  1819),  et  des  indemnités  pourraient  être 
allouées  aux  plaignans, 

566.  Le  conseil  d’Etat  autorise  l’établissement  des  usines 
(tanneries  ou  antres),  susceptibles  d’étre  incommodes  et 
préjudiciables  aux  voisins,  lorsqu’il  y  a  moyen  d’imposer 
au  propriétaire  de  l’usine  des  conditions  préservatrices. 
(  S.  20.  2.  i44*  ) 

567.  Les  poteries  ne  sont  pas  rangées  dans  la  classe  des 
usines  pour  lesquelles  il  importe  d’examiner  si  la  repro¬ 
duction  des  bois  dans  le  canton  ,  et  le  besoin  des  com¬ 
munes  environnantes,  permettent  d’accorder  l’autorisation. 

En  tout  cas,  l’opposition  qui  reposerait  sur  la  crainte 
d’une  concurrence  nuisible  à  des  intérêts  particuliers,  ne 
pourrait  être  accueillie.  (S.  20.  2.  286.) 

568.  L’  établissement  d’une  manufacture  de  cbapeaux , 
quoique  de  nature  à  répandre  une  odeur  insalubre  ou  in¬ 
commode  ,  peut  être  autorisé  ,  aux  termes  du  décret  du  i5 
octobre  1810,  lorsqu'il  est  donné  des  garanties  suffisantes 
contre  le  danger  de  la  mauvaise  odeur  et  de  rinsalubrité, 

(S,  18,  2.  3iG.  ) 

569.  Pour  r  exploitation  d’iiu  four  à  chaux,  le  refus 
d’autorisation  ne  peut  être  fondé  sur  la  rareté  et  la  cherté 
des  combustibles.  (A.  23y«îVi  i83o.) 

570.  Lorsqu’eii  matière  de  manufacture  insalubre  ,  l’op¬ 
posant  a  été  entendu  lors  de  l’information  de  commodo  et 
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incommodo J  et  à  l’époque  de  l’expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  le  maire  de  la  commune ,  nomme  commissaire 
à  cet  effet,  que  son  opposition  est  visée  dans  l’un  et  dans 
l’autre  des  arrêtes  attaqués ,  et  que  les  causes  de  cette  op¬ 
position  déjà  appréciées  ne  sont  appuyées  par  aucune  jus¬ 
tification  suffisante ,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  et  de 
maintenir  l’autorisation.  (A.  septembre  i83o.) 

571.  Le  mode  de  construction  des  machines  à  vapeur 
comprises  dans  la  deuxième  classe  (555)  ,  est  prescrit  ainsi 
qu’il  suit  ;  la  chaudière  ne  peut  être  placée  que  dans  un 
local  d’un  diamètre  au  moins  égal  à  vingt-sept  fois  son  cube  : 
ce  local  doit  être  éclairé  au  moins  sur  deux  de  ses  faces 
par  de  larges  baies  de  croisées  fermées  par  des  châssis  lé¬ 
gers,  ouvrant  au  dehors^  il  ne  peut  être  contigu  aux  murs 
mitoyens  avec  les  maisons  voisines,  et  doit  toujours  en 
être  séparé  à  la  distance  d’au  moins  2  mètres  par  un  mur 
qui  ne  peut  avoir  moins  de  i  mètre  d’épaisseur^  il  doit 
être  séparé  également  par  un  mur  de  même  épaisseur  de 
tout  atelier  intérieur.  Il  ne  pourra  être  établi  de  logemens 
d’habitation  ni  ateliers  au-dessus  de  ce  local,  et  nonobstant 
l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités,  l’autorité  n’ac¬ 
corde  la  permission  d’établir  ces  machines  qu’après  avoir 
])ris  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines,  (  O.  29  octobre 

1823. ) 


ARTICLE  VI, 

DES  CARRIÈRES,  MINRS  ET  MINIÈRES. 

572.  Les  carrières ,  les  mines  et  minières  sont  soumises 
à  un  réglement  particulier ,  qui  a  pour  but  d’assurer  la  sû¬ 
reté  et  la  salubrité  publiques  et  particulières  ;  elles  sont 
ouvertes  pour  extraire  tlu.  sein  de  la  terre  les  richesses  mi¬ 
nérales,  fossiles,  bitumineuses  et  métalliques  qu’elle  ren- 
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ferme,  et  qui  servent  à  notre  industrie  et  à  nos  besoins: 
tels  sont  les  métaux ,  les  craies  et  les  manies  ^  les  terres 
pyriteuses  considérées  comme  engrais ,  les  substances 
terreuses  propres  à  la  poterie ,  le  kaolin  ou  argile  à  porce¬ 
laine,  les  terres  à  foulon  ,  les  laves  que  1*011  emploie  main¬ 
tenant  pour  dalles  et  bordures  de  trottoirs,  les  gypses, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre  ,  les  albâtres  ,  les  pouzzolanes , 
les  basaltes  *  ,  qui  servent  notamment  aux  mortiers  et  à  la 
fabrication  des  bouteilles  ^  le  sable  ,  les  glaises  ,  les  strata 
pour  le  ciment  de  Parker  et  la  brique  ;  tous  les  argiles  et 
les  pierres  calcaires  propres  à  bâtir,  les  marbres,  granits, 
grès  ,  ardoises ,  les  tourbes ,  bouilles ,  etc. ,  etc. 

575.  Les  carrières  s’ouvrent ,  1“  en  forme  de  puits  d’où 
partent  des  galeries  souterraines  qui  se  creusent  et  se  pro¬ 
longent  au  fur  et  à  mesure  de  l’extraction  des  matières, 
ce  qu’on  appelle  V exploitadou  par  puits  :  sont  les  car¬ 

rières  à  pierre  des  environs  de  Paris  ;  2“  par  bouches  ou 
cavages,  en  pratiquant,  soit  au  pied ,  soit  dans  le  flanc  de  la 
montagne ,  des  ouvertures  au  moyen  desquelles  ou  pt'iiètrc 
à  l’intérieur  par  des  galeries  creusées  progressivement , 
comme  les  précéilens  ;  c’est  ce  qu’on  ajjpelle  vax^a^e  à 
bouches.  Ce  mode  d’exploitation  se  divise  en  trois  classes 
distinctes  ;  le  grand  cai’age^  ([ui  a  lieu  sur  un  front  de 


*  Le  basalte  est  un  (uirie'ral  que  les  géologues  considèrent  comme  une 
production  du  feu,  supposition  i>robab!e ,  puisqu'il  sc  trouve  en  plus 
grande  i[uanlité  dans  les  pay^î  volcaniques.  Ce  minerai  est  répandu  dans 
toutes  les  parties  du  moade^  et  parliculicremcnt  en  Europe,  où  lise 
trouve  en  masses  amorphes^  mais  surtout  en  colonnes  et  en  concrétions 
globuleuses.  L’aspect  basaltique  dus  g-rotfej  Je  J  a  Stafîa^  dans 

les  Hébrides  (cotes  d’Ecosse),  est  véritablement  meiveilleux  r  la  cote 
d’Anlrim  ,  en  Irlaudej  oflVe ,  sur  un  espace  de  plus  de  trois  niiHes  de 
longueur,  un  des  plus  imposaDs  spectacles  de  la  nature  :  ce  minéral 
forme  des  niasses  immenses  composées  d’une  multitude  de  colonnes 
magniûq^ues  de  aSo  pieds  de  hauteur,  toutes  régulières,  lieiagonales, 
n’adbérant  pas  toutes  également,  quoique  Tcau  ne  puisse  pénétrer 
entre  elles.. 
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masse  de  4*^  ^  mètres  de  front;  le  moyen  cassage, 
qui  a  3o  à  4o  mètres  de  front,  et  le  petit  cavage ,  lorsqu’il 
n’a  que  9,0  à  3o  mètres  ;  3”  la  troisième  manière  d’exploiter 
les  carrières  est  à  ciel  ouvert,  c’est-à-dire  par  éboulement 
et  à  tranchées  ouvertes ,  en  déblayant  toutes  les  terres  su- 
périeurcs  :  telles  sont,  en  f^énéral ,  les  carrières  à  plâtre. 
Lorsque  la  fouille  se  fait  par  ce  dernier  procédé ,  elle  ne 
peut  occasiener  aucun  démêlé  avec  le  propriétaire  voisin  , 
puisqu’on  ne  saurait  lui  donner  aucune  extension  au-delà 
du  soi  découvert ,  sans  qu’il  soit  facile  de  s’en  apercevoir-; 
mais,  par  les  deux  premiers,  on  pourrait  pénétrer  jusque 
sous  le  sol  voisin ,  pour  suivre  les  rameaux  de  la  carrière , 
sans  que  ce  voisin  ail  aucun  moyen  de  s’opposer  à  cette 
usurpation  de  son  sol. 

574.  Cependant ,  et  conlrairémcnl  à  ce  principe  général 
«  qui  a  le  sol  a  le  dessus  cl  le  dessous  (C.  C.  552)  ,  la  loi 
admet  ici ,  par  des  considérations  d’utilité  publique ,  un 
droit  de  suivre  la  masse  d’une  carrière,  sauf,  par  l’exploi¬ 
tant,  à  prendre  toutes  les  précautions  indiquées  pour  pré¬ 
venir  toute  espèce  de  danger,  et  à  indemniser  les  proprié¬ 
taires  des  fonds  voisins  sous  lesquels  sont  percées  les  galeries 
soulcrraines. 

575.  Nous  donnerons  ici  un  résumé  succinct  des  prin¬ 
cipales  dispositions  de  la  loi  du  2 1  avril  1 8 1 2,  qui  régit  main¬ 
tenant  les  carrières  et  qui  nous  paraissent  devoir  prendre 
place  dans  un  recueil  qui  s’adresse  à  tous  ,  sans  aucune 
spécialité  particulière ,  afin  que  les  propriétaires  qui  avoi¬ 
sinent  des  exploilalions  de  ce  genre  sachent  à  quoi  ils 
peuvent  légalement  s’opposer  :  quant  aux  dispositions  pu- 

Il  y  a  sur  ccUc  iïtii»ortante  malirre  pîusieüis  arrêts  imtérîcurs  du 
conseil  d’Etat  de  itigo,  1772  et  1791 ,  mais  dont  toutes  les  dispo¬ 

sitions  renlreat,  üvec  quelques  modiGculious,  dans  Li  lui  du  ai  avtil 
i8ia. 
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rement  réglementaires  ,  les  exploitans  ^  propriétaires  ou 
concessionnaires  devront  toujours  consulter  le  texte  meme, 
qu’ils  seront  souvent  oliligés  d’avoir  sous  les  yeux,  à  raison 
de  leur  contact  perpétuel  avec  radministration. 

57G.  Tout  propriétaire  peut  ouvrir,  dans  son  fonds, 
une  carrière  à  ciel  ouvert ,  satis  permission  préalable  de 
l’autorité;  mais  la  carrière  une  lois  ouverte  est,  de  droit , 
placée  sous  la  surveiilauce  de  la  police ,  qui  veille  â  l’obser¬ 
vation  des  réglemciis  sur  cette  matière. 

577.  Si  celte  exploitation  a  lieu  par  galeries  souter¬ 
raines,  elle  est  soumise  à  radministration  des  mines. 

Les  ingénieurs  des  mines  exercent ,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l’intérieur  et  des  préfets  ,  une  surveillance  de 
police  nécessaire  pour  la  sûreté  du  sol  et  la  conservation 
des  édifices.  Ils  ont  le  droit  de  s'introduire  dans  tous  les 
temps  ,  et  à  toute  heure  ,  dans  l’intérieur  des  mines  et  car¬ 
rières  ,  pour  observer  comment  sc  fait  rcxploitalion ,  pour 
guider  le  propriétaire  et  l’éclairer  sur  ses  inconvéïilens  et 
ses  améliorations  ;  et  il  est  de  leur  devoir  d’avertir  l’admi¬ 
nistration  des  abus  et  des  vices  qu’ils  aperçoivent ,  et  de  la 
prévenir  des  accidens  qui  en  peuvent  résulter. 

578.  Aucune  permission  de  recberebes  ni  concession  de 
mines  ne  peuvent,  sans  le  consentement  formel  du  proprié¬ 
taire  de  la  surface ,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et 
d’ouvrir  des  |)ults  et  galeries ,  ni  celui  d'établir  des  ma¬ 
chines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés  ,  cours  ou  jar¬ 
dins  ,  ni  dans  les  terrains  appartenans  aux  habitations  ou 
clôtures  murées,  dans  la  distance  de  loo  mètres  desdites 
clôtures  ou  des  liabi talions. 

579.  Tout  propriétaire  a  le  droit  incontestable  de  faire 
des  recberclies  ,  sans  formalités  préalables  ,  dans  toutes  les 
parties  de  sa  propriété  ;  mais  il  ne  peut  y  établir  aucune 
exploitation  avant  d’avoir  obtenu  uiie' concession  (5jG). 
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580.  Aux  approches  des  aqueducs  en  maçonnerie,' 
pour  la  conduite  des  eaux  des  communes  de  Rungîs  et 
d'Arcueil  ^  ,  les  fouilles  de  carrières  de  pierres  à  plâtre  et 
pierres  à  bâtir,  crayèrcs  et  marnières ,  ne  peuvent  être 
poussées  qu’à  lo  mètres  de  cliaque  côté  de  la  clef  de  la 
voûte  ;  et  aux  approches  des  conduites  en  plomb,  en  fer,  en 
pierre  ,  ou  en  grès  ,  telles  que  celles  des  prés  Saint-Gervais , 
Cellcville  et  autres ,  les  fouilles  ne  peuvent  être  poussées 
qu’à  4  mètres  de  chaque  côté  ,  et  en  laissant ,  en  outre  de 

•  ces  4  mètres ,  une  retraite  ou  talus  dans  la  masse  d’un  mètre 
par  mètre  de  hauteur. 

Néanmoins,  ces  deux  distances  pourront  etre  augmeu’ 
tées  après  visite  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  car¬ 
rières  ,  d’après  la  nature  du  terrain  et  la  profondeur  res¬ 
pective  des  aqueducs  et  des  exploitations. 

581 .  Quant  à  la  distance  à  observer  aux  approches  des 
terrains  libres,  elle  est  déterminée  d’après  la  nature  et 
l’épaisseur  des  terres  recouvrant  la  masse  à  exploiter  ,  mais 
en  coupant  toujours  les  terres  en  retraite  ,  avec  talus  sufli- 
sans  pour  empêcher  l’éboulement  des  masses  supérieures, 
et  ayant  l’attention  d’ouvrir  un  fossé  d’un  à  deux  mètres 
de  profondeur,  et  d’autant  de  largeur,  au-dessus  de  l’ex¬ 
ploitation  ,  en  rejetant  le  déblai  sur  le  bord  du  terrain  du 
côté  des  travaux  ,  pour  y  former  une  berge  destinée  à  pré¬ 
venir  les  accidens  et  à  détourner  les  eaux. 

582.  Ces  sortes  d’exploitations,  soit  à  découvert,  soit 

*  Comme  nous  e'erivons  aussi  bien  pour  nos  souscripteurs  de  Paris 
que  pour  ceux  des  départ emeti.s ,  nous  avons  cru  devoir  faire  connaître 
ces  dispositions,  qiioiqu*elle.s  soient  spéciales  pour  le  de’partement  de  la 
Seine  et  celui  de  Seine-et-Oise  qui  l’entoure j  d’abord,  parce  qu’elles 
intéressent  les  hubitans  des  communes  qui  y  sont  dénommées,  mais 
encore  parce  qu’elles  peuvent  ctre  utiles  pour  guider  les  admioistrations 
départementales  qui  auraient  à  établir  des  réglemens  analogues  dans 
leurs  localités. 
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par  cavage,  ne  peuvent  être  poussées  qu’à  la  distance  de 
10  mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à  voitures,  édifices 
et  constructions  quelconques,  et  il  doit  être  ajouté  à  cette 
première  distance  un  mètre  par  mètre  d’épaisseur  des  terres 
au-dessus  de  la  masse  à  exploiter,  de  manière  que  si  cette 
masse  avait  i5  mètres,  il  Faudrait  25  mètres  de  distance  de 
chaque  côté  de  tous  chemins  et  constructions. 

585.  Pour  les  exploitations  par  puîts  ;  les  puits  ne  peu¬ 
vent  être  ouverts  qu’à  la  distance  de  2o  mètres  de  tous  che¬ 
mins  à  voilures  ,  édifices  et  constructions  quelconques ,  sauf 
cependant  les  exceptions  qu’exigeraient  impérieusement  les 
localités,  et  sur  lesquelles  il  est  statué  par  le  préfet,  d’après 
le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef. 

584.  Le  préfet,  d’après  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef,  dé¬ 
termine  les  distances  auxquelles  rexploitation  pourra  être 
conduite  sur  toutes  les  directions,  à  partir  du  puits  d'exploi¬ 
tation  ou  de  l’entrée  de  la  carrière ,  si  c’est  un  cavage  à 
bouche,  de  manière  que  les  fouilles  ne  puissent  jamais  S'  éten¬ 
dre  sous  les  propriétés  voisines,  sans  l’asseiitinicnt  former 
des  propriétaires. 

585.  Lorsque,  dans  l’exploita lioii  des  mines,  le  cas 
arrive  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d’iiahi- 
talioiis,  le  concessionnaire  doit,  au  préalable,  donner  cau¬ 
tion  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d’accidens  j  les  de¬ 
mandes  ou  oppositions  des  intéressés  sont  portées  devant 
les  tribunaux. 

58G.  Si  les  travaux  entrepris  ne  sont  que  passagers , 
et  si  le  sol  où  ils  ont  clé  faits  peut  être  mis  en  culture  au 
bout  d’un  an  comme  U  l’était  auparavant ,  l’indeninité  est 
réglée  au  double  de  ce  qu’aurait  produit  net  le  terrain  en¬ 
dommagé  ^  mais  lorsque  l’occupation  de  ce  terrain  prive  le 
propriétaire  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du 
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temps  d’une  année,  ou  lorsque  après  la  recherche  ou  les  tra¬ 
vaux  ce  terrain  n’est  plus  propre  à  la  culture ,  on  peut  exi¬ 
ger  du  concessionnaire  des  mines,  l’acquisition  des  terrains 
à  l’usage  de  l’exploilation  *,  et  si  le  propriétaire  de  la  surface 
l’exige  ,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées 
sur  une  grande  partie  de  leur  surface  ,  devront  être  ache¬ 
tées  en  totalité.  Dans  ce  cas ,  l’évaluation  du  prix  est  faite 
suivant  le  mode  établi  par  la  loi  du  i6  septembre  1807  , 
sur  le  dessèchement  des  marais,  mais  le  terrain  toujours 
estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il  avait  avant  rexploitatioii 
de  la  mine. 


587.  L  orsque  la  permission  d’établir  des  usines  a  traiter 
le  fer  autorise  les  impétransà  établir  des  patouillcls,  lavoirs 
et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartien¬ 
nent  pas,  c’est  toujours  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire  qu’ils  doivent  prévenir  au  moins  un  mois  d’avance, 
et  à  la  charge  d’une  juste  indemnité. 


58^.  Lorsqu’il  y  a  lieu  à  expertise,  relativement  aux 
carrières,  mines  et  minières,  elle  est  faite,  comme  pour 
toutes  les  autres  circonstances ,  par  trois  experts ,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  à  ce  qu’il  y  soit  procédé  par 
un  seul.  (C.  V.  C.  3o3.)  Ces  experts  sont  pris  parmi  les 
ingénieurs  des  mines  ou  parmi  les  personnes  notables  et 
expérimentées  dans  ces  sortes  de  travaux.  Les  plans  pro¬ 
duits  ne  sont  admis  que  s’ils  ont  été  levés  ou  vérifiés  par 
un  ingénieur  des  mines. 

Celte  vérification  est  toujours  gratuite,  mais  les  frais  et 
vacations  des  experts  sont  réglés  par  les  tribunaux,  ainsi 
que  les  honoraires  des  ingénieurs  des  mines ,  suivant  le  tarif 
arreté  par  le  réglement,  qui^  dans  aucun  cas,  n’en  reçoi¬ 
vent  pas  si  leurs  opérations  ont  été  faites  dans  l’intérêt  de 
radministration ,  ou  pour  raison  de  surveillance  et  de  police 
publiques. 
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Le  procureur  ilu  roi  est  enleiitlu  duns  la  conlestalioii .  et 
donne  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts,  que  les 
juges  ne  sont  point  astreints  à  adopter,  si  leur  conviction 

®  y  oppose.  (C.  P.  C.  323.) 

589.  V  étendue  de  chaque  concession  est  réglée  suivant 
la  nature  des  mines  et  suivant  les  localités,  mais  sans  pou¬ 
voir,  dans  aucun  cas,  excéder  six  lieues  carrées,  (A.  3  ui- 
t^d.îe  an  vi.  ) 

590.  Toute  limitation  de  mine  faite  admiiiistrali veinent 
au  préjudice  des  propriétaires  d’une  autre  mine,  ceux-ci 
non  entendus,  est  susceptible  d’ètre  (juerellée  deviuil  Pau- 
torilé  administrative.  Peu  importe  qu’elle  ait  été  faite  par 
lignes  droites,  d’après  les  iiisti'uctioiis  ministérielles^  ces 
instructions  ne  s’entendent  que  des  terrains  fi  concéder ,  sans 
dommage  pour  les  concessions  déjà  laites. 

Les  contestations  qui  s’élèvent  sur  la  propriété  ou  la  li¬ 
mitation  des  mines  acquises  par  concession  ou  autrement, 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux.  (S.  14.  2.  334*) 

591 .  Les  mines  ne  sont  pas  une  propriété  domaniale  ; 
toutefois,  l'intérêt  public  exige  <|u'oii  u’atlribue  )>as  indis- 
tinctement  la  propriété  des  mines  à  celui  qui  jiossède  le 
dessus.  (5740  C’est  au  gouvernenienl  qu’il  appartient  de 
statuer  à  cet  égard  par  actes  délibérés  au  conseil  d’Pilat , 
après  avoir  assuré  au  propriétaire  de  la  surface  une  juste  et 
préalable  indemnité.  Ainsi  désintéressé,  ce  propriétaire  n’a 
plus ,  à  la  concession ,  un  droit  de  préférence ,  et  les  mines 
deviennent  ,  entre  les  mains  du  concessionnaire  quel¬ 
conque  qui  les  obtient,  des  propriétés  immobilières  nou¬ 
velles,  auxquelles  s’appliquent  toutes  les  dispositions  de 
nos  lois  civiles  sur  les  immeubles.  (S.  10.2.  177.) 


i2.  I^e  propriétaire  d’un  terrain  peut  mettre  à  prix  et 
vendre  valablement  les  propriétés,  droits  et  facultés  qu’il  a 
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sur  une  mine  existante  au-dessous  du  sol.  Peu  importe  que 
la  mine  ne  puisse  cire  exploitée  cju’en  vertu  d’une  conces¬ 
sion  administrative  :  la  loi  réserve  au  propriétaire,  par 
préférence  aux  étrangers ,  des  droits  et  facultés  pour  l’ex¬ 
ploitation  qui,  ayant  un  prix,  placent  les  mines  dans  le 
commerce,  et  font  que  la  vente  est  valable.  (S.  20.  i.  75.  ) 

593.  La  vente  de  rexploitation  d’une  carrière  et  des 
ustensiles  qui  y  sont  attachés,  est  une  vente  mobilière  en 
ce  qui  touche  le  droit  d’enregistrement,  bien  qu’il  s’agisse 
de  matériaux  non  extraits.  (S.  17.  1.  7.) 

594.  Ou  ne  peut  réputer  carrière  en  exploitation  dans 
le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  pour  des  indemni¬ 
tés  ,  que  celle  qui  offre  au  propriétaire  un  revenu  assuré , 
soit  qu’il  l’exploite  régulièrement  par  lui-méme  et  pour  ses 
besoins,  soit  qu’il  en  fasse  un  objet  de  commerce,  en  l’ex¬ 
ploitant  régulièrement  par  lui-même  ou  par  autrui.  (S.  i4- 
2.  325.) 


595.  En  cas  d’accîdcns  qui  auraient  occasioné  la  perte 
ou  la  mutilation  d’un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s’clre 
conformés  aux  réglemcns,  les  cxploitans,  propriétaires  et 
directeurs  des  mines,  pourront  être  traduits  devant  les  tri¬ 
bunaux,  pour  l’application,  s’il  y  a  lieu,  des  dispositions 
des  articles  819  et  Bao  du  Code  pénal,  indépendamment 
des  dommages-intérêts.  (S.  i3.  2.  276.) 


ARTICLE  ML 

DES  COURS  d’eau  ,  V  COMPRIS  CEUX  DU  DOMAUSE  PUBLIC  j 
DE  LEUR  RÉGIME  ,  ET  DES  DROITS  DES  PARTICULIERS  SUR 
LESDITS. 


§  Des  fleuves  et  des  rivières  navigables  et  flottables. 

596.  Les  cours  d’eau  ont  plusieurs  origines  :  1®  les 
mers;  2“  les  eaux  qui  s’échapjieiU  du  sein  de  la  terre, 
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qu’elles  aient  ou  non  un  cours  extérieur  et  une  existence 
continuelle  ^  tels  sont  les  sources ,  les  fleuves ,  rivières , 
ruisseaux,  étaiigs,  puits  et  fontaines;  3®  celles  qui  pro¬ 
viennent  d’une  cause  accidentelle ,  comme  les  pluies  et  la 
fonte  des  neiges  et  des  glaces. 

Toutes  ces  eaux  sont  ou  courantes  ou  stagnantes ,  pu¬ 
bliques  ou  privées ,  et  la  loi  a  fixé  leur  régime  en  raison 
de  leur  origine ,  de  leur  nature ,  et  enfin  de  leur  utilité 
générale  et  particulière. 


597.  Par  cours  d’eau  on  entend  le  flux ,  le  mouvement 
et  l’écoulement  de  l’eau  des  fleuves ,  rivières  et  ruisseaux. 
On  ne  doit  pas  confondre  le  cours  d'eau  avec  le  lit  qui  le 
reçoit. 

598.  Les  rivières  navigables  sont  celles  qui  portent  des 
bateaux  destinés  aux  transports  publics  des  voyageurs  cl  des 
marchandises,  ainsi  que  des  bois  en  trains  ou  en  radeaux. 
Celles  flottables  seulement  sont  celles  où  l’on  jette  du  bois 
à  bûches  perdues ,  mais  qui  ne  peuvent  recevoir  que  des 
petits  bateaux  de  pécheurs  et  autres  semblables  :  que  ces 
rivières  soient  naturelles  ou  faites  par  artifice ,  c’est-à-dire 
établies  au  moyen  de  quais,  digues,  écluses,  ou  autres 
ouvrages  delà  main  des  hommes,  tels  que  des  canaux, 
clics  font  toujours ,  ainsi  que  les  mers  et  les  fleuves ,  par¬ 
tie  du  domaine  public  :  et  les  bras  de  rivières  qui  commu¬ 
niquent  des  uns  aux  autres  sont  compris  également  dans  les 
rivières  navigables,  afin  de  maintenir  renscmble  de  la  navi¬ 
gation  ,  et  de  prévenir  les  usurpations  et  empiétemens  qui 
lui  feraient  oljslaclc  :  c’est  pourquoi  la  loi  défend  d'en  allé- 
rer  ni  détourner  le  cours,  et  d’y  faire  aucune  entreprise 
ni  établissement  quelconque  sans  une  permission  expresse. 

599.  L’eau  considérée  comme  élément,  est,  abstraction 
faite  du  lit  qu  elle  doit  occuper  coiisUirament,  indispensable 


L 


l 


« 


< 

'  V 


.  f.  l' 


1 


iqfi  DF,  I,A  PROPRIÉTÉ  PltlVÉF. 

i  ^ 

à  îa  subsistance  dès  liommes  cl  des  animaux  et  à  la  ferti¬ 
lisation  des  terres ,  an  commerce  et  à  la  guerre  ;  étant  en¬ 
core  la  tdree  motrice  (|ui  fait  marcher  une  grande  quan¬ 
tité  de  machines  par  lesquelles  notre  industrie  s'accroît  et 
s’enrichit,  il  n'est  permis  à  personne  d’arrêter  son  écou¬ 
lement  naturel  commandé  par  sa  situation  et  par  la  force 
des  choses  ;  on  peut  néanmoins  s’en  servir  pour  son  usage 
particulier  en  la  rendant  ensuite  à  son  courant  naturel  ; 
c’est  celte  distinction  et  celles  des  besoins  publics  que  les 
lois  établissent. 

«  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des 
eaux  d’un  fleuve ,  mais  tout  propriétaire  riverain  peut  y 
faire  des  prises  d’eau  sans  en  détourner  le  cours.  »  (L, 
.6  oct.ohrn  1791.  ) 

()00.  Les  administrations  de  département  (  remplacées 
aujourd'hui  par  les  préfets  )  doivent  rechercher  et  indi¬ 
quer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d’em- 
nécher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses  des  moulins  ,  et  par  les  autres 
ouvrages  d’arts  établis  sur  les  rivières,  et  diriger  enfin, 
autant  que  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  d’a¬ 
près  les  principes  de  l  irrigation.  (  Jn$t.  des.  12  et  20  août 

On  voit  [)ar  ce  paragraphe  que  l’usage  des  eaux  couran¬ 
tes  est  loujoui  s  subordonné  à  l’in térét  général ,  et  qu’elles 
ne  sauraient,  par  conséquent ,  tomber  ni  en  convention  ni 
en  prescription  absolue  ;  à  la  vérité  deux  riverains  peuvent 
régler  entre  eux,  par  \iiic  transaction,  le  mode  selon  le¬ 
quel  chacun  d  eux  jouira  des  eaux  d  une  rivière  qui  horde 
leurs  liérilages  respectifs  :  cette  transaelion  est  obligatoire 
pour  l’un  cl  pour  l’aulre,  et,  en  cas  de  contestation,  c’est 
aux  tribunaux  seuls  à  prononcer  5  mais  elle  devient  nulle 
relativement  au  public  ou,  ce  qui  est  la  meme  chose,  rela- 
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tivement  à  l’administration  qui  le  représente,  et  qui  en 
exerce,  les  droits.  (^Henrion  de  Patisèy-j  cowp,  des  juges 
de  paioc.  ) 


601 .  Les  eaux  courantes  quelles  qu’elles  soient,  excepté 
les  eaux  de  source  qui  font  partie  intégrante  des  fonds  où 
elles  naissent  (C.  C.  64 1  ),  étant  une  propriété  publique, 
et  personne  ne  pouvant  s’en  attribuer  priva  tivement  la 
jouissance  irrévocable,  au  gouvernement  seul  appartient 
d’en  régler  l’usage  et  de  leur  donner  telle  ou  telle  appro¬ 
priation  qu’il  juge  plus  convenable  à  l’intérêt  général.  Aussi 
comme  dispensateur  du  mode  de  jouissance ,  a-t-il  le  droit 
d’imposer  telles  conditions  qui  lui  paraissent  devoir  être 
conservatrices  de  la  propriété  publique  :  c’est  pourquoi,  lors¬ 
qu’il  est  accordé  une  autorisation  de  former  un  établisse¬ 
ment  hydraulique,  même  sur  une  rive  non  dépendante  du 
domaine  public,  l'acte  de  concession  exprime  toujours  que 
dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  le  concession¬ 
naire  ne  pourra  prétendre  indemnité,  chômage  ou  dédom¬ 
magement  par  suite  de  la  destination  nouvelle  que  l’admi- 
nistration  jugerait  convenable  de  donner  aux  eaux  pour 
lavanlage  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  rindiis- 


trie. 

Les  bras  non  navigables  et  les  canauxsont  considérés  comme 
accessoires  des  fleuves  et  des  rivières  navigables,  et  font 
partie,  en  conséquence,  du  domaine  public  (598)-  mais  c’est 
seulement  pour  empêcher  le  déloumemenl  des  eaux ,  et  leur 
acquisition  par  prescription,  pour  empêcher  des  entrepri¬ 
ses  qui  refouleraient  ou  retiendraient  les  eaux  d’une  ma¬ 
nière  nuisible  à  la  navigation,  etc.  Du  reste,  les  obliga¬ 
tions  des  riverains  ne  sont  pas  les  mêmes,  car  ils  restent 
toujours  propriétaires  de  leurs  rives. 


G02,  La  propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables 
appartenant  à  l’Etat  emporte  de  plein  droit  celle  de  leur  Ut, 
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mais  si  elles  abandonnent  leur  cours  pour  s’en  former  un 
autre,  le  propriétaii‘e  du  terrain  nouvellement  occupé  n’eu 
perd  pas  la  propriété  ^  il  peut  prendre  comme  indemnité 
l’ancien  lit ,  sans  y  être  tenu  ;  il  peut  n’en  accepter  que  la 
jouissance  seulement ,  en  se  réservant  le  droit  de  reprendre 
son  héritage  si  le  fleuve  venait  à  changer  de  nouveau  son 
cours. 

Dans  le  cas  où  ces  riyières  appartiendraient  à  des  parti¬ 
culiers,  la  cession  ne  peut  se  faire  qu’à  la  charge  par  les 
riverains  réclamans  de  produire  leur  litre  de  propriété  ;  la 
possession ,  quelque  ancienne  qu’elle  soit ,  ne  suffisant  pas 
(C.  C.  54 1 . 2227),  puisqu’on  ne  prescrit  pas  contre  un  titre. 

(»Ü3.  Les  rivières  n’appartiennent  au  domaine  public 
qu’à  partir  des  lieux  où  elles  deviennent  navigables  et 
floUahlcs^  en  deçà  elles  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  (C.  de  0.  9.C)  juin  i8i3  ,  23  août  1819),  qui 
ne  peuvent  cependant  les  détourner  en  tout  ni  en  partie 
(  L.  20  août  1790.  C.  C.  714)-  on  ne  peut  y  ouvrir 

ni  tranchées,  ni  fossés,  ni  canaux,  sans  l’autorisation  de 
l’autorité  administrative.  (t7.  d’Etat^  22  janvier  i824-) 

604.  L’administration  peut  faire  des  concessions  pour 
l’usage  des  eaux  qui  sont  comprises  dans  le  domaine  pu- 
hlic  ^  elle  peut ,  par  exemple ,  abandonner  la  jouissance  to¬ 
tale  d’une  rivière  navigable  et  flottable,  autoriser  et  affer¬ 
mer  la  pèche,  le  tirage  du  sable,  etc.,  etc.,  le  placement 
pour  un  temps  limité,  ou  la  station  momentanée  d’usines , 
de  bàlimens  de  bains  et  autres  sur  bateaux,  etc.  Mais, 
tlans  tous  les  cas,  ces  concessions  ne  doivent  jamais  appor¬ 
ter  d’obstacles,  ni  gêner  en  rien  la  navigation. 

605.  Il  résulte  des  deux  articles  qui  précèdent,  que, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  un  pro])riétaire  ne  peut 
cntreinendre  sans  autorisation  aucune  construction  ni  ou- 
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vrage  quelconque  sur  les  Lords  d’une  rivière  navigable, 
encore  bien  que  ces  travaux  eussent  pour  but  de  le  ga¬ 
rantir  de  l’invasion  des  eaux.  (O*  23  /rt/iw'er  1820,  ) 

GO6.  La  défense  de  faire  aucune  entreprise  sur  les  ri¬ 
vières  navigables  et  flottables  n’empéclie  pas  d’y  puiser 
de  l’eau ,  d’y  laver  et  d’y  abreuver  des  bestiaux ,  sans  pou- 
voir  cependant  passer  sur  l’héritage  riverain  dont  on  n  est 
pas  propriétaire,  ou  pour  lequel  le  propriétaire  n’a  pas 
donné  la  faculté  du  passage. 

607.  Les  rivages,  lais  et  relais  de  mer,  restant  dépen- 
dans  du  domaine  public  (  C.  C.  538),  les  riverains  n’y 
ont  aucun  droit,  autres  que  ceux  qui  leur  sont  concédés 
parle  gouvernement  (L.  septembre  180^),  ou  ceux 
qui  leur  seraient  acquis  par  trente  années  de  jouissance  sans 
trouble ,  ce  qui  leur  en  assurerait  la  possession  au  liréju- 
dice  du  domaine  public.  (602.) 

608.  Est  réputé  rivage  sur  l’Océan  tout  ce  que  le  plus 

haut  flot  de  mars  peut  couvrir^  quant  à  la  IMédi  terra  n  ée , 
on  doit  suivre  ce  que  prescrivent  les  lois  romaines.  (^Merlin, 
rivages  de  la  mer.  )  «  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la 
mer  tout  ce  qu’elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles 
lunes,  et  jusqu’où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre 
sur  les  grèves.  »  (O.  1681.)  La  loi  romaine  définit  ainsi 

le  rivage  de  la  mer  :  Lilas  est  qab  usque  marilimus Jlactus 
pervevit.  Le  rivage  est  l’espace  qui  peut  être  atteint  et 
mouillé  ]>ar  le  flot  le  plus  avancé. 

609.  Comment  se  6ût-il  que  les  relais  de  la  mer  soient 
attribués  au  domaine,  par  exclusion  des  propriétaires  ri¬ 
verains  (C.  C.  art.  538),  tandis  que  la  chance  d’enva¬ 
hissement  des  jiropriétés  riveraines,  par  les  eaux  de  la  mer, 
est  à  la  charge  du  propriétaire ,  et  tandis  que  l’adminis- 
tralion  fait  contribuer  les  propriétaires  riverains  par  les 
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travaux  Icnclant  à  enipécl»er  les  envahissemens  de  la  mer, 
et ,  par  suite ,  à  favoriser  les  lais  et  relais  ?  (  Diss,  S.  20. 
2.  88.) 

# 

610  -  Les  îles  sont  des  portions  de  terres  entièrement  en¬ 
tourées  d’eau  *,  ces  îles ,  les  îlots  et  atterrissemens  qui  se 
forment  dans  le  Ut  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou 
flottables,  appartiennent  à  l’État,  s’il  n’y  a  litre  ou  pres¬ 
cription  contraire.  (  G/  C.  56o.  ) 

INéanmoins,  si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  formant  un 
bras  nouveau ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d’un  proprié¬ 
taire  riverain  et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve 
la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l’ile  se  soit  formée 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

(  Id,  562.  ) 

Si  cette  rivière  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandon- 
nant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvelle¬ 
ment  occupés ,  prennent ,  à  titre  d’indemnité  ,  l’ancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui 
a  été  enlevé.  (  Id,  563.) 

D’après  l’esprit  de  cet  article ,  les  propriétaires  de  ter¬ 
rains  inondés,  pendant  un  temps  quelconque,  en  conser¬ 
vent  la  propriété ,  non-seulenieiit  lorsqu’il  y  est  resté  des 
mottes  fermes ,  mais  même  lorsque  la  submersion  a  été 
complète.  (  Merliti.  Voyez  rnoiles J'ermes 


611.  L’arrél  du  conseil  du  9  novembre  1694,  qui  or¬ 
donne  l’exécution  de  l’édit  de  décembre  1693 ,  contre  des 
possesseurs  d’ilcs  dans  la  Garonne,  restreint  la  propriété 
de  l’Etat  aux  rivières  flottables  par  radeaux ,  et  en  exclut 
conséquemment  celles  qui  ne  le  sont  qu’à  bûches  perdues  ; 
d’ailleurs  l’art.  538  du  Code  civil  est  conforme.  (C.  C.  22 

y-' 

tioik  1823.  C,  d'Etat,  Il  février  1822.) 

61 2.  Lorsqu’une  rivière  est  déclarée  navigable  et  flot- 
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labié ,  les  riverains  perdent  lu  possession  du  lit  et  tous  les 
avantages  qui  en  dérivent,  tels  que  le  droit  d’y  pratiquer 
des  prises  d’eau  pour  rirrigutioii  de  leurs  propriétés  ,  celui 
de  pèche  dont  ils  jouissaient  le  long  de  leur  rive,  etc. 

(C.  C.  538,  644.  714.) 

11  est  payé  alors  aux  riverains  une  indemnité  proportion¬ 
née  aux  dommages  qu’ils  éprouvent,  laquelle  indemnité 
est  réglée  conformément  aux  dispositions  de  lu  loi  du  16 
septembre  1807  :  mais  il  n’est  point  du  d’indemnité  à  rai¬ 
son  du  Ut  de  cette  rivière ,  parce  que  récoulcmeiit  de  l’eau, 
constituant  une  servitude  naturelle  dérivant  de  la  situation 
des  lieux  (  C.  C.  64o),  chacun  est  obligé  de  la  souCTrir  ; 
mais  il  en  est  dû  pour  les  chemins  de  halage.  (D.  22y(2«- 
vier  1808.  ) 

615.  Il  ne  peut  être  étahli  aucun  pont  sans  l’autorisa- 
lion  du  gouvernement,  qui  détermine  le  temps  de  la  jouis* 
s;uice  des  entrepreneurs  et  la  taxe  du  péage  :  à  l’expiration 
de  cette  jouissance,  les  ponts  sont  réunis  aux  domaines  pu¬ 
blics ,  s’ils  ne  sont  pas  propriété  communale.  (L.  i^Jloréal 
an  X. 

614.  Les  canaux  d’irrigation  sont  des  tranchées  faites 
dans  des  prairies  ou  dans  des  terrains  arides,  pour  y  ame¬ 
ner  les  eaux  d’uii  Heiive  ou  d’une  rivière,  et  leur  limon, 
afin  de  les  fertiliser. 

Ces  sortes  de  travaux,  aucune  prise  d  eau  ni  dérivation 
de  tout  ou  de  partie  d’une  rivière  navigai)le  et  flollable  ou 
des  ruisseaux  pul)lirs ,  ne  peuvent  Se  faire  que  par  suite 
d  une  aqlorisation ,  et  en  suivant  le  niveau  qui  aura  été 
déterminé ,  sauf  les  conlrevenans  à  être  condamnés  à  ré- 

a 

])arer  les  choses  à  leurs  dépens.  (C.  C.  643-44*  ^*  1^*  19 
an  vi.  O.  R.  de  lüGq.) 

61 0.  Lorsque,  la  permission  accordée,  les  concession¬ 
naires  n'exécutent  pas  exactement  les  conditions  qui  leur  ont 
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été  imposées,  cl  iiotammenl  celles  relatives  à  la  conserva¬ 
tion  des  droits  des  riverains ,  les  préfets  peuvent  révoquer 
la  concession, 

6l  6,  Quoique  hors  du  domaine  public ,  les  canaux  d’ir- 
rigntioii  sont  considérés  comme  d’une  utilité  publique ,  et 
sont  placés,  en  conséquence,  sous  radminislration  et  la  sur¬ 
veillance  de  l’autorité  locale,  jiour  tout  ce  qui  tient  au 
mode  de  la  conslriiction ,  réparation  et  curage. 


6l7.  Lorsque  l’État  creuse  un  canal,  il  doit  payer  le 
terrain  occupé ,  puisqu’il  en  devient  propriétaire  :  c’est  le 
préfet  qui  décide  rétablissement  des  chemins  de  halage  et 
qui  en  fixe  la  largeur,  sauf  recours  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  ,  et,  en  définitive,  au  conseil  d’Etat ,  sur  les  réclama¬ 
tions  des  riverains ,  soit  en  réduction  de  largeur  ,  soit  pour 
d’autres  causes  5  mais  en  attendant  la  décision ,  les  rive¬ 
rains  doivent  toujours  fournir  la  largeur  prescrite  par  les 
ordonnances  (62 5)  ;  et  lorsque  l’autorité  supérieure  a  con¬ 
firmé  l’arrêté  du  préfet,  toute  contravention  est  punie  par 
les  tribunaux,  (C.  (^e  C.  7.9. juillet  1824.) 


618.  Une  ordonnance  royale  qui  autorise,  dans  l’inté- 
rét  de  la  navigation  ,  des  travaux  à  faire  dans  le  bras 
d’une  rivière  navigable ,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse,  sauf  à  la  partie  plaignante  à  poursuivre  une 
action  eu  dommage  contre  l’entrepreneur  desdits  travaux. 
(0.6  scpteiuhrc  1825*  ) 


619.  Les  canaux  consacrés  à  la  navigation  ou  au  flottage 
appaiiienneiit  à  l’Etat,  ou  aux  compagnies  autorisées  par 
lui  à  les  établir,  et  les  droits  en  sont  déterminés  par  la  con¬ 
cession  meme. 


620.  Les  canaux  d’Orléans  et  de  Loing  sont  propriété 
du  domaine  5  nul  ne  peut  en  détourner  les  eaux ,  à  moins 
de  concession.  (S.  i3.  2.  368.) 
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.  Les  propriétaires  riverains  du  Rhône  sont  soumis 
à  des  régleniens  particuliers,  ils  Jie  peuvent  faire  des  prises 
d  eau  et  planter  des  arbres  qu’avec  autorisation  ;  Üs  sont , 
de  plus ,  soumis  à  des  travaux  personiinels ,  en  cas  de  dan¬ 
ger.  (S.  14.  2.  i3G.) 

622.  Un  arreté  d’un  préfet,  portant  réglement  pour 
l’usage  des  eaux  d’un  ruisseau,  sollicité  par  les  riverains, 
et  approuvé  par  le  ministre  de  l’inlérieur,  ne  peut  être 
attaqué  par  un  seul  des  propriétaires  riverains ,  s’il  n’a  un 
-  titre  pour  prétendre  plus  que  les  autres  à  la  jouissance  des 
eaux.  (S.  2.  180.) 

.  Lorsqu’un  propriétaire  a  établi  une  dérivation 
de  cours  d’eau  ,  au  moyen  d’une  rigole  ,  pour  arroser,  s’il 
arrive  que  l’un  des  prés  inférieurs  soit  vendu,  la  rigole, 
quoique  pratiquée  pour  l’usage  de  plusieurs  prairies,  ne 
peut  être  réputée  commune  entre  les  propriétaires  des  di¬ 
verses  prairies  ^  c’est  une  véritable  servitude  établie  sur  le 
pré  supérieur  ;  si  donc  elle  est  apparente  ou  fondée  en  litre, 
elle  ne  peut  être  réclamée  par  voie  d'action  possessoirc.  (S. 

i4-  I-  i53.) 


624.  Lorsqu’il  s’agit  de  construire  des  digues  à  la  mer, 
ou  contre  les  fleuves  et  rivières,  navigables  ou  non,  et  que 
la  nécessité  en  est  constatée  légalement,  la  dépense  en  est 
supportée  par  les  propriétaires  protégés,  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  aux  travaux  *  et  si  le  gouvernement  croit  juste 
et  utile  d’accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics  ,  la  con¬ 
tribution  proportionnelle  des  propriétaires  est  diminuée  de 
la  somme  accordée. 


Quant  aux  dépenses  d'enlrelien  et  de  réparation  des 
mêmes  travaux,  ou  curage  de  canaux  qui  sont  en  même 
tem[)s  de  navigation  et  de  dcssécliemciit ,  les  régleniens 
d’administration  fixent  la  part  contributive  du  gouverne- 
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ment  et  des  propriétaires  ^  il  en  est  de  meme  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  levées  ,  de  barrages,  de  pertuis,  d’écluses  ,  auxquels 
des  propriétaires  de  moulins  seraient  intéressés.  {Voyez , 
sur  cet  objet,  la  loi  dit  iG  septembre  iSon.) 


§  II,  Du  luarckepted  et  des  chemins  de  halage. 


625.  Il  doit  toujours  être  réservé  des  chemins  le  long 
des  bords  des  rivières  navigables,  pour  faciliter  la  navigation 
et  le  lialage  des  bateaux  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  marche^ . 
pied  et  chemins  de  hala^e  ;  ils  doivent  être  de  la  lar¬ 
geur  prescrite  par  les  divers  régtemeiis  de  localité.  (C.  C. 

556.) 

Quelquefois  les  localités  exigent  une  largeur  de  9,75 
(3o  p. )•,  mais  elles  sont  généralenieut  fixées  à  7,80  (^4 
pieds.)  (O.  1659,  )  Ces  chemins  doivent  être  établis  même 
sur  les  deux  rives,  si  le  besoin  l’exigeait,  c’est-à-dire  si  le 


tirage  avait  lieu  des  deux  cotés,  et  se  trouvent  restreints  à 
3,25  (10  p.)  sur  chaque  rive,  tant  qu’il  n’y  a  pas  de  ti¬ 
rage  de  chevaux  d’établi.  (D.  16  messidor  au  xiii.  ) 

Ces  largeurs  sont  fixées  entre  l’élévation  des  basses  et  des 
hautes  eaux.  (C.  24  décembre  1818.) 

On  ne  peut  y  planter  d’arbres,  ni  faire  de  clôture  ou 
haie  à  plus  de  0,73  (3o  p.  ),  du  côté  que  les  bateaux  se 
tirent,  et  3,25  (10  p.  )  de  l’autre  bord.  (A.  ^%jaiwiev 
1808.) 


626.  L’article  7  de  l’ordonnance  de  1669  est  applicable 
à  toutes  les  rivières  de  l’Etat ,  meme  à  celles  qui  ne  sont 
devenues  navigables  que  depuis  l’ordonnance  :  en  consé¬ 
quence,  tous  les  propriétaires  sont  tenus  de  l’obligation 
relative  aux  chemins  de  halage  (sauf  indemnité )<  (Si  8. 
a.  too. ) 


/ 
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627.  Le  décret  du  22  janvier  1808,  qui  accorde  une 
■  indemnité  aux  propriétaires  contraints  à  fournir  un  chemin 

de  halagc  lorsque  la  navigation  est  établie  sur  une  rivière, 
ne  doit-il  pas  s’étendre  à  tous  les  cas  futurs,  où  le  pro¬ 
priétaire  sera  tenu  de  fournir  un  nouveau  chemin ,  ou  de 
fournir  un  nouveau  terrain,  par  l’effet  de  renvahissement 
de  la  riv  ière  ? 

Serait-il  équitable  que  le  fisc  s’enrichît  par  la  formation 
successive  d’une  ile  dans  une  rivière,  tandis  que  te  proprié¬ 
taire  riverain  ,  dont  la  rivière  envahit  le  terrain  (en  délais- 
.  sant  ou  formant  l’ilc),  serait  obligé  de  fournir,  sans  in¬ 
demnité,  un  nouveau  cbemin  de  halage?  (  Diss.  S.  20.  . 
a,  87,) 

628.  Si  le  service  n’en  souffre  pas,  l’autorité  adraîiiis- 
Irative  a  le  droit  de  restreindre  la  plage  de  a  j  pieds  ,  pour 
chemin  de  halage  ,  s’il  y  a  des  murs  de  clôture ,  des  haies 
vives,  des  travaux  d’arts  ou  des  maisons  à  détruire,  (Décr. 
22  jatiw.  1808.) 

629.  La  propriété  des  riverains  des  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables  s’étend  jusqu’au  flot ,  quand  même 
les  eaux  se  seraient  retirées  d’une  rive  ,  pour  se  porter  sur 
la  rive  opposée  •  ils  sont  seulement  tenus  de  laisser  à  la 
navigation  les  chemins  du  halage  ou  marchepied  qui  lui 
sont  nécessaires ,  sans  pour  cela  cesser  d’être  propriétaires 
de  ces  chemins  ,  dont  ils  peuvent  sc  servir  lorsque  la  na¬ 
vigation  n’a  pas  lieu.  (C.  C.  689-49-50.  Décr,  22  janvier 
1808.) 


630.  Les  chemins  de  halage  doivent  suivre  les  variations 
de  la  rivière  ;  si  les  flots  viennent  à  l’empiéter,  les  riverains 
doivent  en  fournir  un  autre,  et  souffrir  le  reculeraent: 
mais  si ,  au  contraire  ,  l’eau  se  poi  te  sur  la  rive  opposée , 
et  qu’il  se  forme  un  atterrissement ,  la  propriété  s’accroît 
d’autant.  (  C.  C.  556-07.) 
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ü3 1 .  L’obligation  imposée  aux  riverains  de  fournir  les  * 
marchepied  et  chemin  de  halage  constitue  une  servitude , 
mais  non  une  expropriation  •,  ils  ne  doivent  ces  chemins 


que  dans  les  dimensions  fixées  parles  ordonnances  de  i66q, 
et  dans  l’état  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable , 
soit  qu’ils  aient  profité  d’une  alluvion ,  soit  que  l’action 
des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  rive(0. 
mais  comme  une  servitude  ne  saurait  être  établie  que  dans 
des  cas  déterminés  ,  dans  lesquels  celui  de  futilité  générale 
est  compris  (C.  C.  (349)  ?  besoin  de  la  navi-  . 

gation  publique  soit  bien  constaté  5  et  comme  elle  ne  saurait 
être  aggravée  (C.  C.  70a),  un  particulier  soumis  à  cette 
servitude  peut  refuser  à  toute  autre  personne  lu  faculté  de 
se  servir  du  chemin  ,  et  nul  ne  serait  fondé  a  y  passer  sous  , 
le  prétexte  qu’elle  est  due  \  car  la  servitude  est  spéciale¬ 
ment  attribuée  au  service  de  la  navigation  et  rlu  flottage ,  et 
rien  au-delà  ne  peut  être  exigé.  Il  y  a  plus ,  la  navigation 
elle-même  ne  peut  y  former ,  sans  indemnité  d’expropria¬ 
tion  pour  cause  d’utilité  publique,  des  établissemens  fixes, 
ni  quais  ,  ports  d’abordage ,  dépôts  et  autres ,  ni  planter 
des  pieux,  construire  des  baraques,  ni  enfin  aucuns  ou¬ 
vrages  à  demeure.  (  C.  f/eC,  initiai  iSaS.) 


652.  On  ne  peut,  contre  la  volonté  du  propriétaire, 
convertir  un  terrain,  destiné  au  halage,  en  un  port  fi.xe 
d’abordage.  (O.  2G  août  1818.) 


653.  L’obligation  consacrée  par  l’ordonnance  de  1GG9 
et  par  le  Code  civ, ,  de  laisser  sur  le  bord  des  rivières  na¬ 
vigables  un  chemin  pour  le  halage  des  bateaux ,  n’est 
qu’une  servitude  pour  le  propriétaire  riverain  ;  ce  n’est 
point  line  expropriation ,  le  propriétaire  peut  donc  s’op¬ 
poser  à  ce  que  ,  dans  f  intérêt  d’un  tiers  ,  il  soit  formé  un 
port  fixe  d’abordage  le  long  du  chemin  de  halage. 

Les  bateliers  peuvent  s’arrêter  partout  où  le  besoin  de 
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la  navigation  l’exige  ;  mais  ils  ne  peuvent  donner  aucune 
fixité  à  leurs  abordages  le  long  des  chemins  de  halage. 

Au  surplus,  une  telle  contestation  est  placée  dans  les 
attributions  du  conseil  de  préfecture,  par  la  loi  du  flo¬ 
réal  an  X.  (S.  i8.  2.  322.) 

634.  Les  propriétaires  d’héritages  qui  aboutissent  aux 
rivières  navigables  sont  tenus  ,  comme  ils  l’étaient  par  le 
passé ,  de  laisser  un  espace  de  24  pieds  en  largeur  pour 
chemin  de  halage.  (Art.  7 ,  titre  28,  ordonnance  de  1669.) 
Ils  ne  peuvent  avoir  d’arbres ,  haies  ou  clôtures  quelcon¬ 
ques  plus  près  de  3o  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se 
tirent,  et  10  pieds  de  l’autre  bord  (625),  à  peine  de  5oo  fr. 
d’amende  et  de  confiscation  des  objets  saisis  en  contra¬ 
vention.  (S,  8.  2.  100.) 

635.  Tous  les  propriétaires  riverains  des  rivières  flot¬ 
tables  à  bûches  perdues,  doivent  laisser  i,3o  (4  pO 
largeur  de  marchepied  le  long  des  bords.  (C.  C.  65o; 
L.  i3  7/iV.  an  V  ^  D.  a.2janv.  1808.) 

656,  Les  îles ,  soit  qu’elles  appartiennent  à  l’État  ou  à 
des  particuliers,  doivent  aussi  le  marchepied  et  le  chemin 
de  halage  5  il  faut  donc  que  les  riverains  les  laissent ,  comme 
les  propriétaires  des  autres  rives ,  à  la  disposition  de  la 
navigation  ■  c’est  une  conséquence  de  leur  position  :  ils  ne 
peuvent  donc  y  planter  ni  arbres  ni  haies ,  creuser  des 
fossés,  ni  élever  de  clôtures  plus  près  des  bords  que  de 
9,75  (3o  p.)^  mais  ces  chemins  ne  sont  toujours  dus  que 
si  le  besoin  de  la  navigation  l’exige  ,  et  s’il  y  a  contestation 
sur  cette  nécessité  ,  c’est  le  préfet  qui  décide. 

657.  C’est  la  navigation  qui  paie  l’entretien  des  chemins 
de  halage  et  du  marchepied,  quoique  les  particuliers  qui 
les  fournissent  en  restent  propriétaires.  (  L.  3o  Jloréal 
an  X.) 
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658.  Quoique  ces  chemins  soienl  entretenus  par  le 
gouvernement,  le  sol  n’en  appartient  jias  moins  jusqu’au 
flot,  aux  riverains  de  telle  sorte  que  si  la  rivière 

cessait  d’être  navigable  ou  changeait  de  cours,  ils  en  re¬ 
prendraient  la  jouissance;  par  la  même  raison,  ils  peuvent 
toujours  en  jouir  pendant  les  intervalles  de  la  navigation, 
pourvu  qu’ils  n’en  changent  pas  la  destination.  (O.  36  aoùL 

ï8i8.) 


639.  Est-il  vrai  qii’après  avoir  fait  à  un  chemin  de  ha- 
lage ,  les  réparations  nécessaires  pour  Tutilîté  du  public 
navigateur  ,  l'administration  puisse  faire  supporter  une 


bonne  part  des  dépenses  au  propriétaire  riverain  ,  sous  pré¬ 
texte  que  ces  réparations,  dont  il  ne  se  souciait  pas  du  tout, 
sont  par  lui  préservatives  de  dommages  pour  son  terrain  ? 
(  S.  20.  2.  21Ü.  ) 


S  IIL  Des  sources  f  des  rwières  et  cours  d^euii 

1107Ï  iiasfigables  )ii  Jloltuldcs. 

640.  Le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot¬ 
tables,  n’appartient  pas  à  l’Etat.  (O.  10  août  1828.) 

641  .  Toutes  les  eaux  qui  ne  sont  pas  une  dépendance  du 
domaine  public,  peuvent  être  employées  par  les  riverains. 

En  consê(|uence  de  cette  faculté,  celui  dont  la  propriété 
lïorde  une  eau  courante,  ^  autre,  que  celle  qui  est  déclarée 
dépendance  du  domaine  public  par  l’art.  538  du  Code  civil , 
peut  s’en  servir  à  son  passage  [)our  l’irrigation  de  ses  pro¬ 
priétés,  tant  en  y  faisant  des  rigoles  ou  des  bassins  pour 
arroser,  que  pour  ses  besoins  domestiques  seulement,  mais 
sans  pouvoir  la  détourner  ;  car  alors  il  priverait  le  proprié¬ 
taire  de  la  rive  opposée  des  avantages  qu’il  doit  en  retirer, 
ainsi  que  lui.  Ainsi,  celui  dont  celte  eau  traverse  l’héritage, 
peut  même  en  user  entièrement  à  son  gré  dans  l’intervalle 
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qu’elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire  (C.  C.  (544)  ^  c’est-à-dire 
qu’il  peut  faire  des  saignées  en  tous  sens  pour  fertiliser  son 
terrain,  l’employer  à  faire  mouvoir  des  moulins,  à  former 
des  bassins,  des  viviers,  des  réservoirs,  etc. ,  enfin ,  la  con¬ 
sacrer  à  tous  les  usages  qui  lui  conviendront ,  sans  autre 
condition  que  de  ne  pas  la  rendre  sale ,  malsaine  ou  cor- 
rompue.  (L.  6  octobre  1791.) 

o42.  Le  propriétaire  d’un  fonds  traversé  par  une  eau 
courante,  peut  faire  sur  son  terrain  toutes  constructions 
qu’il  juge  convenables ,  tendantes  à  diminuer,  pour  sa  pro¬ 
pre  utilité,  le  volume  de  l’eau,  au  préjudice  des  héritages 
inférieurs*  à  cet  égard,  il  n’a  d’autre  obligation  que  celle 
de  ne  pas  absorber  toute  l’eau ,  pour  qu’il  puisse  la  rendre 
à  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  ses  domaines.  (S.  n.  i. 

470.  ) 

645.  Les  dispositions  de  l’art.  644  Code  civil ,  qui 
veut  que  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
puisse  s’en  servir  à  son  passage  pour  l’irrigation  de  ses  pro¬ 
priétés,  ne  sont  pas  applicables  à  une  eau  courante  con¬ 
duite  à  un  moulin  dans  une  béalière  ou  bief  appartenant 
au  propriétaire  du  moulin.  (S.  16.  i.  374*) 

644.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut, 
comme  celui  qui  reçoit  naturellement  des  eaux ,  en  user  à 
sa  volonté  (C.  C.  64»  ) »  utilité,  soit  pour  son 

agrément ,  quand  meme  il  en  résulterait  un  dommage  pour 
des  tiers  ;  car  on  n’est  pas  répréhensible  en  usant  à  son  gré 
de  sa  propriété  ,  quand  c’est  pour  son  utilité  et  non  pour 
nuire  aux  voisins.  (52.) 

Ici  la  source  doit  s’entendre  également  delà  fontaine,  car 
la  première  désigne  le  point  d’ou  l’eau  surgit,  est  caput 
aquæ;  et  si  l’eau  est  prise  à  une  fontaine,  la  source  est  la 
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fontaine  eïle-mcme ,  capuf.  ipse  aqiiœ  fous.  Si  on  la  dérive 
d’une  mare ,  d’un  étang,  d’un  ruisseau ,  d’une  rivière ,  d’un 
chemin,  etc. ,  le  chemin ,  la  rivière ,  le  ruisseau,  etc. ,  sont 
considérés  comme  la  source. 


645.  Les  rives  des  ruisseaux ,  des  fossés  et  des  rivières 
non  navigables  ou  floltahlcs,  les  îles  et  atterrissemens  qui 
s’y  forment  appartenant  aux  propriétaires  riverains  (C.  C, 
56i),  ils  ont  la  charge  du  curage  jusqu’au  milieu  du  îit- 
ils  jouissent  du  droit  de  pèche,  et  paient  la  contribution 
foncière  en  raison  de  cette  jouissance  ou  plutôt  de  celte 
propriété. 


646.  Un  fossé ,  ou  réputé  tel ,  creusé  et  entretenu  pour 
délimiter  un  héritage ,  est  un  ouvrage  par  lequel  les  eaux 
arrivent  et  s’écoulent  naturellement  sur  la  propriété  ^  en¬ 
suite  il  est  creusé ,  comme  embranchemens  de  ces  fossés , 
des  rigolles  ou  canaux  qui  distribuent  les  eaux  qu’ils  reçoi¬ 
vent  ,  à  une  usine  ou  à  tout  autre  étaliljssement  ;  les  travaux 
étant  faits  sur  la  propriété  particulière, qui  distribue  ces 
eaux  pour  son  usage,  on  ne  peut  les  contester,  quand  bien 
meme  le  propriétaire ,  pour  aider  à  l’arrivée  de  ces  eaux , 
aurait  agrandi  ou  régularisé  les  fossés  ([ui  les  conduisaient 
d’abord  sur  son  terrain  ,  parce  que  c’est  l’ellet  ordinaire  du 
curage,  qui,  d’ailleurs,  est  à  sa  charge,  puisqu’il  profite 
de  ces  eaux. 


647.  Les  eaux  sont ,  notamment  dans  les  campagnes , 
un  objet  continuel  d’altercations  entre  les  }>ropriétaircs  qni 
veulent  ou  les  recevoir  ou  les  détourner  dans  l’intérêt  de 
leurs  héritages  ;  il  importe  donc  de  bien  déterminer  les  droits 
de  chacun ,  dut-on  meme  reproduire  quelques  dispositions 
législatives  lorsqu’elles  s’appliquent  à  plusieurs  sorles  de 
cours  d’eau. 

Les  eaux  de  sources  et  de  pluies,  considérées  comme 
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élément,  ne  peuvent  jamais  être,  non  plus  que  Tair,  la 
matière  d’une  propriété  exclusive (88)  \  mais  elles  deviennent 
propriété  par  accf^ssioji ,  ainsi  que  les  pigeons ,  les  abeil¬ 
les,  etc.  ((is.  94^-5 3-4) î  lorsque  la  source  provient  du  fonds, 
cl  que  les  eaux  de  pluies  y  ont  été  recueillies  et  rasseml>lées 
par  quelque  industrie ,  et  détournées  des  chemins  vicinaux 
sans  réclamation  de  la  part  des  propriétaires  inférieurs  5 
enfin,  lorsqu’elles  viennent  à  se  concentrer  d’une  manière 
quelconque  dans  un  héritage  particulier^  car  alors  elles  se 
confondent  et  s’identifient  avec  le  fonds. 

Ce  propriétaire  peut  donc  retenir  cette  eau  dans  des  bas¬ 
sins  ,  citernes  ou  réservoirs ,  la  conduire  par  des  tuyaux , 
aqueducs  ou  autrement ,  sans  être  obligé  de  rendre  compte 
à  personne  de  l’usage  qu’il  en  fait ,  à  moins  que  le  pro¬ 
priétaire  inférieur  n’ait  acquis  des  droits  sur  ces  eaux  ou 
sur  le  irop-pîeiii ,  soit  par  titre ,  soit  par  prescription.  (C.  C. 

64i.) 

G48.  Mais  il  est  à  remarquer  que  celte  prescription  ne 
peut  s’acquérir  que  par  une  jouissance  non  interrompue 
de  trenle  années  -  et  cette  jouissance  seule  ne  suffirait  pas, 
si  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n’avait  fait  et  ter¬ 
miné  des  ouvrages  appareils,  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  d’eau  dans  sa  propriété  ^  et  c’est  de  celte  époque 
seulement  que  doivent  dater  les  trenle  ans  de  jouissance 
non  interrompue.  Or,  lorsqu’il  n’a  été  fait  aucuns  travaux 
appareils,  les  eaux  que  l’on  reçoit  n’étant  que  le  résultat 
de  la  situation  naturelle  des  localités,  le  propriétaire  de 
riiérilage  supérieur  peut  en  user  et  les  détourner  à  sa  vo¬ 
lonté  ,  quand  l’inférieur  les  recevrait  ainsi  de  temps  immé¬ 
morial.  (  C»  C.  642.  ) 

(>49.  Il  résulte  de  cette  disposition  précise ,  que  le  pro¬ 
priétaire  supérieur  doit  prendre  la  précaution  d’interrompre 
la  possession  trenteiiaire  de  l’inférieur ,  par  une  significa- 
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tion  contre  ses  travaux ,  avec  déclaration  qu'ils  ne  pourront 
servir  à  l’établissement  de  la  prescription,  s’il  veut  rester 
le  maître  de  disposer  de  ses  eaux  dans  un  temps  plus 
éloigne. 

650.  Néanmoins ,  le  propriétaire  du  fonds  peut  être 
privé  de  son  droit  d’en  détourner  le  cours ,  lorsque  l’exer¬ 
cice  n’en  est  dicté  que  par  une  malice  évidente ,  malitiis 
non  est  induli^enHum . 

O 

651.  Ce  droit  cesse  encore ,  lorsqû’une  commune  ou 
même  un  simple  hameau  a  intérêt  à  ce  qu’il  n’en  use  pas 
(  C.  C.  643)  ;  mais  alors  la  loi  accorde  une  indemnité  au 
propriétaire  et  aux  riverains ,  laquelle  est  proportionnée 
au  tort  qu’ils  en  éprouvent.  Ce  sont  les  tribunaux  qui  pro¬ 
noncent  sur  celte  nécessité  et  qui  fixent  l’indemnité. 

652.  On  ne  pourrait  pas  interdire  ce  droit  en  faveur 
d’une  propriété  communale  5  il  faut  que  l’eau  soit  utile  à  la 
majorité  des  habîlans  du  hameau  ou  du  village,  pour  le 
puisage  ,  le  lavage ,  l’irrigation  des  terres ,  l’exploitation  des 
usines,  etc. 

653.  Ainsi,  en  règle  générale,  le  propriétaire  d’une  eau 
de  source,  après  s’en  être  servi  pour  son  usage  particulier, 
ne  peut  jamais  la  détourner  au  préjudice  du  bien  public. 
Ainsi,  si  celte  eau  est  nécessaire  pour  faire  tourner  des 
moulins  à  farine,  qui  servent  à  la  nourrilnre  de  la  ville  ou 
du  village  voisin  ,  ou  dans  tous  les  autres  cas  qui  intéressent 
le  public,  il  ne  pourra  détourner  sa  source,  ni  la  retenir  pour 
d’autres  usages,  parce  que  rinlérét  puldic  doit  toujours  l’em¬ 
porter  sur  rinlérét  particulier,  snlus  populi  suprema  lejc 
esto.  Aussi  la  loi  n’autorise- l-ellc  pmsque  jamais  un  dé¬ 
tournement  complet  cl  perpétuel.  (  Cour  tCjéngers^  4 
vier  1809.  ) 
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u54.  Le  droit  du  propriétaire  de  la  source  est,  comme 
ou  vient  de  le  voir,  parlaitemeut  établi  par  les  art.  641  et 
64^  du  Code  civil  ;  il  peut  user  et  même  abuser  de  ses  eaux 
comme  il  renlend(5i);  mais  lu  situation  de  celui  qui  reçoit 
les  eaux  de  la  seconde  main  est  tout-à-fait  précaire,  et  il  est 
bon  d’en  faire  l  observation  pour  prémunir  les  acquéreurs 
de  propriétés,  qui  recevraient  les  eaux  d’une  source  supé¬ 
rieure  ;  car  les  propriétaires  de  ces  sortes  de  biens  peuvent 
bien,  en  effet,  user  de  ces  eaux  dans  rinlervalle  qu’elles  y 
parcourent ,  mais  à  la  charffe  de  les  rendre ,  à  la  sortie  de 
ces  fonds,  à  leur  cours  ordinaire.  (G.  C.  641.  ) 

« 

Goii.  Kt  s’il  s’  élève  une  coiiteslalion  entre  les  proprié¬ 
taires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux, 
en  prononçant,  doivent  eoncilier  l'intérét  de  ragricuUiire 
avec  le  respect  du  à  la  propriété  •  et ,  dans  tous  les  cas  ,  les 
réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le  co\irs  et  l’usage  des 
eaiix  doivent  être  observés,  (C.  C.  6|5.  ) 

Mais  cette  latitude ,  laissée  aux  tribunaux ,  n’offre  aucune 
sécurité  au  propriétaire  qui  reçoit  les  eaux  de  la  source 
supérieure ,  et  qui  peuvent  lui  être  enlevées  sous  le  pré¬ 
texte  de  l’inléiél  de  l’agriculture  :  c’est  du  moins  ce  qu’il 
peut  craindre  d’une  législation  indécise  <]ui  enfante  sou¬ 
vent  des  jugemens  contradictoires  sur  la  même  matière. 
il’' oyez  à  ce  sujet  deux  arrêts  loul-à-fait  contradictoires  de 
la  Cour  de  (uissalion  sur  la  même  espèce,  et  cités  par  Four- 
net,  7'raité  du  voisi}uim%  Tu  11  du  7  arril  et  l’autre  du 
i5  juillet  1807.  ) 

T^es  eaux  ne  s’absttrbaiit  presque  jamais  dans  ie 
lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  rasseml)leinent ,  il  leur  faut 
une  issue  sur  les  fonds  inférieurs,  et  cette  direction  pro¬ 
vient  ou  de  la  nature  des  lieux  ,  ou  d’une  longue  possession, 
ou  fruiie  couvent  ion  particulière. 

L,oisr(ne  par  la  situation  respeflive  des  lieux ,  !a  nature 
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ellc-méme  a  indiqué  le  passa{;e  et  Técoulement  des  eaux , 
le  propriétaire  de  Thérilage  supérieur  n’a  pas  besoin  d’au¬ 
tre  titre  que  la  localité,  meme  pour  contraindre  le  proprié¬ 
taire  inférieur  à  recevoir  ses  eaux  ;  car  c’est  une  servitude 
naturelle.  (C.  C.  64o.  ) 

657.  Mais  celte  servitude  n’existe  en  effet  que  lorsque 
les  eaux  ont  un  cours  perpétuel,  qui  coule  naturellement 
sans  que  la  main  de  l’homme  y  ait  contribué  (C.  C.  64o); 
car  cet  assujettissement  du  fonds  inférieur  ne  lui  est  Imposé 
que  pour  des  eaux  naturelles ,  et  non  pas  pour  celles  qui 
seraient  rassemblées  par  des  moyens  mécaniques  ou  au¬ 
tres,  qui  en  augmenteraient  le  volume. 

658.  11  n’est  jamais  permis  au  propriétaire  supérieur 

d’envoyer  à  l’inféiieur  des  eaux  gâtées  et  corrompues 

(640  i  droit  d’user  de  ces  eaux  ne  va  pas  jusqu’à 

rendre  insupj)orlublc  à  ce  dernier,  la  servitude  naturelle 

que  sa  situation  lui  impose  ;  ainsi  le  propriétaire  du  fonds 

supérieur  ne  doit  rien  faire  qui  jiuisse  dénaturer  ni  altérer 

la  qualité  de  l’eau  qu’il  transmet.  (Sa.) 

« 

659.  Lorsque ,  par  l’effet  d’une  servitude  convention¬ 
nelle  ou  légale,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  obtient 
récoulement  de  ses  eaux  par  l’héritage  inférieur,  dans  le 
but  de  les  transmettre  à  une  propriété  dont  il  est  également 
j)ropriétairc  ,  et  qu’il  a  ,  par  conséquent ,  intérêt  à  s’assurer 
la  conservation  de  ces  eaux  pendant  leur  passage  sur  le 
fonds  intei  niédiaire ,  il  lui  est  permis  de  placer  des  tuyaux 
de  grès ,  de  plomb ,  ou  d’autres  matières ,  d’établir  des 
jiierrées ,  et  enfin  de  prendre  toutes  les  mesures  conve¬ 
nables  pour  qu’elles  parviennent  à  leur  destination ,  et  en 
])lus  grande  quantité  possible,  pourvu,  toutefois,  que  ces 
travaux  ne  portent  aucun  dommage  à  l’héritage  qui  les 
reçoit  Iransitoircmenl,  (54.) 
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«60.  L’écoulement  des  eaux  supérieures  est  quelquefois 
une  charge  et  une  servitude ,  mais  c’est  souvent  aussi  un 
avantage  pour  l’héritage  inférieur  ^  dans  le  premier  cas , 
le  propriétaire  inférieur  peut  refuser  une  issue  à  ces  eaux 
en  les  envoyant  vers  l’endroit  d’où  elles  dérivent ,  i°  si  la 
situation  respective  des  lieux  ne  le  soumet  pas  à  la  scivi^ 
tilde  naturelle  ;  2*^  s’il  n’existe  aucun  titre  qui  autorise  le 
passage  \  S'*  si ,  dans  le  cas  d'un  titre ,  la  libération  a  été 
acquise  par  la  prescription  :  or,  ici  la  prescription  s’acquiert 
par  la  dîsconlinuation,  pendant  trente  ans,  de  l’écoulement 
des  eaux ,  à  moins  qu’il  ne  soit  survenu  dans  la  source 
quelque  tarissement  qui  explique  celle  interruption  5  4“ 
enfin ,  si  le  propriétaire  supérieur  envoie  les  eaux ,  non 
pas  dans  leur  état  naturel ,  mais  avec  tumulte  et  violence  , 
ou  corrompues  et  infectées  ^  en  un  mot ,  d’uhe  autre  espèce 
que  celles  qu’il  reçoit  lui-méme.  (64^*) 

G6l .  Le  propriétaire  qui  jouit  d’une  prise  d*eau  sur 
l’héritage  voisin  ,  a  le  droit  de  surveiller  les  canaux  ,  ri¬ 
goles  ,  pierrées ,  aqueducs  ou  canaux ,  les  réservoirs  et 
regards ,  pour  les  nettoyer  au  besoin  et  prévenir  les  rup¬ 
tures  et  les  dégradations ,  et  les  réparer  h  temps  ;  en  con¬ 
séquence  ,  le  propriétaire  de  rhérilage  assujetti  ne  peut  lui 
refuser  le  passage  nécessaire  pour  l’exécution  de  ces  divers 
travaux,  et  l’emplacement  convenable  pour  déposer  les  maté¬ 
riaux  que  les  ouviiers  peuvent  employer  journellement  (659)5 
mais  le  tout  sous  la  condition  équitable  d’une  indemnité , 
pour  le  dommage  que  ces  ouvrages  causeraient. 


G62,  Quant  au  curage,  les  terres  et  immondices  qui 
en  proviennent  peuvent  être  jetées  momentanément  sur  le 
sol  de  l’héritage  même ,  parce  qu’il  ne  serait  guère  possible 
de  faire  autrement  5  mais  sous  la  condition  de  les  faire  en¬ 
lever  promptement ,  et  encore  à  la  charge  de  paver  le  lover 
de  leur  séjour,  si  le  propriétaire  l’exigeait. 


21 8  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 


663.  Le  propriétaire  par  titre  d’un  droit  d’aqueduc, 
ne  peut  user  de  son  droit  que  dans  les  termes  énoncialifs 
du  titre  de  la  servitude  ;  et  s’il  y  a  quelque  ambiguité  dans 
ce  titre ,  elle  s’explique  toujours  en  faveur  de  l’héritage 
asservi  (9.  46)  mais  le  propriétaire  inférieur  est  tenu  de  se 
soumettre  entièrement  aux  conditions  consenties,  soit  par 
lui ,  soit  par  ses  auteurs  ^  car  les  obligations  de  servitude  se 
transmettent  comme  la  propriété  elle-même.  (62.) 


664.  Celui  qui  réunit  tout  à  la  fois  dans  un  bassin  ,  et 
les  eaux  des  sources  qui  surgissent  dans  son  fonds,  et  les 
eaux  d’une  rivière  qui  traverse  ses  héritages,  soit  pour  le 
besoin  de  ses  usines ,  soit  pour  l’irrigation  de  ses  propriétés , 
ne  peut  élie  inquiété  dans  sa  jouissance  par  les  proprié¬ 
taires  des  terrains  et  usines  inférieurs,  s’il  est  établi  1”  qu’il 
n’absorbe  pas  les  eaux  en  totalité  ^  2”  qu’il  les  rend  à  la 
sortie  de  ses  fonds  à  leur  cours  naturel  ;  3“  qu’il  n’en  jouit 
que  comme  par  le  passé ,  et  pur  suite  d’une  longue  posses¬ 
sion,  non  contredite  par  une  possession  contraire  de  trente 
années.  (  C,  C.  t)4i-44*  C.  d’Ét. ,  l\  juin  i83o.) 


665.  Le  propriétaire  d’une  source  souterraine  peut-il 
en  couper  les  veines ,  alors  meme  que  celte  source  fournit 
aux  habilans  d’une  commune  l’eau  qui  leur  est  nécessaire? 
—  En  d’autres  termes,  l’art.  (543  ,  C.  C.,  est-il,  en  ce  cas  , 
restrictif  du  droit  que  l’art.  SSi  reconnaît  au  propriétaire 
du  sol,  d’v  faire  toutes  les  fouilles  qu’il  juge  à  propos? 
(  Résolution  lié^ntiup.  ) 

Un  propriétaire  avait,  en  fouillant  dans  son  champ, 
détourné  les  eaux  d’une  fontaine ,  reconnue  par  raulorité 
administrative,  nécessaire  aux  besoins  d’une  commune. — 
Réclamaliou.  — La  Cour  roy.  de  Metz  déboute  la  commune. 
(.Tug.,  iG  iHH\  1826.)  —  Pourvoi.  —  La  Cour  de  cassation 
décide  ainsi  (29  nov>.  i83o)  :  Attendu  que  l’ai  ticle  G43  est 
limitatif,  qu’il  ne  s’applique  qu’aux  sourres  qui  coulent 
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•  dans  une  propriété  supérieure,  soit  qu’elles  y  naissent,  soit 
qu’elles  la  traversent  •  que  cet  art.  ne  peut  s’appliquer  aux 
veines  souterraines  qui  seraient  coupées  par  un  propriétaire, 
sans  inlcntion  de  nuire,  et  par  suite  de  fouilles  qu’il  juge 
à  propos  de  faire.  —  Rejette  le  pourvoi. 


G66.  Le  propriétaire  du  terrain  qui  renferme  une  sovirce 
n’est  pas  plus  afïVanchi  que  les  inférieurs  de  la  surveil¬ 
lance  de  la  police  administrative  ,  et  il  ne  pourrait  donner, 
non  plus  qu’eux ,  une  élévation  ou  une  direction  à  ses 
eaux ,  qui  causeraient  des  dégradations  ou  des  inondations  5 
il  doit ,  à  cet  égard ,  observer  les  régleniens  qui  déterminent  . 
le  mode  d’exécution  de  son  droit.  (  C.  C.  544.) 


667.  Lorsque  vous  avez  transporté  votre  propriété  par 
une  vente ,  un  échange ,  une  donation ,  ou  tout  autre  contrat 
valable,  vous  ne  pouvez  ensuite  cluinger  l’état  des  choses, 
puisqu’elles  auraient  passé  dans  les  mains  de  l’acquéreur 
telles  qu  elles  se  trouvaient  au  moment  du  contrat ,  qui  n’au¬ 
rait  pas  eu  lieu  s’il  avait  présumé  qu’elles  dussent  changer 
de  nature  5  ainsi ,  le  propriétaire  d’une  ferme  ,  en  vendant 
ou  louant  un  moulin  alimenté  par  les  eaux  ,  ne  peut  en¬ 
suite  les  détourner,  quoique  le  contrat  ou  le  bail  ne  stipu¬ 
lerait  rien  à  cet  égard  :  il  en  est  de  meme  dans  tout  autre 

cas  semblable.  (C.  C.  6ç)2-i3-i4-) 

668.  Les  eaux  pluviales  et  les  eaux  vagues,  dites  eaujc 
vicinales^  qui  coulent  sur  la  voie  publique,  suivent  le  meme 
régime  que  les  sources ,  à  fjuelques  modifications  près  : 
celui  qui  les  reçoit  le  premier,  est  le  maître  d’en  disposer  à 
son  gré  ^  il  peut  les  retenir,  lors  même  qu’elles  auraient 
coulé  de  temps  immémorial  ,  pourvu  qu’il  les  rende  à  leur 
cours  naturel ,  s’il  en  reste  ,  et  qu’il  ne  dégrade  et  n’em- 
barrasse  pas  les  chemins  jiublics  ;  il  peut  encore  les  laisser 
couler,  lors  meme  que  de  tout  temps  il  les  aurait  retenues. 
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069.  Lorsque  le  canal  qui  conduit  les  eaux  aux  moulins  * 
est  naturel,  les  riverains  ont  le  droit  d’y  faire  des  saignées 
pour  l’irrigation  de  leurs  terres  ^  mais  lorsqu’il  est  construit 
de  main  d’homme,  il  devient  une  propriété  particulière 
sur  laquelle  ils  ne  peuvent  rien  entreprendre. 

670.  L’eau  qui  coule  dans  un  canal  creusé  par  un  pro- 
ju'ictaire  sur  son  fonds  n’est  point  une  eau  courante ,  dans 
le  sens  de  l’art.  644  Code  civil  :  ce  canal  est  une  pro¬ 
priété  j)rivée  *,  il  ne  peut  être ,  contre  le  gré  du  propriétaire , 
assujetti  à  l’usage  des  riverains,  encore  que  cet  usage  ne 
nuise  point  au  propriétaire,  et  que  ce  soit  dans  l’inléret  de 
l’industrie.  (S,  19.  i.  168.) 


071 .  L’art.  644  Code  civil,  qui  permet  à  celui  dont 
une  eau  courante  traverse  la  propriété  ,  d’utiliser  celle  eau 
suivant  son  bon  plaisir,  à  la  seule  charge  de  la  rendre  à  son 
cours  ordinaire  à  la  sortie  de  son  fonds,  ne  s’applique  point  à 
l’eau  d’un  canal  creusé  de  main  d’homme,  et  qui  appartient  à 
un  autre  propriétaire  qu’à  celui  du  fonds  que  l’eau  traverse. 
Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  du  fonds  traversé  ne  peut  faire 
dans  le  canal  aucune  prise  d’eau ,  ni  constructions  quel¬ 
conques  qui  seraient  dommageables  au  propriétaire  du  ca¬ 
nal.  (S.  i  \.  2.6.) 

072.  Toutes  les  eaux  qui  tombent  naturellement  ou  par 
relVel  des  ouvrages  d’art ,  soit  dans  leurs  canaux ,  soit  dans 
leurs  rigoles  nourricières,  soit  enfin  dans  les  réservoirs  ou 
étangs ,  seront  en  entier  à  la  disposition  des  canaux ,  non¬ 
obstant  tous  usages  contraires.  ïl  est  défendu  d’en  détour¬ 
ner  les  eaux,  à  moins  do  concession  (toujours  révocable). 
(S.  i3.  2.  368.) 


075.  Les  canaux  forment  une  propriété  d’espèce  parti¬ 
culière  dans  les  mains  des  compagnies  auxquelles  iis  sont 
vendus  par  l’Elal,  La  société  ,  qui  en  est  propriétaire  ,  ne 
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peut  changer  la  destination  primitive  des  canaux  ,  ni  céder 
ou  transporter  tout  ou  partie. de  son  droit.  (S.  lo.  ü. 

284.) 

674.  Le  rétablissement  dans  leur  étal  primitif  de  canaux 
destinés  à  préserver  une  commune  de  l’inondation ,  est  à  la 
charge  des  riverains ,  lorsqu’il  est  recotmu  que  rencombre- 
mcnt  de  ces  canaux  provient  de  leur  fait.  (S.  18.  2.  85,) 

675.  Un  torrent  est  un  cours  d’eau  impétueux  et  mo¬ 
mentané  ,  avec  intermittence  de  crues  et  de  dessèchement. 
Le  Code  civil  ne  mettant  pas  les  torrens  dans  la  classe  des 
rivières  navigables  et  flottables  (C.  C.  538),  il  les  laisse, 
par  conséquent ,  dans  celle  des  eaux  patrimoniales  ,  qui  ap¬ 
partiennent  aux  propriétaires  riverains.  (C.  de  cass.  21 
fé\>rier  1810.) 

676.  L’art.  64o  »  Code  civil ,  qui  défend  au  proprié¬ 
taire  inférieur  toute  construction  de  digue  qui  empéclie 
récoulemenl  des  eaux,  ii’a  trait  qu’aux  eaux  pluviales^  il 
ne  s’applique  point  aux  eaux  des  torrens  et  des  fleuves  : 
ainsi  le  propriétaire  inférieur  a  le  droit  de  construire  des 
digues  pour  se  préserver  de  l’inondation  du  torrent  ou  du 
fleuve  qui  borde  sou  héritage,  encore  que  ces  digues 
fassent  refluer  les  eaux  d'une  manière  préjudiciable  aux  voi¬ 
sins.  (S.  14.  2.  9.) 

677.  La  flicu  ilté  de  celui  qui  n’est  pas  co-propriétairc 
d’un  cours  d’eau  naturel ,  se  borne ,  s’il  peut  y  arriver  sans 
passer  sur  le  fonds  d’autrui ,  au  puisage ,  à  l’abreuvage ,  au 
lavage  du  linge  et  à  autres  usages  de  cette  espèce,  suscep¬ 
tibles  d’étre  exercés  sur  l’eau,  simplement  considérée 
comme  élément  offert  par  la  nature  aux  besoins  de  tous; 
mais  il  ne  peut  y  pécher,  ni  y  faire  de  tranchées  pour  l’ir¬ 
rigation  de  ses  propriétés ,  sans  l’agrément  du  propriétaire 
du  lit.  Celui-ci,  de  son  coté,  ne  peut  le  détourner,  parce 
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qu’il  est  probable  que  les  voisins  ont  acheté  en  considéra¬ 
tion  de  la  proximité  de  l’eau. 


678.  La  prise  d'eau  s’entend  du  droit  de  s’emparer  à 
son  profit  des  eaux  d’autrui,  comme  le  droit  de  puisage^ 
ce  droit  se  concentre  quelquefois  dans  la  personne  qui  en 
jouit  :  c’est  le  droit  personnel  ^  mais  s’il  s’exerce  en  rece¬ 
vant  dans  son  fonds  les  eaux  provenant  d’un  fonds  supé¬ 
rieur,  ou  par  la  faculté  d’aller  ou  d’envoyer  puiser  de  l’eau 
à  une  source  ou  à  un  puits,  etc.  ,  alors  c’est  un  droit  réel, 
qui  est  inhérent  au  fonds  qui  le  possède,  et  qui  se  transmet 
aux  acquéreurs  et  détenteurs  successifs.  11  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  exercé  avec  les  réserves  <|ue  nous  indiquerons 
pour  le  droit  de  passage.  (Foyez  article  id,  §  3.) 


679.  Lorsque  le  passage ,  le  puisage  ou  la  prise  d’eau 
sont  personnels ,  ils  ne  peuvent  se  transmettre  au  fonds , 
puisqu’ils  ne  sont  accordés  qu’à  un  seul  individu  :  en  quoi 
les  dispositions  du  Code  civil ,  qui  interdisent  rétablisse¬ 
ment  de  servitudes  en  faveur  des  persomtes ^  paraîtraient 
contraires;  mais  on  doit  remarquer  que  l’art.  68G  ne 
prohibe  que  les  services  qui  ont  trait  à  la  personne  rnêtnej 
et  que  la  permission  de  passage,  de  puisage  ou  de  prise 
d’eau,  pour  conduire  dans  la  propriété  en  faveur  de  qui 
s’établit  cette  servitude ,  suppose  une  possession  respective 
de  fonds,  et  rentre,  par  conséquent ,  dans  le  vœu  de  la  loi, 
qui  admet  le  service  d’un  fonds  en  faveur  d’un  autre  fonds, 
et  qu’alors  la  personnalité  disparait. 


680.  Les  marchands  de  bois  sont  autorisés  à  jeter 
leur  bois  h  lois  perdu  dans  les  rivières  et  autres  eaux ,  et 
de  les  faire  conduire  par  les  ruisseaux ,  étangs  et  fossés 
des  particuliers  appartenans  aux  riverains,  lesquels  sont 
tenus  de  faire,  à  cet  elîet,  l’ouverture  de  leurs  parcs,  jar¬ 
dins  et  basses-cours  ;  et ,  dans  le  cas  où  le  cours  des  eaux 
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ne  serait  pas  suffisant  pour  conduire  les  bois  à  destination, 
il  est  permis  au.x  niarcliands  de  bois  de  creuser  de  nou¬ 
veaux  canaux  aux  endroits  où  ils  sont  nécessaires,  nioven- 
nant  une  indemnité ,  à  dire  d’experts ,  pour  les  dégradations 
qui  seraient  commises  sur  leurs  fonds, 

G8 1 .  Les  marchands  de  bois  qui  sont  obligés  de  faire 
passer  leur  bois  à  bois  perdu ^  doivent,  avant  de  jeter  leur 
flot,  faire  visiter  les  moulins  ,  vannes,  etc.,  par  où  ils  doi¬ 
vent  passer,  les  faire  reconnaitre  jiar  les  jjarlies  intéressées, 
afin  que,  récolement  fait  de  cette  visite,  après  le  flot  passé, 
ils  puissent  payer  à  leur  juste  valeur  les  dégradations  qu’ils 
auraient  occasionées. 

G82,  Les  riverains  d’une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
peuvent  faire  entre  eux  telles  conventions  qu’ils  jugeront 
à»propos,  pourvu,  toutefois,  qu’elles  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  l’intérêt  général  (6.  4o.  5i)  ^  car  alors  l’ad¬ 

ministration  aurait  le  droit  de  prescrire  des  mesures  toutes 
difTérenles  qui  annuleraient  les  premières. 

G83.  Le  trouble  dans  la  possession  d’un  cours  d’eaux 
pluviales  autorise  la  complainte.  (S.  i5.  i.  aSq.) 

L’appréciation  des  faits,  nécessaire  pour  constituer  la  pos¬ 
session,  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  triliunaux  (8. 
et  dépend  des  circonstances  et  de  l’usage  auquel  le  cours 
d’eau  est  destiné  ;  seulement  ces  faits  doivent  être  bien 
précisés  et  ne  laisser  aucun  doute  sur  l’occupation  exclusive 
du  cours  d’eau. 


G84.  Les  tribunaux,  sous  prétexte  d’inléièl  de  l’agricnl- 
ture ,  ne  peuvent  autoriser  un  propri(^aire  à  détourner 
l’eau  qui  coule  le  long  de  son  fonds.  (S.  9.  2.  294*) 

G80.  Chacun  a  le  droit  de  faire  sur  son  fonds  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  détourner  ou  arrêter  les  eaux  de 
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la  mer  qui  l’inondent  et  le  réduisent  à  la  stérilité,  ou  même 
pour  les  utiliser.  (L.  i(y  septembre  i8o^,  art.  33.) 

.  68G.  L’eau  d’un  ruisseau  ou  d’un  fossé  mitoyen  peut 
être  détournée  par  celui  qui  ne  possède  qu’une  des  rives-  si 
le  lâverain  du  coté  opposé  y  consent,  les  propriétaires  su¬ 
périeurs  et  inférieurs  n’ont  pas  le  droit  de  s’y  opposer,  si, 
d’ailleurs,  l’eau  est  rendue  à  son  cours  ordinaire  dans  l’é¬ 
tendue  de  leur  fonds.  11  n’y  aurait  interdiction  que  dans  le 
cas  où  le  volume  d’eau  serait  insuffisant  pour  tous,  et  où  il 
faudrait  en  régler  l’usage  pour  chacun  alternativement  pen¬ 
dant  quelques  heures  ;  alors  ce  serait  aux  tribunaux  à  dé¬ 
cider  si  le  détournement  peut  avoir  lieu. 

C87.  S’il  s’agit  de  construire  des  digues  à  la  mer  ou 
contre  les  fleuves  ou  rivières ,  la  dépense  en  est  supportée 
par  les  propriétés  protégées ,  en  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux  (624),  à  moins  que  le  gouvernement  n’alloife 
des  sommes  sur  les  fonds  publics.  (L.  16  sept.  i8oj.  ) 

§  ÏV.  Des  moulins  y  fabriques  et  usines  sur  les  cours 

(Veau. 

G88.  Nul  ne  peut  faire  moulins,  batardeaux,  écluses, 
gares,  pertuis,  murs,  plantations,  amas  de  pierres,  de 
terre  et  de  fascines,  ni  édifices,  ni  enfin  empêches  nui¬ 
sibles  au  cours  de  l’eau ,  ni  même  jeter  ordures  et  immon¬ 
dices,  ni  les  amasser  le  long  des  quais  ou  rivages  des  ri¬ 
vières  navigables  et  flottables.  (O.  166g. ) 

689-  La  loi  du  6  octobre  1791  attribue  aux  directoires 
des  départemensf  lesquels  sont  représentés  aujourd’liui 
par  les  préfets,  le  droit  de  permettre  une  usine  hydrau¬ 
lique  :  il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui  ;  la  concession 
d’une  chute  d’eau ,  rétablissement  des  canaux  destinés  à 
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alimenter  ces  usines ,  et  la  détermination  de  tous  les  autres 
ouvrages  nécessaires  pour  approprier  les  eaux  à  une  exploi¬ 
tation  industrielle ,  doivent  dériver  d'un  acte  de  l'autorité 
souveraine. 

11  y  a  plus  '  lorsque  l'usine  doit  être  placée  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  la  détermination  des  travaux 
qui  doivent  composer  le  système  extérieur  de  cette  usine  est, 
ainsi  que  le  point  d’élévation  de  l'eau,  proposée  par  les  ingé¬ 
nieurs  des  poqLs-et-chaussées ,  comme  lorsqu’il  s’agit  d’une 
rivière  dépendante  du  domaine  public  ;  en  cas  de  contesta¬ 
tion  ,  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  donne  son 
avis,  et  la  décision  appartient  au  ministre  de  rinlérieur. 
Le  décret  du  7  fructidor  an  xii  (art.  i5),  ne  fait  aucune 
distinction  à  cet  égard.  La  direction  des  ponts-et-cliaussées 
exige  même  que  lorsqu’une  usine  hydraulique  est  changée, 
le  propriétaire  se  pourvoie  d’une  nouvelle  autorisation  : 
nous  pensons,  cependant,  que  cette  prétention  ne  saurait 
être  fondée  lorsque  l’usage  des  eaux  n’est  point  altéré ,  et 
que  du  moment  que  le  gouvernement  a  concédé  une  chute 
d’eau  en  déterminant  invariablement  sa  hauteur,  il  doit 
être  loisible  au  concessionnaire  d’approprier  cette  chute  à 
telle  exploitation  qu’il  juge  convenable  à  ses  intérêts,  sauf 
les  restrictions  résultant  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  les 
usines  (titre  7,  sect.  4)  qu’il  peut,  en  conséquence, 
élargir  le  coursier  de  son  usine ,  et  en  relever  le  saut  à  pro¬ 
portion  ,  y  placer  une  roue  d’autre  dimension ,  changer 
l’emplacement  de  ses  vannes,  etc.,  pourvu  qu’il  n’ex¬ 
hausse  point  le  niveau  de  la  retenue ,  qu’il  laisse  aux  eaux  le 

\ 

*  Il  s’agît  de  demander  la  permission  au  préfet,  lequel  fait  apposer 
dos  aOiches  pendant  quaire  mots;  vers  la  fin  du  cinquième  inoU,  il 
donne  son  avis,  tant  sur  la  domando  que  sur  les  oppositions  ;  Tadmi* 
nistration  des  ponts-et-ctiaussées  donne  le  sien;  et  si  la  permission  est 
accordée,  les  impétrans  sont  imposés  à  une  taxe  qui  est  une  fois  pB.yée , 
et  sont  tenus  de  solder  tes  dépenses  et  les  honoraires  des  ingénieurs, 
d’après  le  mandat  du  préfet,  (588.) 
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meme  débouché  ,  et  qu’en  avertissant  préalablement  Tauto- 
rité  de  ces  changemens^  il  la  mette  en  mesure  de  s’assurer 
qu’il  n’est  point  donné  d’extension  à  l’autorisation  primiti¬ 
vement  accordée. 

m 

690.  L’instruction  ministérielle,  en  date  du  19  ther¬ 
midor  an  VI,  indique  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  la 
permission  de  construire  sur  les  cours  d’eau  -,  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Toute  personne  qui  désirera  établir  un  pont,  une 
cliaussée  permanente  ou  mobile ,  une  écluse ,  une  usine , 
un  batardeau,  mou  lin  ,  digue  ou  autre  ol)$taclc  quelconque 
au  libre  cours  des  eaux ,  dans  les  dvières  navigables  et  flot¬ 
tables,  dans  les  canaux  d’irrigations  ou  de  desséchemens 
généraux,  devra  donner  sa  demande  motivée  au  préfet  du 
département  du  lieu  de  l’établissement  projeté.  Le  prélet, 
après  avoir  examiné  la  pétition  ,  eu  ordonnera  le  renvoi  au 
maire  de  la  commune,  à  riugénieur  ordinaire  de  l’arrondis¬ 
sement,  enflu  à  l’inspecteur  de  la  navigation,  partout  où  il 
Y  en  aura  d’établis.  Le  maire  aura  à  examiner  les  couve- 

h* 

nances  locales  et  rintérct  des  propi  iélaires  riverains  ;  et,  afin 
d'obtenir  à  cet  égard  tous  les  rcnscignemens ,  et  de  mettre 
les  intéressés  à  même  de  former  leurs  réclamations,  il  or¬ 
donnera  raftichc  et  fera  afficher  la  pétition  à  la  jiorte  prin- 
.cipalc  de  la  maison  commune.  Celle  alHche  devra  demeu¬ 
rer  posée  pendant  l’espace  de ‘deux  décades  (20  jours), 
.avec  invitation  aux  ciloyeiis  qui  auraient  des  observations  à 
proposer ,  de  les  faiie  à  la  mail  le  dans  iesdiles  deux  déca¬ 
des,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l’ex- 
piralion  du  délai  de  l’affiche. 

«  Le  maire  y  ajoutera  ensuite  scs  observations,  et,  indé¬ 
pendamment  de  la  jirëcaution  ci-dessus  indiquée,  il  ne 
négligera  aucune  des  connaissances  cju’il  pourra  acquérir  par 
lui-même ,  soit  par  sou  transport  sur  les  lieux  ,  soit  par  la 
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réunion  des  propriétaires  des  héritages  riverains  et  de  ceux 
des  usines  inférieures  et  supérieures,  soit  enfin  par  le  con¬ 
cours  des  ingénieur  et  inspecteur  ,  s’ils  peuvent  être  réunis 
au  maire  par  le  sous- préfet. 

«  Si  l'ingénieur  opère  séparément  5  afin  de  le  faire  en 
plus  grande  connaissance  de  cause,  il  atlenclra  rexpîration 
des  délais  indiqués ,  et  la  formation  des  observations  du 
maire,  qui  lui  seront  remises  avec  toutes  les  pièces,  par  le 
sous-préfet,  auquel  le  maire  les  aura  adressées.  Il  exami- 
uera,  par  les  icgles  de  l’art  ,  les  iucoiivéniens  ou  les  avan¬ 
tages  de  rétablissement ,  et  pèsera,  sous  ce  rapport,  la  valeur 
des  objections  qui  auront  pu  être  faites.  Lorsqu’il  n’y  aura 
pas  d  inspecteur  de  la  navigation  dans  rai  rondissement , 
il  s’aidera  des  observations  des  mariniers  instruits ,  sur  l’efict 
que  pourra  produire ,  qucuil  à  l’aclioii  des  eaux ,  l’établis¬ 
sement  projeté,  et  prescrira  la  manière  dont  cet  établisse¬ 
ment  devra  se  faire  ,  ainsi  que  l’étendue  et  la  proportion  des 
vannes,  écluses,  déversoirs,  etc.  ;  il  fera  du  tout  un  plan 
qvi’il  joindra  à  son  rajiport.  La  formation  du  [)lan  sera  aux 
frais  de  la  partie  requérante. 

«  L’inspecteur  de  la  navigation  se  concertera ,  autant  que 
possible,  avec  ringéuieur  ordinaire,  qui,  dansions  les  cas, 
devra  lui  donner  communication  des  pièces.  Il  examinera 
l’objet  sous  le  rapport  de  la  navigation  ,  et  pourra  faire  son 
rapport  séparément.  Cepcudunl,  lorsque  l'inspecteur  et  l’iii- 
génieur  seront  d’accord ,  rien  n’empccbera  que  la  rédac¬ 
tion  ne  soit  commune  ;  dans  ce  dernier  cas ,  il  sera  formé 
une  double  minute,  dont  rniie  restera  entre  les  mains  de 
l’inspecteur,  et  l'autre  entre  les  malus  de  l'ingénieur.  Toutes 
ces  pièces  seront  remises  au  sous-préfet  qui  les  adressera  au 
préfet  avec  son  avis, 

«  L’ingénieur  en  chef  donnera  son  avis  sur  le  rapport  de 
l  ingénieur  ordinaire. 

«  Quant  à  1  inspecteur  de  la  navigation ,  soit  qu’il  opère 
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seul  OU  divisement,  il  devra  toujours  adresser  une  expédi¬ 
tion  de  son  rapport  au  bureau  de  la  navigation ,  indépen¬ 
damment  de  celle  qu’il  remettra  pour  le  préfet. 

«  Aussitôt  la  clôture  des  visites  et  rapports,  toutes  les 
pièces  seront  remises  au  préfet ,  pour  former  son  arrêté  mo- 
tivé,  lequel,  par  une  disposition  expresse,  portera  sur¬ 
séance  d’exécution  jusqu’à  l’intervention  de  la  sanction  du 
gouvernement. 

«  Conformément  à  Tarrcté  du  29  floréal  an  vi ,  tous  les 
arrêtés  d’autorisation  des  préfets  devront  contenir,  i**  l’obli¬ 
gation  expresse  aux  ingénieurs  de  surveiller  immédiatement 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  j  2®  celle 
au  concessionnaire  de  faire,  à  ses  frais,  après  les  travaux 
achevés,  constater  leur  état  par  un  rapport  de  l’ingénieur, 
dont  une  expédition  sera  déposée  aux  archives  de  la  pré¬ 
fecture,  et  l’auti'c  adressée  au  ministre  de  l’intérieur; 
3®  d’insérer  la  clause  ex|)resse  que,  dans  aucun  temps,  ni 
sous  aucun  prétexte ,  il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité, 
dommage  ni  dédommagement,  par  les  concessionnaires  ou 
ceux  qui  les  représenteront ,  par  suite  des  dispositions  que 
le  gouvernement  jugerait  convenables  de  faire  pour  l’a¬ 
vantage  de  la  navigation  ,  du  commerce  et  de  l’industrie , 
sur  les  cours  d’eau  où  sont  situés  les  établisseniens.  (601.) 

«  L’arrété  du  préfet  étant  formé ,  il  sera  adressé  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  pour,  d’après  examen,  être  homolo¬ 
gué  ,  s’il  y  a  lieu. 

«  Faute  par  le  requérant  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l’arrêté  de  concession  qu’il  aura  obtenue,  l’aiUorisation 
sera  révoquée,  et  les  lieux  remis  au  même  état  oii  ils  étaient 
auparavant ,  à  scs  frais.  Il  en  sera  usé  de  même  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire,  après  avoir  exécuté  fidèlement  les  con¬ 
ditions  qui  lui  auront  été  imposées,  viendrait,  parla  suite, 
à  former  quelque  nouvelle  entreprise  sur  le  cours  d’eau , 
ou  changer  l’état  des  lieux  sans  s’v  être  fait  autoriser. 
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«  Les  mêmes  règles  que  celles  ci-dessus  prescrites  pour 
les  nouveaux  établîssemens ,  auront  lieu  toutes  les  fois  qu’on 
voudra  changer  de  place  les  anciens ,  ou  y  faire  quelque  in¬ 
novation  importante.  On  observera ,  de  plus ,  à  l’égard  de 
ceux-ci,  d’examiner  les  titres  de  jouissance ,  pour  connaître 
si  ces  titres  se  trouvent  avoir  été  confirmés  d’après  la  dis¬ 
cussion  qui  doit  en  être  faite  en  exécution  de  l’arrêté  du 
19  ventôse.  » 


69C  On  voit  par  les  termes  de  cetle  instruction ,  que  les 
ingénieurs  du  département  sont  toujours  consultés  sur  l’é¬ 
tablissement  d’une  usine ,  sur  les  réglemens  et  police  des 
eaux  ,  sur  l’élévation  des  vannes,  etc.  Ils  sont  remboursés 
de  leurs  frais  de  voyages  et  autres  dépenses,  et  reçoivent 
des  honoraires  d’après  l’étal  de  frais  et  indemnités  qu’ils 
fournissent ,  et  qui  leur  sont  payés  sur  l’approbation  et  le 
mandat  du  préfet  ;  ce  mandat  est  exécutoire  contre  les  par¬ 
ticuliers  intéressés  qui  auront  été  déclarés  devoir  supporter 
ces  frais ,  et  il  est  procédé  au  recouvrement  par  voie  de 
contrainte ,  s’il  y  a  lieu ,  comme  en  matière  d’administra¬ 
tion.  (D.  'J  fructidor  an  xii.  ) 


692.  Il  ne  peut  donc  être  établi  de  moulins  et  usines  sur 
les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  qu’en  vertu  d’une 
ordonnance  royale ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  d’après  l’avis  du  préfet.  (O,  \t\uiai  1817,  3o  mars 
i8ai ,  et  22  décembre  1824-)  Mais  ce  principe  n’est  point 
applicable  au  cas  où  il  s’agit  d’un  canal  de  dessèchement, 
constiniit  de  main  d’homme,  et  qui  constitue  une  propriété 
privée  -,  alors  l’autorisation  dépend  du  consentement  du 
propriétaire  du  canal.  (O.  i"  sept.  1825.) 

693.  Une  nouvelle  usine,  placée  au-dessous  ou  au-dessus 
d’un  moulin,  peut  porter  préjudice  à  ce  dernier,  soit  eu 
arrêtant  les  eaux  qui  servaient  à  le  mettre  en  mouvement , 
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soit  en  p^oduisiinl  un  refluement  ou  remous  qui  retarde  la 
vitesse  de  leur  cours  •  les  règles  du  droit  commun  et  les  lois 
de  la  propriété  s’opposent  à  tout  ce  qui  tendrait  à  produire 
ce  résultat  (6.  ’5^-4),  et  c’est  ici  le  cas  d’appliquer  l’ar¬ 
ticle  64o  du  Code  civil. 


694. 11  est  évident  que  lorsqu’une  usine  est  établie  sur  un 
cours  d’eau  qui  avait  été  libre  jusqu’alors,  le  remous,  don¬ 
nant  lieu  à  des  atlernssemens  successifs  dans  toute  l’étendue 


où  il  se  fait  sentir  en  amont ,  rend  les  curages  plus  fréquens 
qu’avant  la  construction  de  Tusinc  :  celte  circonstance  ag¬ 
gravant  les  charges  des  autres  riverains  ,  il  est  convenable 
d’insérer  dans  toutes  les  concessions  de  chutes  d’eau,  une 
clause  qui  oblige  les  concessionnaires  à  faire  à  leurs  frais  ces 
curages  extraordinaires.  (O  .  II  murs  iBi8.) 


695.  L’établissement  d’un  moulin  sur  uue  rivière  ne  met 


néanmoins  aucun  empêchement  à  ce  que  d’autres  puissent 
y  être  placés  ,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  ,  si  on  peut 
s’assurer  d’une  chute  d’eau  sulhsante ,  et  pourvu  que  le 
moulin  nouveau  ne  puisse  pas  entraver  rexercice  ni  trou* 
hier  la  possession  de  ceux  (lui  ont  la  priorité  de  construc¬ 
tion  ^  et  aucun  des  propriétaires  n’a  le  droit  de  provoquer 
la  suppression  des  moulins  circon voisins  ,  sous  le  prétexte 
du  dommage  qu'il  en  reçoit,  puisque  l’autorité  fixe  la 
hauteur  des  vannes. 


696.  ün  in  oulin  ne  |)Otivant  subsister  sans  sa  prise 
d’eau  ,  il  en  résulte  que  celle  prise  d'eau  en  est  uue. par  lie 
nécessaire,  intégrante  et  même  principale,  puisque  sans 
elle  !e  moulin  serait  sans  objet  ;  il  s’ensuit  donc  que  son 
bie/.  ou  canal  en  est  une  portion  iuséparable,  et  qu’il  ne  fait 
qu’une  seule  et  meme  chose  avec  le  moulin  ^  en  conséquence, 
le  propriétaire  du  moulin  l’est  aussi  du  hiez  dont  le  sol  lui 
appartient  de  même  que  le  passage  des  eaux  i  et  qu’on  ne 
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peut  l’en  dépossétler  sans  injustice  et  surtout  sans  preuves 
contraires. 

007.  L  administration  a  une  grande  latitude  lorsqu’il  s'a¬ 
git  d’établissemcns  industriels  (55f)),  elle  peut  autoriser  soit 
la  formation  de  digues  longitudinales  dans  la  ligne  qui  est 
supposée  être  le  milieu  de  la  rivière,  soit  une  dérivation  dans 
le  fonds  particulier  du  fabricant ,  d’une  partie  des  eaux  , 
soit  enfin  tous  autres  travaux  pour  l  usage  d’un  riverain  , 
pourvu,  louteibis,  que  les  besoins  du  riverain  opposé  ne 
soient  pas  entravés, 

698.  Pour  toute  espèce  d’usine  et  de  moulin ,  même 
construit  sur  des  cours  d’eau  pi  ivés ,  l’adminislralion  doit 
donner  la  permission  ,  qu  elle  peut  refuser  si  l’élablissemenl 
peut  nuire  au  service  public ,  et  régler  la  bailleur  des  eaux  ; 
ces  permission  et  fixation  ne  sont  définitives  que  lorsqu'une 
ordonnance  rovale  les  a  confirmées.  (O.  R.  3o  mai  i8ai.) 

699.  L’autorisation  royale  étant  ludispentable.  pour  Texé- 
culion  de  i’arrèlé  d’un  préfet  qui  jiermet  rétablissement 
d’une  usine,  d’une  vanne,  ou  d’autres  ouvrages  sur  les  cours 
d’eau,  les  propriétaires  qui  auraient  construit  avant  cette 
approbation ,  l'auraient  fait  sans  litre  légal  •  en  conséquence , 
ils  seraient  contraints  à  détruire  les.ouvrages  faits,  si  l’au¬ 
torisation  qui  interviendrait  modifiait  les  conditions  primi¬ 
tivement  imposées  par  l’ai  rélé.  (O,  i"  mars  182G.) 


700  .  Les  propriétaires  des  vannes  ,  moulins  , 
et  perluis ,  établis  sur  les  ruisseaux  et  rivières,  sont  tenus 
de  les  enlrelenir  en  bon  étal,  et  de  laisser  i,3o  (4  p.)  le 
long  des  bords  pour  le  passage  des  gens  employés  par  les 
niaiTliands  de  bols,  à  pousser  à  flot  le  bois  qu'ils  jettent  à 
bois  péril  U ,  pour  le  rendre  à  destination.  (G35.) 

é 

701 .  Les  |iropriétaii‘es  (iu  ferir.lérs  des  moulins  et  usi¬ 
nes  sont  garuiis  des  iloaiinagcs  que  les  eau.x  causent  aux 
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chemins  et  propriétés  voisines ,  par  la  trop  {jrande  éléva¬ 
tion  du  déversoir  ou  autrement  ^  Us  peuvent  être  forcés  de 
tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne , 
sous  peine  d’amende  et  de  dédommagement.  Il  est  défendu 
de  combler  les  fossés ,  dégrader  les  clôtures ,  couper  des 
branches  de  haies  vives  ^  d’enlever  des  bois  secs  des  haies , 
sous  peine  d’amende ,  de  dédommagement  et  meme  de  dé¬ 
tention.  (L.  6oc^.  1791.) 

702,  Lorsq  u’une  inondation  a  transporté  des  arbres  dé¬ 
racinés  ou  des  objets  mobiles  d’une  propriété  sur  une  autre, 
le  propriétaire  peut  les  réclamer,  et  il  doit  lui  être  donné 
passage  pour  en  faciliter  l’enlèvement. 

Si  l’inondation  est  arrivée  par  le  fait  de  propriétaires  d’é¬ 
lan  g  ,  d’usines  ou  autres  ,  qui  auraient  négligé  l’exécution 
des  réglemens  auxquels  ils  sont  assujettis ,  ceux  qui  en 
souffrent  quelque  dommage,  ont  une  action  en  indemnité 
contre  eux,  et  la  loi  y  joint  une  amende,  et,  dans  certains 
cas,  l’emprisonnement.  (C.  P.  4^7’) 

703,  .Des  propriétaires  de  moulins  n’ont  pas  essentielle¬ 
ment  droit  à  la  quantité  d’eau  nécessaire  pour  leur  usine, 
à  ce  point  qu’ils  puissent  priver  les  propriétaires  supérieurs 
de  l’usage  des  eaux  pour  l’irrigation  de  leurs  prairies.  (S. 

1 .  3i6.) 

704,  L’ordonnance  de  1669,  qui  prescrit  la  destruction 
de  tous  les  moulins  établis  sans  autorisation ,  ne  défend 
pas  de  réparer  ceux  qui  existaient  légalement  j  lorsque  ces 
réparations  n’occasionnent  aucun  ouvrage  dans  le  lit  de  la 
rivière ,  et  qu’elles  ne  changent  pas  le  système  de  l’usine , 
on  doit  seulement  demander  l’autorisation  de  l’administra¬ 
tion  ;  si  cependant  le  propriétaire  n’a  pas  pu  remplir  cette 
formalité  ,  parce  que  le  moindre  retard  apporté  aux  répa¬ 
rations  aurait  compromis  l’existence  de  l’établissement ,  il 
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.  n’y  a  pas  lieu  d’appliquer  l’ordonnance  de  1669,  ni  l’ar¬ 
rêté  du  19  ventôse  an  vi ,  c’est-à-dire  d’ordonner  la  des¬ 
truction  des  travaux  et  de  condamner  à  l’amende.  (O.  3o 
mai  1821.) 


705.  Lorsqu’une  décision  ministérielle  a  prescrit  un 
temps  limité  au  propriétaire  d’un  moulin  pour  l’exécution 
de  ses  travaux  ,  à  peine  d’en  voir  ordonner  le  chômage  , 
il  peut  être  sursis ,  par  le  conseil  d’Etat ,  à  l’application  de 
la  peine,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  statué  sur  le  recours  formé 
contre  la  décision ,  lorsque  ,  d’ailleurs  ,  il  n’y  a  pas  péril  en 
la  demeure.  (  O.  3i  juillet  1822.) 


706.  Aucune  loi  n’a  abrogé  l’article  4^  du  titre  27  de 
l’ordonnance  de  i6h9  sur  les  eaux  et  forets  ,  qui,  pour  le 
chômage  des  moulins ,  occasioné  par  la  navigation  ou  le 
flottage ,  fixe  l’indemnité  à  2  fr.  par  jour,  et  défend  de 
rien  exigeV  au  -  delà  de  cette  somme.  Toute  fixation  des 
dommages  et  intérêts  à  un  taux  plus  considérable ,  donne 
ouverture  à  cassation  du  jugement  qui  la  contient.  (S.  9. 

I.  374.) 

707.  L’  emplacement  pour  servir  d’attache  à  un  moulin 
mobile  construit  sur  un  lleuve  ,  bien  que  désigne  dans  des 
lettres-patentes  qui  concèdent  ce  droit  à  un  particulier, 
est  subordonné  aux  variations  qui  s’opèrent  dans  le  cours 
du  fleuve  ,  et  à  l’intérêt  combiné  de  la  navigation  des 
propriétaires  riverains  et  du  propriétaire  du  moulin.  Ce¬ 
lui-ci  n’est  donc  pas  fondé  à  invoquer  la  concession  faite 
à  ses  auteurs,  pour  faire  annuler  un  arrêté  de  l’autorité 
administrative  qui  aurait  ordonné  le  déplacement  de  son 
usine,  et  pour  être  autorisé  à  la  placer  dans  un  autre  lieu. 
(S.  17.  2.  ii5.) 


708.  Lorsqu’une  usine  a  été  construite  sans  autorisa¬ 
tion  ,  ou  que  même  celte  autorisation  a  été  accordée  ,  mais 
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que  les  conslrurtions  causent  du  dommage,  les  intéressés 
doivent  j)rodaire  les  moyens  d’opposition  au  ministre  de 
l’intérieur,  qui  prononce,  s’il  y  ?  lieu  à  prescrire  la  mo- 
dificalioM  du  système,  et  même  la  destruction  des  travaux. 
{^Ord,  roy.  3o  mai,  8  et  aq  août  1821  ;  28  auril  et  1 1 
août  1824-) 

701).  Pour  les  usines  à  eau ,  il  peut  être  fait  un  appel 
contre  l’autorisation  accordée  par  les  préfets,  près  du  mi¬ 
nistre  de  rinlérieur.  (^rrétdii  cousoU,  16  mai  1824-) 

71 0.  Toute  permission  accordée  par  ordonnance  royale , 
d’établir  une  usine  sur  une  rivière  qui  n’est  ni  flottable  ni 
navigable,  n’est  toujours  donnée  que  sous  la  réserve  des 
tiers  (698  s.)  :  en  conséquence,  elles  ne  Ibnt  pas  obstacle  à 
ce  qu’un  tiers  intéressé  fasse  valoir  son  opposition  devant  les 
tribunaux,  (O.  7.5  avril (tt  \ 5 juillet  1828.) 

71  1 .  Les  autorisations  données  à  rétablissement  d’un 
moulin  ,  d’iinc  usine ,  d’une  scierie  \  l’emploi  de  tel  volume 
d’eau,  la  bauteur  déterminée  des  vannes,  etc.,  ne  sont  que 
des  mesures  de  police  qui  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
porter  atteinte  aux  droits  [irlvés  ^  or,  malgré  son  existence 
autorisée ,  le  pro[)rlélaire  n’est  à  l’abri  de  l’action  des  tiers 
que  trente  ans,  sans  opposition,  après  sa  formation.  (708.) 

712.  L’administration  [>cut  toujours  modifier  une  con¬ 
cession  d’usines  qu’elle  a  accordée  à  un  particulier,  lorsque 
l’intérêt  du  flottage  et  des  haLitans  d’une  commune  le  ré¬ 
clame ,  à  cause  des  inondations  (afi)  ;  et  c’est  alors  à  celui 
dont  les  travaux  font  obstacle  a  les  supprimer.  (O.  26  août 

1824. ) 

71 15.  De  ce  qn’nn  acte  de  l’antorité  administrative  aurait 
permis  des  construclioiis  sur  un  cours  d’eau  pour  l’établis¬ 
sement  d’un  moulin  ,  il  ne  s’ensuit  pas  que  cette  autorité 
soit  empêchée  de  revenir  sur  son  arrêté,  en  ordonnant  la 
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destruction  de  ces  travaux,  lorsqu’elle  les  reconnaîl  nuisi¬ 
bles  à  récoulement  des  eaux.  (S.  i6.  2.  395.) 

714.  Une  ordonnance  royale,  qui  autorise  un  [laiiicu- 
lier  à  construire  une  digue  sur  une  rivière  non  navigable  , 
si  elle  blesse  des  droits  particuliers,  peut  être  fiap|)t“e  d’op¬ 
position  ,  et  annulée  par  voie  de  recours  au  conseil  d’Etat, 
(S.  18.2.  9  y .  ) 

Cette  autorisation  ne  peut  néanmoins  être  révoquée  qu'a- 
près  une  expertise  contradictoire,  ordonnée  d’olFicc,  entre 
le  fabricant  et  les  opposans. 

/  lo.  Comme  les  droits  antérieurement  acquis  des  tiers 
doivent  être  respectés  dans  toutes  les  transactions  particu¬ 
lières,  le  propriétaire  d’un  nouvel  établissement  sur  un 
cours  d’eau  privé,  dont  l’autorisation  serait  révoquée  par 
ordonnance  royale ,  pour  cause  de  dangers  non  prévus  ou 
de  dommages  bien  prouvés  pour  les  usines  plus  ancienne- 
ment  formées,  11c  serait  pas  fondé  à  réclamer  une  indem¬ 
nité,  soit  des  riverains,  soit  du  gouvernement,  en  assimi¬ 
lant  cette  révocation  à  une  expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  Cependant,  si  cet  établissement  avait  existé  pen¬ 
dant  le  temps  sudisanl  pour  iuvo(juer  la  prescription  (711), 
l’indemnité  lui  serait  due,  parce  qu’alors  il  serait  devenu 
pour  lui  une  véritable  propriété  incotinnuUihle. 

71().  L’arreté  d’un  ju’cfet,  souscrit  de  l’approbation  du 
ministre,  qui  refuse  an  propriétaire  riverain  d’un  cours 
d’eau  l’autorisation  d'y  établir  une  usine,  ne  peut  être  l’ob¬ 
jet  d’un  recours  par  la  voie  contentieuse,  si  ce  refus  est 
déterminé  par  des  motifs  d  ordre  et  d  utilité  publique. 
(O.  20  novembre  1822  et  ij  août  i823.,) 

717.  L  autorité  est  chargée  par  la  loi  de  ch'n'grr  les 
rnn.x:  nc/  j  iin  but  iVulililé  générale  ;  néanmoins,  elle  peut 
autoriser  quelquefois  le  [iropnélaii  e  d’uné  usine  4  réunir  à 
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sa  chute  une  pente  de  quelques  centimètres,  existant  le 
long  de  sa  propriété  supérieure ,  lorsque  cette  pente  n’était 
par  cUe-mème  susceptible  d’aucun  usage  ;  mais  ces  sortes 
d’autorisations  ne  doivent  jamais  être  accordées  qu’avec 
l)eaucoup  de  circonspection,  et  lorsqu’il  n’cn  peut  résulter 
pour  autrui  aucun  préjudice,  {fieiuion  de  Pansey^comp. 
des  juges  de  paix.) 

718.  Lorsqu'il  est  constaté  par  les  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées  qu’il  faut  supprimer  des  moulins  et  usines ,  ou 
les  déplacer,  ou  réduire  rélévation  de  leurs  eaux,  etc., 
pour  exécuter  un  dessèchement,  ouvrir  une  nouvelle  na¬ 
vigation  ,  construire  un  pont ,  etc.  ,  le  prix  en  est  payé 
par  l’État ,  s’il  fait  faire  lui-même  ces  travaux  ^  s’ils  sont 
entrepris  par  des  concessionnaires ,  ce  prix  sera  payé 
avant  qu’ils  puissent  faire  cesser  le  travail  des  établisse- 
mens  à  supprimer  ou  à  modifier  (loi,  i6  septembre  1B07), 
à  moins  que  le  titre  constitutif  de  l’établissement  ne  sou¬ 
mette  le  propriétaire  à  le  laisser  détruire  sans  indemnité , 
pour  cause  d’utilité  publique. 


719.  Nul  ne  peut  fabriquer,  dans  aucun  cas ,  du  sel , 
ni  établir  des  usines  pour  cette  fabrication  sans  une  auto¬ 
risation  spéciale  du  roi.  Les  cessionnaires,  héritiers  ou 
légataires  des  concessionnaires,  sont  aussi  obligés  d’obtenir 
la  confirmation  de  la  concession  ;  ainsi ,  on  ne  peut  meme 
pour  cet  usage  profiler  du  reflux  de  la  marée,  ni  des 
inondations  qu’elle  produit  sur  les  terrains  avoisînans ,  ni 
tirer  parti  de  sources  d’eaux  salées  ,  ni,  à  plus  forte  raison  , 
établir  une  prise  d’eau  dans  la  mer. 


720.  Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  réglement  sur 
la  police  des  eaux  des  moulins  et  usines,  arrêté,  en  iSai, 
par  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oîse ,  lequel  peut  servir  de 
modèle  pour  d’autres  départemens ,  sauf  les  modifications 
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que  nécessiteraient  les  localités  ;  nos  lecteurs  y  retrouve¬ 
ront  l’application  des  dispositions  des  lois  et  ordonnances 
qui  régissent  la  matière,  et  que  nous  venons  de  mettre 
sous  leurs  yeux. 


RÉGLEMENT 

SUR  LA  POLICE  DES  EAUX  DES  MOULINS  ET  USINES  DANS  LE 

département  de  seine-et-oise. 


Le  prëfet  du  departement  de  Seiue-et-Oîse,  informe  qu’au  mépris 
des  lois,  ordonnances  et  réglemens  anterieurs  sur  le  libre  cours  des 
rivières  J  il  s’est  introduit  dans  Pëtendue  de  ce  departement  des  abus 
multipliés  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  en  même  temps  qu’ils 
portent  préjudice  à  l’agriculture ,  â  l’industrie  et  au  commerce;  que 
ces  abus  proviennent,  les  uns  de  Tignorance  ou  de  l'oubli  des  lois  pré¬ 
existantes,  les  autres  d’une  fausse  interprétation  de  ces  mêmes  lois  , 
tous  de  rintérêt  personnel  souvent  en  opposition  avec  le  bien  public; 
et  que  de  ces  abus  résultent  des  désordres,  des  dommages,  des  rixes  , 
•souvent  même  des  procès  interminables; 

Convaincu  que  le  seul  moyen  d’en  tarir  la  source  et  d’en  prévenir  le 
retour,  est  de  réunir  dans  un  seul  réglement  les  disposllions  des  diffé¬ 
rentes  lois  rendues  sur  la  police  des  eaux,  en  les  adaptant  aux  locali¬ 
tés,  et  d’en  surveiller  la  stricte  exécution  ,  arrête  ce  qui  suit  ; 


TITRE  —  Des  rii^ieres  navigables. 


Art,  La  loi  du  23  novembre  1^90  ayant  déclaré  nalîonales  les 
rivières  navigables  et  flottables ,  nul  ne  peut  en  détourner  Teau,  ni  en 
altérer  le  cours  par  fossés,  tranchées,  canaux  ou  autrement,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement,  et  sans  pouvoir  excéder  le 
niveau  qui  aura  été  déterminé* 

2*  Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts- et-cliaussées  ,  chacun  dans  son 
arrondissement  respectif,  se  concerteront  avec  les  inspecteurs  de  la 
navigation  des  rivières  de  Seine-ct-Oise  et  Marne,  à  l’effet  de  procéder, 
avant  le  i'*'  vendémiaire  an  x,  a  la  visite  desdites  rivières  dans  l’éten¬ 
due  de  ce  département,  et  de  constater  s’il  existe  ou  s’il  n’cxîste  point, 
sur  leurs  cours,  d’établissemens  et  entreprises  faîfs  en  contraventions 
des  lois,  ou  nuisibles  à  la  navigation ,  au  commerce  et  à  rindustrie» 
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Ils  en  re'tlîgeront  ^  en  presence  des  uiaîrjes  ou  adjoinU  des  comniupes  . 
riveraines^  proces-verbal  en  bonne  et  due  forme,  qu’ils  adresseront  de 
suite  à  l'iDgënieur  en  chef  chargé  de  le  soumettre,  avec  son  avis,  au 
préfet  du  département,  [>CHir  être  par  lui  statué  ce  que  de  droit.  ‘ 

3*  Nul  ne  pourra  former  sur  IcsdiLes  rivières  aucun  élablissement  ou 
construction  ,  sans  l’autorisation  du  préfet ,  homologuée  par  le  gouver¬ 
nement* 


é'J-  Les  ingénieurs  ordinaires,  chactin  dans  son  arrondissement,  les 
conducteurs  et  autres  préposés  sous  leurs  ordres,  les  inspecleurs  de  la 
navigation  ,  constateront  par  proct S-verbal ,  co  Ip  forme  que  dessus, 
toute  contravention  à  l’article  précédent  qui  pourrait  avoir  lien  à  l’ave¬ 
nir,  pour  être  ensuite  pris  pur  le  préfet,  sur  l’avis  de  Pingénieur  en  chef, 
telles  mesures  qnll  appartiendra. 

5,  La  largeur  des  chemins  de  halage  ne  devatit  pas  être  moindre  de 
^  mètres  8o  cent, ,  il  est  défendu  à  tous  propriéluires  rive  rai  cis  de 
ter  arhrcs,  former  clôtures ,  ou  ouvrir  fossés  plus  près  du  bord  delà 
rivière  que  de  g  mètres  ^5  cent* ,  à  peine  de  destruction  de  leurs  tra¬ 
vaux  ,  sans  préjudice  des  réparations  et  autres  dommages  que  leurs  en¬ 
treprises  pourraient  avoir  occasionés. 


TITRE  IL  —  Des  rhuères  non  navigables ,  ruisseaux  et 

canaux. 

r 

Art.  Le  cours  d’eau  des  rivières  non  navigables  qui  traversent 
le  département,  ensemble  celui  des  sotïrccs  et  des  ruisseaux  y  influant, 
seront  tenus  libres,  me  nie  dans  les  canaux  où  ils  passent  j  a  cct  effet 
seront  supprimées  toutes  saignées  et  ouvertures  de  berges  faites  sans 
autorisation  légale.  Les  canaux  établis  par  tîlre  devront  reiidre  le 
même  volume  dVau  qu’ih  auront  reçu  ,  ce  qui  sera  justifié  par  les  pro¬ 
priétaires  ,  à  peine  de  suppression  desdits  canaux* 

•1.  IN  ul propriéîaîre  ou  lünancier  riverain  ne  pourra  faire  aucun  canal, 
batardeau  ou  saignée  Huxilites  rivières,  sans  une  antorisalion  spéciale  ^ 
dirpréfet  du  département  ,  à  peine  de  destruction  desdits  ouvrages  et 
antres  ,  s’il  v  a  Heu .  * 

3.  Il  ne  pourra  être  élevé  ou  reconstruit  sou  s  les  anciens  fondemens,  ni 
murs,  lit  nouveaux  bâlimens  le  long  desdifes  rivières,  sahs  une  pei- 
mission  spéciale  et  sans  alîgnemcDt  préalable,  sous  peine  d’amende 
et  démolition  desdites  constructions. 

4*  Les  ingeoienrs  ordinaires,  accompagnes  du  maire  ou  adjoints  des 
communes  riveraines  ^  visiteront,  en  conséquence,  pendant  le  cours 
de  la  présente  année,  toutcfs  les  rivières  ou  ruisseaux  qui  traversent 
leurs  arromlisseiïiens  respectifs,  et  ils  constateront,  par  procès-verbal 
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comme  ci-Jesîius^  Içs  contravctitions  aux  precédens  articles  du  preseut 
reglement,  pour  être  sur  icelles,  diaprés  Ta  vis  de  ringênieur  eu  clief, 
statué  par  le  préfet, 

TITRE  IIL  —  C  U  rage  des  rwières^  ruisseaux  et  rigoîes, 

et  entretien  des  berges. 

Akt,  1*^,  Les  rivières  ,  ruisseaux,  canaux  et  rigoles,  qui  arrosent  rc 
département,  seront  nettoyés  et  faticliés,  chaque  année,  dans  le  cours 
des  mois  de  niai  et  de  septembre,  et  le  curage  à  vif  tond  en  sera  fait 
également  chaf|ue  année,  pendaut  le  cours  du  susdit  mois  de  septembre, 

a.  Il  sera  [iréalablemeiit  dressé  par  Fingénieur  ordinaire  de  Farron* 
dissenient  uii  devis  estimatif  des  travaux  à  faire,  tant  pour  lesdîls 
curages  que  pour  prévenir  les  eticombremens  que  pourraient  occasio- 
ner  les  crues  dVaux  ou  les  ravines  voisines.  Les  travaux  seront  exécutés, 
soit  par  les  riverains  eux-mémea,  soit  par  la  voie  de  radjudicatîou  ; 
mais  düDS  Fuu  et  Fautre  cas  ,  sous  Finspectiou  de  l’ingéaieur  ordioaire 
et  du  maire  ou  de  Fadjoint  des  communes  respecliveSp 

3*  Au  moyen  dudit  curage,  les  riverains  rendront  aux  rivières 
toute  leur  laigeur,  cl  les  rétabliront  dans  la  ligne  la  jdus  droite  possi¬ 
ble,  en  coupant  en  talus  toutes  les  accrues  qui  forment  des  suiuosîtés. 

Iis  arracheront  égalenieut-louJes  les  souches  ,  les  plantes  et  arbustes 
qui  nuisent  au  libre  cours  du  Feau,  et  ils  abattront  les  arbres  qui  se 
trouveront  dans  ledit ,  ou  trop  près  de  la  berge  desdites  rivières,  et  qui 
en  ralentissent  le  cours. 

4-  Les  iinraoudiccs  provenant  dn  curage  seront  relevées  sur  les  deux 
rives  ,  de  manière  cjiFelles  ne  puissent  pas  retomber  dans  les  canaux. 

5,  Toute  personne  convaincue  cFavoir  rejeté  ou  fait  rejeter  dans  les 
canaux  lesdites  immondioes  ,  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux, 
pour  y  subir  les  peines  et  amendes  pronourées  par  les  lois. 

6-  Les  [U'opriétaîres  et  lenanciers  l  îverains  seront  tenus  dVntretenir 
et  fortifier  les  berges  dans  toutes  les  parties  qui  en  auront  besoin;  et 
dans  celles  où  les  rivières  et  ruisseaux  ne  sont  pas  sfiflisammriit  encai?* 
ses,  on  y  emploieia  les  immondices  provenant  du  curage^  et  on  JfS 
maintiendra  de  manière  que  les  eaux  ne  puïsseut  sortir  de  leur  îU,  ni 
passer  u  travers  Ls  berges  pour  se  répandre  dans  les  prés  et  terres  ad¬ 
jacentes. 

L’excédant  dcsimmondiccs  sera  enlevé  parles  propriétaires^  poitrélre 
répandu  sur  leurs  terres  ou  dépose  dans  les  lieux  à  Ce  désignés  parles 
maires  des  communes  respecfii es. 

Ils  auront  également  soin  que  les  berges  aient,  i  mèlre  33  cent*  de 
plate-formesurS  mètres  au  moins  d^empatementj  et  de  les  tenir  co  tout 
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temps  de  33  centimètres  plus  éleve's  que  le  dessus  des  déversoirs  des 
moulins. 

8.  Aussitôt  après  le  curage  effectué  par  chaque  commune  individuel¬ 
lement  prise,  il  sera  procédé,  en  présence  des  propriétaires  riverains 
ou  ceux  dûment  appelés  par  Tingénieur  ordinaire,  accompagné  du 
maire  ou  l’adjoint  de  la  commune,  au  récolement  des  ouvrages  ci- 
dessus  ordonnés. 

Faute  par  les  riverains  de  faire  lesdits  curage  et  fauchage  en  temps 
prescrit,  les  maires  et  adjoints  des  communes  respectives  sont  autorisés 
à  commettre  des  ouvriers  pour  exécuter  lesdits  travaux  aux  frais  et 
dépens  désdîts  propriétaires  ou  tenanciers  contre  lesquels  sera  délivré 
exécutoire* 

10.  La  dépense  des  curages  desdîtes  rivières,  canaux,  rigoles,  sera 
à  la  charge  des  propriétaires,  des  tenanciers  et  meuniers  qui  en  seraient 
tenus  par  les  clauses  de  leurs  baux. 

iT.  Il  sera  rédigé,  à  cet  effet,  par  l’ingénieur  ordinaire,  conjointe¬ 
ment  avec  les  maires  et  adjoints  des  communes,  un  rôle  de  répartition  , 
lequel  ne  sera  exécutoire  qu’après  l’approbation  du  préfet. 

13.  Le  contingent  de  chaque  propriétaire  ou  tenancier  sera  fixé 

en  proportion  de  l’étendue  de  sa  propriété  longeant  lesdites  rivières 

et  ruisseaux,  ou  suivant  les  clauses  du  bail  des  tenanciers  ou  meuniers. 

■■ 

i3.  Le  rôle  de  réparti  tiou  sera  confié  au  percepteur  des  contributions 
de  chaque  commune  respective. 

Il  sera  mis  en  recouvrement  pendant  le  cours  des  travaux,  de  sorte 
que  les  entrepreneurs  puissent  recevoir  des  à-comptes  au  fur  et  mesure 
de  l’avancement  de  leurs  ouvrages,  et  que  le  parfait  paiement  puisse 
en  être  effectué  aussitôt  après  la  réception  des  travaux. 

i4>  Les  propriétés  nationales  seront  soumises  au  rôle  de  répartition, 
et  leur  contingent  sera  acquitté  par  la  régie  de  l’enregistrement  sur  le 
produit  desdites  propriétés. 

■ 

* 

TITRE  IV.  —  Arrosages  des  prairies» 

Aar.  !*'■.  Les  prises  d’eau  sur  les  rivières  non  navigables  ,  où  elles 
sont  d’usage  pour  l’irrigation  des  prairies,  se  feront  tous  les  sept  jours, 
depuis  le  i*'  avril  de  chaque  année  jusqu’au  i"*  juillet  inclusivement, 
et  depuis  le  i*'  août  jusqu’au  i’’*  octobre  suivant,  pour  les  prairies  dans 
lesquelles  il  est  d’usage  de  faire  des  regains. 

Elles  auront  lieu  depuis  sept  heures  du  soir  jusqu’au  surlendemaiu 
sept  heures  du  matin;  et,  en  cas  d’insufHsance  reconnue  de  cette  prise 
d^eau,  les  maires  des  communes,  de  concert  avec  les  sous-préfets,  dres- 
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seront  un  rcgiennent local  et  particulier,  lequel  sera  soumis  à  Thomo- 
logation  du  pre'fet. 

3.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent,  le  maire  de  chaque  com- 
inune  intéressée  convoquera  une  assemblée  des  propriétaires  et  fermiers 
des  prairies,  moulins  et  usines,  pour  de'libérer  sur  la  division  et  la 
répartition  des  eaux  destinées  à  rirrigation  des  prés.  Cette  délibération 
sera  soumise  à  l’avis  du  sous-préfet  de  l’arrondissement  et  à  l’approba- 
tiou  du  préfet. 

3.  Le  souS'préfet  de  rarrondissement,  sur  la  présentation  des  maires, 
nommera  un  préposé  probe  et  intelligent,  lequel  sera  chargé  de  la  dis¬ 
tribution  et  répartition  des  eaux,  et  aura  seul  le  droit  d’ouvrir  et  de  fer¬ 
mer  les  vannes  aux  jours  et  heu  res  ci-dessus  indiqués. 

Il  aura,  à  cet  effet,  en  sa  possession  les  clefs  des  vannes,  et  principa¬ 
lement  de  celles  de  léte ,  et  il  jouira  d’un  traitement  annuel  qui, sera 
acquitté  par  les  parties  intéressées,  et  réglé,  dans  chaque  commune,  par 
l’assemblée  des  propriétaires  et  fermiers  des  prairies,  moulins  et  usines, 
sous  rapprohalioo  du  sous-préfet  de  rarrondissement. 

4.  Ce  préposé  aura  en  outre,  sous  la  surveillance  du  maire,  l’inspec¬ 
tion  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  inouvemens  des  eaux  et  à  leur  con¬ 
servation  j  il  dénoncera  au  sous-préfet  de  son  arrondissement  ou  à 
l’ingénieur  ordinaire,  toute  contravention  aux  dispositions  du  régie 
ment,  en  ce  qui  concerne  le  cours  des  eaux  et  les  obligations  y  impo¬ 
sées  aux  propriétaires  ou  fermiers  d’usines,  moulins  et  prairies. 

TITRE  \ .  —  Des  moulins  et  usines^ 


Art.  Tout  particulier  qui  se  proposera  dVïablir  Jes  usines ^ 
ecluses,  batardeaux,  ponts,  digues  ou  cbaussees  perniaDeriteSj  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l^arrêté  du  directoire  executif 
du  19  ventôse  an  vi,  et  à  rinstruction  du  ministre  de  rioterieur  du  ig 
thermidor  sutTant. 


1.  Tout  propriétaire  de  moulin  ou  usine,  sans  autorisation  préa¬ 
lable  du  préfet  J  se  permettrait  de  faire  quelque  changement  à  la  roue 
de  son  moulin,  comme  aussi  tout  particulier  qui  aurait  enfreint  les 
dispositions  de  Tarticle  précédent ^  sera  tenu,  dans  les  dix  jours  de 
ravertissement  qui  lui  en  sera  donné  par  le  maire  de  sa  commune  on  par 
ringénieur  ordinaire^  de  rétablir  les  choses  au  mêmeéutoù  elles  étaient 
avant  sa  nouvelle  entreprise^  et,  passé  ledit  délai^  le  maire  fera  faire 
lui-même  ce  rétablissement  aux  frais  du  contrevenant* 

3-  La  hauteur  des  eaux  de  tout  propriétaire  de  moulin  ou  usine» 
quelle  que  soit  sa  posîiion  ^  sera  fixée  d’après  les  titres  et  procès-verbaux 
qui  autorisent  sou  établissement^  et  chaque  propriétaire  de  moulin  sera 
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en  outre  tenu  d'^ayoîr  un  régulateur  ou  déversoir j  lequel^  si  fait  n^a 
sera  construit  dans  les  six.  mois  de  la  notification  du  présent. 

La  longueur  de  ces  déversoirs  sera  de  la  largeur  moyenne  du  lit 
de  la  rivîere;  ils  seront  construits  en  bonne  maçonnerie ^  en  se  confor¬ 
mant  aux  hauteurs  et  formes  qui  seront  indiquées  par  Tingénieur  or¬ 
dinaire  de  ParrondissemenL 

Les  vannes,  quelles  qu’elles  soient,  ne  pourront  servir  à  déterminer 
la  largeur  des  déversoirs* 

5.  Tout  déversoir  qui  n^aurait  point  les  dimensions  prescrites  dans 
rartirle  précédent ^  ou  qui,  par  sa  sur-élévalîon  ,  donnerait  Heu  aux 
inondations  des  terrains  adjacens,  sera  rétabli  dans  les  dimensions 
convenables  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  Ja  construction,  des 
déversoirs* 

i 

Les  déversoirs  seront  apparens  dans  quelque  Heu  quUls  soient  éta¬ 
blis,  afin  que  dans  tous  les  temps  et  à  toute  heure  on  puisse  reconnaître 
les  changemens  qui  y  surviendraient* 

Et,  attendu  qu’il  est  de  rintérêt  public  de  fixer  d’une  manière 
invariable  la  hauteur  de  Peau,  les  dimensions  des  déversoirs,  des 
vannes  et  des  seuils  de  vannes,  ainsi  que  la  position  de  la  roue  et  de 
sa  rayure,  en  un  mot^  de  constater  et  de  déterminer  le  système  exté¬ 
rieur  des  usines  et  moulins,  tout  propriétaire  dont  le  moulin  n’aurait 
pas  de  repères  immuables,  apparens  et  légalement  établis,  sera  tenu 
d^en  établir  à  ses  frais  d’après  un  procès-verbal  dressé  par  ringéoieur 
ordinaire,  dûment  accompagné  et  homologué  par  le  préfet* 

8*  II  est  défendu  à  tout  propriétaire  ou  fermier  de  moulin  ou  d’usine, 
de  tenir  les  vannes  fermées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lorsque 
son  moulin  vaque  ou  est  en  état  de  réparation;  dans  le  même  cas^  il  lui 
est  expressément  enjoint  de  tenir  la  vanne  de  décharge  ouverte,  pour 
que  Fean  suive  librement  sou  cours,  et  n’éprouve  aucun  retard* 

Q.  Pareilles  dcfensrs  sont  faîtes  à  tout  propriétaire  ou  fermier  de 
moulin  ou  usine,  de  détourner  à  vannes  bondées,  à  moins  que  le  dé¬ 
versoir  n’aît  l'ouverture  précédemment  prescrite,  et  une  hauteur  léga¬ 
lement  réglée  ;  qu’en  outre  il  n’y  ait  4.00  mètres  d’intervalle  entre  son 
moulin  et  le  moulin  supérieur,  et  que  les  berges  ne  soient  de  33  cçiUi- 
mètres  plus  élevées  que  le  dessus  du  déversoir. 


^  V,  Des  réparations  y,  curage  et  entretien* 

m 

721 .  Le  curage  des  rivières  navigables  et  flottables  est, 
sans  contredit,  aux  frais  de  l'Elat,  puisque  cette  partie  du 
domaine  public  est  assimilée  aux  grandes  routes  j  il  est  ce- 
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pendant  des  cas  où  il  doit  être  imposé  aux  particuliers  ;  car 
si  c’est  le  mouvement  imprimé  aux  eaux  par  une  usine  ou 
un  établissement  quelconque  qui  a  occasioné  un  atterris¬ 
sement,  le  propriétaire  doit  être  contraint  de  rendre  aux 
eaux  leur  cours  naturel ,  d’après  la  maxime  qui  sentit  com- 
ïnoda  J  dehet  quoque  sentire  incommoda ,  et  d’après  la 
décision  conforme  de  l’ordonnance  de  1669,  (Titre  i**", 
art.  4-  )  Lorsque  les  propriétés  utilisent  les  eaux  d’un  fleuve 
ou  d’une  rivière ,  des  réglemens  d’administration 
que  règlent  la  part  contributive  du  gouvernement  et  des 
propriétaires.  Il  en  est  de  meme  lorsqu’il  s’agit  de  levées , 
de  barrages,  pertuis,  écluses,  etc. ,  auxquels  des  proprié¬ 
taires  de  moulins  et  d’usines  seraient  intéressés.  (L.  sep¬ 
tembre  1807. ) 

722.  Il  est  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  ,  à  l’entretien  des  digues  et  autres  ouvrages’ d’art 
qui  y  correspondent,  de  la  manière  prescrite  par  les  régïe- 
mens  et  les  usages  locaux  ^  le  gouvernement  fixe  une  con¬ 
tribution  dont  la  quotité  à  payer  par  chaque  imposé  est  re¬ 
lative  au  degré  d’intérêt  qu’il  a  aux  travaux  ordonnés  5  les 
rôles  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet  et  approuvés  par 
le  gouvernement  sont  rendus  exécutoires ,  et  le  recouvre¬ 
ment  s’en  opère  comme  en  matière  de  contributions  publi¬ 
ques.  (616-24-94.)  réclamations  contre  la  répartition  ou 
le  paiement  sont  portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
le  recours  au  gouvernement  qui  décide  en  conseil  d’Élat. 
(L.  i^Jloréal  an  xi.  ) 

725.  Les  dépenses  pour  réparations  de  dégradations 
commises  sur  une  rivière  non  navigable ,  par  des  proprié¬ 
taires  d’usine ,  et  l’établissement  de  déversoirs  construits 
dans  leur  intérêt  réciprotpie,  doivent  être  supportées  éga¬ 
lement  par  chacun  de  ces  propriétaires.  En  conséquence  la 
demande  en  réformation  d’un  arrêté  de  l’autorité  adminis- 
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Irative  qui  aurait  consacré  cc  principe ,  n’est  pas  admissible. 
(S.  17.  2.  122.  ) 

724.  Lorsqu’une  rivière  est  navigable ,  mais  en  meme 
temps  consacrée  à  un  usage  privé ,  par  exemple ,  à  une 
usine,  à  un  moulin  ,  à  un  dessèchement,  ou  pour  tout  autre 
établissement  qui  pourrait  avoir  contribué  à  combler  le  lit  des 
eaux ,  les  propriétaires  qui  tirent  avantage  de  cette  rivière 
doivent  contribuer  au  curage ,  concurremment  avec  l’admi¬ 
nistration ,  à  proportion.de  rulilllé  qu’ils  en  tirent.  (624.) 
C’est  ce  qui  résulte  évidemment  des  dispositions  de  l’art,  34  ■ 

de  la  loi  du  16  sepfemùre  1807. 


725.  Les  préfets  ont  le  droit  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  la  conservation  et  le  curage  des  canaux , 
et  d’ordonner  le  rétablissement  de  ces  canaux  dans  leur  lar¬ 
geur  primitive,  ainsi  que  les  autres  ouvrages  qui  sont  né¬ 
cessités  par  l’intérêt  et  la  salubrité  publics  \  ils  règlent  le 
paiement  des  frais  de  ces  travaux ,  sauf  le  recours  aux  con¬ 
seils  de  préfecture  s’il  y  a  réclamations  pour  ce  paiement. 
(A.  12  awiV  1812,  6  mars  1816  et  20  iioi’emhre  1822.  ) 

726.  Sur  les  rivières  non  navigables,  les  travaux  de  cu¬ 
rage  et  d’entretien  sont  faits  par  les  fermiers  des  moulins  et 
usines  ,  dans  toute  l’étendue  du  remous  et  en  aval  jusqu’au 
point  où  le  cours  d’eau  reprend  son  cours  ordinaire  j  le  sur¬ 
plus  par  les  propriétaires  riverains.  (O.  ii  mars  1818.  ) 

L’autorité  n’intervient  pas  dans  les  contestations  qui  s’é¬ 
lèveraient  ,  parce  qu’elles  sont  d’intérêt  privé  et  que  c’est 
aux  tribunaux  «à  les  juger  :  néanmoins,  dans  l’inlérét  de  tous 
les  riverains ,  et  parce  que  les  eaux  sont  toujours  rendues 
aux  fleuves  et  rivières  dépendans  du  domaine  public ,  le  pré¬ 
fet  a  le  droit  de  prendre  des  arretés  réglementaires  en  matière 
de  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables^  les  dispositions 
qu’ils  contiennent  doivent  alors  être  soumises  à  l’approbation 
de  l’autorité  supérieure.  (O,  i/iaoiiê  1.822  et  18  Juin  1823.) 
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727.  Le  curage  des  rivières  constitue  une  disposition 
d’ordre  public  qui  se  trouve  placée  dans  les  allribulions  de 
l’administration,  chargée,  par  les  lois  et  réglemens,  de  Texé- 
cution  des  mesures  qui  ont  pour  objet  d’entretenir  la  salu¬ 
brité  ,  et  de  donner  aux  eaux  la  direction  la  plus  utile  dans 
les  intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie.  (717.) 
Il  suit  de  là  qu’il  appartient  au  préfet  seul  de  fixer  les  époques 
successives  auxquelles  doit  avoir  lieu  le  curage ,  soit  ordi¬ 
naire  ,  soit  à  vifs-fonds  et  vfs~bordsy  des  cours  d’eau  de  son 
département ,  d’approuver  les  devis  dressés  par  les  agens 
placés  sous  ses  ordres,  à  l’efTet  de  diminuer  la  masse  des 
encombremens  à  enlever  pour  rendre  le  lit  desdits  cours 
d’eau  à  son  état  naturel^  et  enfin  de  régler  les  lignes  de 
pente  du  sol  gravier ,  conformément  à  la  nature  et  aux  acci- 


dens  du  terrain. 

Que  s’il  s’élève  à  celle  occasion  quelques  questions  de  pro¬ 
priété  ,  elles  doivent  être  décidées  par  les  tribunaux  en  tant 
qu’elles  n’intéressent  point  l’ordre  public  :  celte  restriction, 
fondée  sur  les  lois  organiques  de  l’administration,  résulte 
d’ailleurs  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  février 
1807  ,  et  d’uii  décret  du  18  août  suivant.  (S.  7.  i.  2 17  et 
16.  2.  283.  ) 


728.  Si  radministralion  a  le  droit  d’obliger  les  proprié¬ 
taires  des  bords  d’une  rivière  non  navigable  à  en  faire  le  cu¬ 
rage  à  leurs  dépens  ,  parce  qu’ils  sont  réputés  propriétaires 
de  la  rivière  non  navigable ,  pourquoi  les  propriétaires  des 
bords  d’une  rivière  navigable  qui  est  réputée  propriété  do¬ 
maniale,  ne  peuvent- ils  pas  obliger  radmlnislration  à  en 
faire  le  curage ,  ou  du  moins  à  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  prévenir  les  dommages  imminens  pour  les  particuliers 
ou  pour  une  contrée?  Est-ce  que  l’administration,  qui  est 
une  simple  gestion  de  propriétés  domaniales,  n’est  point 
passible  d’action  en  dommages-intérêts  comme  de  toute  autre? 
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est-ce  qu’elle  doit  être  confondue  avec  l’autoritd  qui  ordonne 
l’exécution  des  lois  et  les  mesures  d’utilité  publique  ? 

Faut-il  donc  que  l’administration  puisse  favoriser  les  for¬ 
mations  d’alterrissemens  et  d’îles  et  d’ilots ,  qui  deviennent 
sa  propriété ,  au  détriment  des  fonds  riverains ,  envahis  par 
la  rivière  à  défaut  de  curage  ?  faut-il  qu’après  avoir  fourni , 
une  fois,  de  leur  propre  fonds,  des  chemins  de  halage,  les 
propriétaires  riverains  soient  exposés ,  parle  fait  de  l’admi- 
nistration  ,  à  voir  ces  chemins  de  halage  disparaître  insensi¬ 
blement,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  nécessaire  d’en  fournir  de 
nouveaux?  (^Diss.  S.  20.  2.  97.) 


729.  De  ce  qu’un  ruisseau  est  entretenu,  curé  et  pavé 
aux  frais  d’une  commune,  et  a,  sons  ce  rapport,  caractère 
de  ruisseau  public  ou  communal ,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les 
propriétaires  riverains  soient  aucunement  privés  de  leurs 
droits  riverains  et  de  la  jouissance  des  eaux  *,  si  donc  un  des 
riverains  construit,  avec  l’autorisation  administrative,  un 
pont  qui  enlève  à  nn  autre  riverain  la  jouissance  des  eaux , 
celui-ci  a  le  droit  de  s’en  plaindre,  et ,  dans  ce  cas,  le  litige 
est  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire.  (S.  16,  2.  297.) 


§  \'I.  Des  Contraventions  et  poursuites. 


750.  11  peut  être  permis  à  celui  qui  possède  dans  son 
domaine  une  rivière  ou  un  ruisseau  assez  abondant ,  et 
aux  propriétaires  riverains  d’une  rivière  dépendant  du  do¬ 
maine  public ,  de  construire  un  ou  plusieurs  moulins  à  eau  , 
pourvu,  toutefois,  que  ces  établissemens  ne  puissent  nuire 
aux  voisins,  soit  en  iiilerceptaul  le  cours  de  l’eau  et  sa 
communication  avec  les  héritages  inférieurs  qui  ont  inté¬ 
rêt  à  la  recevoir,  soit  en  la  faisant  refluer  en  trop  grande 
quantité  sur  les  héritages;  mais  rautorisation  de  l’autorité 
est  indispensable,  (Ô98.)  En  consécjuencc,  «  faire  rx)DStruire 
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des  usines  sans  autorisation,  ou  altérer  les  prises  d’eau  auto¬ 
risées  sur  un  cours  d’eau  alimenté  par  la  prise  faite  dans  une 
rivière ,  c’est  de  la  part  du  propriétaire  riverain  une  con¬ 
travention  punissable,  »  (S.  12.  2,  176.) 


751 .  Le  particulier  qui  a  fait  construire  sur  les  bords 
d’une  rivière  navigable  sans  autorisation  ,  mais  en  se  confor¬ 
mant  aux  distances  prescrites  par  les  réglemens,  ne  peut  pas 
être  condamné  à  démolir  sans  indemnité,  dans  la  supposi¬ 
tion  où  le  gouvernement  exécuterait  un  canal  qui  n’est  pas 
“  encore  définitivement  adopté  ^  mais  il  peut  être  condamné  à 
l’amende.  (A.  20  nowemù/c  1822.) 


732.  Les  contraventions  en  matière  de  police  des  cours 
d’eau  ne  peuvent  être  l’objet  d’une  poursuite  judiciaire , 
que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  •  ainsi,  par  exem¬ 
ple,  les  saignées  faites  à  un  canal,  l’exhaussement  d’un 
déversoir,  ranticipation  commise  sur  les  rives  d’un  cours 
d’eau  ,  etc.  ,  quoique  constatés  par  un  procès-verbal  et  dé¬ 
noncés  aux  tribunaux,  ne  devraient  donner  lieu  à  aucune 
peine,  s’il  n’en  est  pas  résulté  dommage  pour  autrui  (6),  ou 
inondation  d’un  chemin  public.  (C.  P.  4^7  ;  C.  de  cass, 
29  juin  i8i3.)  Au  reste,  lorsqu’un  réglement  particulier 
à  un  cours  d’eau  a  déterminé  des  peines  relatives  aux  con¬ 
traventions  ,  les  tribunaux  doivent  en  fuire  l’application  , 
sans  avoir  égard  aux  lacunes  et  aux  contradictions  de  notre 
législation.  (C.  P.  41^40 


735.  Mais  si  des  eaux  de  sources  viennent  grossir  un 
bras  de  rivière ,  et  qu’en  les  détournant  le  propriétaire 
altère  ce  cours  d’eau ,  peut -on  restreindre  cette  faculté  1’ 
Certainement  non  ,  si  on  ne  peut  invoquer  l’art.  643  du 
Cod.  civ.  ^  car,  hors  ce  cas,  la  jouissance  de  ces  eaux  et  le 
droit  d’en  disposer  n’admet  aucune  restriction  (C.  C.  G'j  1) 
mais  on  recon naîtra  que  relie  jouissance  sans  limites  impli- 


<É  ^ 
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que  coutradietion  avec  la  doctrine  reconnue  qui  attribue 
à  l’administration  le  soin  de  conserver  et  d’approprier  les 
eaux  dans  rintérét  général  (717)  ,  et  que  plusieurs  pio- 
priétaires  qui  s’aviseraient  d’user  simultanément  de  la  fa¬ 
culté  de  prendre  les  eaux  ,  pourraient  gravement  compro¬ 
mettre  5  il  est  donc  indispensable  de  mettre ,  à  cet  égard 
comme  à  tant  d’autres  ,  notre  législation  en  harmonie  avec 
rintérét  public,  en  respectant  toutefois  les  droits  sacrés 
de  la  propriété.  (12.  aG.) 


734.  Lorsque  des  riverains  ont  construit ,  sans  autori¬ 
sation  ,  des  travaux  définitifs  sur  le  cours  d’une  rivière 
navigable ,  et  que  ces  travaux  ont  été  approuvés  par  un 
arrêté  du  préfet  qui  en  détermine  la  longueur,  et  ordonne 
la  suppression  de  l’excédant,  comme  nuisible  à  la  naviga¬ 
tion  ou  aux  propriétés  de  la  rive  opposée ,  le  conseil  de 
préfecture  peut,  en  cas  de  non-exécution,  en  ordonner  la 
démolition  1  dans  ce  cas ,  rarrété  du  conseil  de  préfecture 
est  suscepliMe  d’exécution,  nonobstant  le  pourvoi.  (A,  3i 
juillet  18^3.) 

755.  Nul  ne  peut  inonder  l’héritage  de  son  vobin,  ni  lui 
transmettre  volontairement  les  eaux  d’une  manière  nui¬ 


sible  ,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  d’une  amende. 
(L.  6  oct,  179  t.)  Ainsi ,  par  exemple,  le  propriétaire  d’un 
moulin  dont  le  haut  du  déversoir  11 ’a  pfis  été  déterminé  par 
radministralîoii ,  et  qui  a  inondé  le  jardin  de  son  voisin , 
en  ne  levant  pas  la  vanne  de  ce  moulin  lors  du  déborde¬ 
ment  des  eaux  de  la  rivière ,  ou  toute  autre  cause  de  trans* 
mission  nuisible  des  eaux  d’un  héritage  sur  un  autre ,  ou 
sur  des  chemins  publics ,  par  négligence  ou  volontairement , 
sont  punis.  (C.  P.  4^7  \  C.  cass.,  4  "op*.  1824O  C’est  alors 
au  préfet  qu’il  appartient  de  prendre  les  mesures  comman¬ 
dées  par  rutililé  publique ,  et  d’ordonner  le  changement 
des  vannes.  (D.  l^juin  i8i5.) 
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756.  La  lo^qui  défend  d’inonder  l’héritage  de  son  Toi- 
sin  ,  n’est  pas  violée  par  cela  seul  qu’on  a  fait  une  construc¬ 
tion  qui  peut  occasioner,  au  cas  de  crue  des  eaux ,  l’inon¬ 
dation  de  riiérilage.  (S.  6.  i.  i^5.) 

757.  Il  est  expressément  interdit  de  faire  des  saignées 
ou  dérivations  ,  ni  dégradations  ou  changemens  quelcon¬ 
ques  aux  aqueducs  publics  destinés  à  conduire  les  eaux 
dans  une  ville ,  parce  que  ces  travaux  en  altéreraient  la 
solidité ,  ou  les  appauvriraient  en  les  privant  d’une  partie  ou 
de  la  totalité  de  leurs  eaux, 

758.  Il  est  défendu  aussi  de  tirer  des  terres  ^  des  sables  ,* 
ou  autres  matériaux,  à  6  toises  (  1 1  m.  70  c.)  du  rivage  des 
rivières  navigables  (O.  R.  166^  \  Arreté  idu  i3  »tV.  an  v)  • 
mais  il  est  permis  d’enlever  des  sables  et  des  pierres  dans 
le  lit  de  ces  rivières  ,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  le  long 
des  digues  et  des  murs  de  soutènement.  (Art.  i8i  du  2*  § 
du  Code  rural  projeté.  ) 

.  739-  Un  dépôt  de  chanvre  livré  au  rouissage  dans  une 
rivière  navigable  ou  flottable ,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  (53 1);  les  contrevenans  sont  poursuivis 
administrativement.  (O.  et  4  nou.  1824.)  Cependant 

le  rouissage  corrompant  les  eaux  et  fliisant  périr  le  poisson, 
il  paraîtrait  plus  convenable  que  celte  contravention  fut  ré¬ 
primée  correctionnellement  par  les  tribunaux  ordinaires. 

740.  Un  propriétaire  riverain  d’un  cours  d’eau  navi¬ 
gable  ,  ne  peut  faire  de  planlalious  sur  la  rive,  sans  l’autori¬ 
sation  de  radminislralion.  Si  les  plantations  sont  reconnues 
nuisililes  ,  il  y  a  heu  d’en  ordonner  la  destruction  aux  frais 

^  -lù 

des  conlrevenans.  (O.  aS/et'.  1828.) 

741.  Est-il  vrai  que  celui  qui  a  planté ,  sur  sa  propriété , 
des  arbres,  au  bord  d’une  rivière,  qui  a  fait  un  acte  pré¬ 
tendu  oHensif  ou  dommageable  )  soit  passible  de  l’action  eu 
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complainte,  par  un  propriétaire  du  bord  oppdbé  delà  meme 
rivière ,  sur  le  fondement  que  la  plantation  jette  les  eaux 
sur  son  terrain,  et,  par  suite,  fait  trouble  à  sa  possession 
annale  P  (S.  20.  i.  63.) 

742.  La  concession  accordée  à  un  propriétaire  de  for¬ 
ges  ,  pour  rétablissement  d’un  canal  qui  porte  les  eaux  à 
son  usine  ,  ne  lui  confère  ni  droit  ni  privilège  au  préjudice 
des  propriétaires  voisins.  S’il  fait  des  travaux  sur  leur  ter¬ 
rain  ,  par  voie  de  fait  ou  de  son  autorité  privée  ,  il  est  pas¬ 
sible  de  toutes  actions  judiciaires.  (S.  17.  2. 


743,  Les  plaintes  que  les  propriétaires  des  moulins  por¬ 
tent  sur  le  voisinage  d’un  établissement  de  meme  nature , 
ne  sauraient  jamais  s’appuyer  sur  une  diminution  de  béné¬ 
fices  ;  car  cliacun  a  le  droit  de  tirer  de  sa  chose  le  meilleur 
parti  possible,  même  au  préjudice  d’un  autre ,  pourvu  qu’il 
ne  porte  pas  atteinte  à  sa  propriété  :  ces  plaintes  ne  pour¬ 
raient  donc  s’a[>pllquer  qu’à  des  entreprises  et  à  des  opéra¬ 
tions  susceptibles  d’entraîner  la  ruine  cnUcre  du  moulin. 
Par  exemple,  le  propriétaire  supérieur  peut  se  plaindre  si 
le  moulin  du  dessous  le  submerge  par  le  refoulement  des 
eaux  qu’il  retient  par  des  vannes  on  des  pales  trop  éle¬ 
vées  ^  celui-ci  peut  également  porter  plainte  si  le  supérieur 
lui  détourne  l’eau  qu’il  a  droit  de  recevoir  aussitôt  qu’elle 

'  *  *  ♦  t"!  A  ‘  *  * 

s  échappe  par  la  superficie  de  sa  vanne,  (02.  644"47"9^*) 

Et  pour  être  recevable  à  demander  la  destruction  d’un 
nouvel  œuvre,  on  n’a  pas  besoin  d’éprouver  un  préjudice 
actuel,  il  suHit  qu’il  soit  constant  que  la  construction  nou¬ 
velle  pourra  mûre  par  la  suite  ,  en  cas  de  crue  d’eau  ou  au¬ 
trement. 

744.1  jcscanaux  et  rivières  navigables sonlassimilés, quant 
aux  contraventions,  à  la  grande  voirie,  (f)*  to  avril  1812,) 

r 

743,  Les  cou  Ira  veillions  relatives  à  la  servitude  des 


É 
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chemins  de  halage  et  marchepied  des  rivières  navigables  et 
flottables ,  sont  de  lear  nature  matière  de  grande  voirie , 
et  doivent  être  réprimées  par  les  mêmes  règles.  (O.  8  mai 
1822.  ) 

746.  A  Paris  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud ,  Meu- 
don  et  Sèvres ,  du  département  de  Seine- et-Oise ,  toutes  les 
attributions  des  préfets  des  départemens ,  relativement  à  la 
police  des  rivières  ,  des  quais  et  des  ports,  des  chemins  de 
halage ,  établissement  sur  les  rivières ,  .des  pompes  et  fon¬ 
taines  ,  etc. ,  font  partie  des  fonctions  du  préfet  de  police. 
(A.  G.  12  messidor  Aiwui,^ 

,  ,  1 

.  '  '  r.  .■ 

« 

§  Vn.  Des  bacs. 


/  47.  Un  bac  est  un  grand  bateau  plat  propre  pour  pas¬ 
ser  d’une  rive  è  une  autre  les  hommes ,  les  animaux ,  les 
voitures  et  les  marchandises,  soit  à  l’aide  d’un  cable  fixé 
sur  les  deux  rivages ,  soit  à  la  rame  ou  à  la  voile. 

L’Etat  est  seul  propriétaire  de  lexploitation  des  bacs 
établis,  pour  le  service  commun,  sur  les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  ou  flottables,  du  droit  passage  et  du 
droit  d  en  fixer  et  percevoir  la  rétrilmlion  qui  lui  est  atta¬ 
chée  ■*'.  iSéanmoins,  les  particuliers' dont  la  propriété  est 
circonscrite  par  -les  eaux ,  peuvent  établir  des  bacs  ou 
bateaux  pour  l’usage  de  cette  propriété,  eu  vertu  d’qtiq 
autorisation  de  l’autorité  administrative.  (I-.  6  ftimaire  an 
vu.  ) 


748.  L’établissement  d’un  bac  public  n'exclut  pas  le 
droit  de  passer  la  rivière  à  rendroit  où  elle  est  guéable, 
quelque  rapproché  qu’il  soit  du  lieu  du  péage ,  ni  celui  de 


*  Les  tribunüiix  éleniîent,  par  extension  à  la  loi  du  fi  frimaire 
au  vit,  ce  droit  jusque  sur  les  rivières  non  navigables.  (  P'oyes,  O.  R. 
yo  juiUet  i8si’j;  A.  4  dévemht'C  1832  et  ii  août  iSa^-) 
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se  servir  du  bateau  établi  pour  Tusage  particulier  d’une 
propriété  située  sur  le  bord  de  la  rivière. 

m 

749.  Lorsque  le  gouvernement  fait  construire  un  pont, 
et  que  cette  construction  fait  cesser  un  droit  de  péage  dont 
il  est  fait  concession  à  un  particulier  ou  à  une  compagnie,  la 
cessation  de  ce  droit  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,  donner  lieu 
à  une  indemnité,  à  moins  que  Tacte  de  concession  ne -l’ait 
fixée  d’avance.  (22  jaiiuier 

■  1 1  i 

7o0.  Le  propriétaire  d’un  héritage  adjacent  à  une  ri- 
vière,  ne  peut  empêcher  qr  n  y  attache  des  bacs  et  ba¬ 
teaux  de  passage ,  parce  que  celte  servitude  est  une  con¬ 
séquence  de  sa  position,  et  que  le  port  d\me  rivière  est 
un  chemin  public* 


§  YIIL  Du  droit  de  pêche. 


k  »  f 


751 .  La  pèche  des  rivières  navigables  fait  partie  des  re¬ 
venus  de  l’Etat,  et  c’est  au  gouvernement  seul  à  qui  appar¬ 
tient  d’en  disposer  par  fermage -ou  concession. 


*  «  •  ,  I  1 

\  V  L  P 


752.  L’inaliénabilité  du  domaine  public  ayant  été  défi- 
hilivement  consacrée  (édit fév,  i5Gt)) ,  le  droit  de  pêcherie 
et  tout  autre ,  les  anses ,  chaussées ,  vannes',  écluses’  sur  le 
rivage Me  la  mer,  et  sur  les  fleuves  et  rivières,  ne  peuvent 
s’acijuérir ,  meme  par  prescription ,  relativement  â  rÉtatl  ‘ 


»  I 


IL  n 


4  I  .1 


k  « 


76ô.  Nul  ne  peut  pécher  autrement  qu’à  la  ligne  flot¬ 
tante  ou  à  la  main  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables , 
S'il  ri’cst  muni  d’une  permission ,  ou  s’il  n’est  adjudicataire 
dé  la  pèche.  (L.  if\  floréal  an  x.)  C’est  une  conséquence 
de  la  loi  qui  déclare  les.fleuves  et  rivières,  ainsi  que  leurs 
bras  non  navigables  dépendans  des  rivières  navigables, 
appartenir  au  domaine  public. 

Les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues  ne 
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sont  pas  comprises  dans  cette  disposition  (C.  Cass.  22  août 
1843)  :  ainsi,  pour  ces  rivières,  la  pêche  appartient  aua 
riverains  et  non  à  TÉtat. 

754.  Le  point  où  doit  s’arrêter  la  pêche  fluviale  dans  les 
rivières  affluentes  à  la  mer ,  est  déterminé  par  la  marée 
basse , 


7 OD.  Un  particulier  qui  n’étant  ni  fermier  de  la  pêche,’ 
ni  pourvu  d’une  permission ,  pêche  dans  les  fleuves  et  ri¬ 
vières  navigables  ou  flottables,  ou  dans  les  bras  qui  en  dé¬ 
pendent,  autrement  qu’à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
est  condamné  à  une  amende  de  5o  fr.  au  moins,  de  200  au’ 
plus ,  à  la  confiscation  des  ustensiles  de  pêche  qu’il  a  em¬ 
ployés,  et  enfin  à  des  dommages  et  Intérêts  d’une  somme  pa¬ 
reille  à  l’amende,  au  profit  du  fermier  de  la  pêche  -  et,  en 
cas  de  récidive,  l’amende  est  double-,  on  ne  peut  même 
pêcher  avec  une  ligne  sur  les  héritages  riverains  sans  la 
permission  du  propriétaire,  ni  sur  les  chemins  de  halage 
sans  la  permission  du  fermier.  (JL.  i4 //o/’drt/an  x.) 


756.  La  police  de  la  pêche  appartenant  à  l’administra¬ 
tion  des  forêts,  les  délits  de  pêche  sont  poursuivis  de  la 
meme  manière  que  les  délits  forestiers.  (L.  i4  floréal 

an  X.) 


757.  Celui  qui  pêche  autrement  qu’à  la  ligne ,  sans 
avoir  ni  droit  ni  licence ,  et  qui  de  plus  pêche  avec  un  en¬ 
gin  prohibé,  est  passible  d’une  amende  de  100  fr,  fixe.  A 
cet  égard,  la  loi  du  i4  floréal  an  x  n’a  pas  dérogé  à  l’or¬ 
donnance  de  1669.  (S.  9.  1,  289.) 

758.  Les  engins  et  filets  prohibés  par  l’ordonnance 
sont  défendus  à  quiconque  pêche  dans  une  rivière  ;  encore 
même  que  le  pêcheur  ne  soit  pas  maître  pêcheur ,  et  qu’il 
pêche  dans  des  rivières  non  flottables  et  non  navigables. 
(S,  8.  I,  aSi.  ) 
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Cette  prohibition  de  pêche  avec  des  engins,  ou  de  toute 
autre  manière  tendante  à  les  dépeupler  de  poisson  , 
s’applique  aux  rivières  qui  sont  une  propriété  particulière 
comme  à  celles  qui  sont  une  propriété  publique;  elle  s’étend 
même  aux  canaux  dont  les  eaux  dérivent  d’une  rivière  et  y 
refluent  ensuite.  (S.  ii.  i.  2440 

Néanmoins,  lorsque  la  pèche  à  l’escave  est  permise,  tant 
que  les  appareils  sont  utiles  et  ne  s’étendent  pas  au-delà  du 
chemin  légalement  établi ,  les  riverains  ne  peuvent  s’opposer 
à  leur  stationnemeut.  (C.  d’Etat,  20  novembre  i8i5.) 


759.  Üu  droit  de  pêche  sur  une  rivière  non  navigable 
résulte  de  la  propriété  des  terrains  qui  bordent  la  rivière  ; 
il  en  est  une  dépendance  indivisible,  tellement,  que  le 
droit  de  pêche  ne  peut  être  aliéné  en  conservant  la  pro¬ 
priété.  (S.  12.  2.  14^0 

7GO.  La  pêche  des  rivières  non  navigables  n’appartient 
pas  aux  communes,  mais  aux  propriétaires  riverains  qui 
peuvent  en  jouir ,  en  se  conformant ,  toutefois ,  aux  régle- 
mens  locaux  ;  tous  les  actes  de  l’autorilé  administrative  qui 
auraient  mis  les  communes  en  possession  de  ces  rivières 
étant  déclarés  nuis,  (C.  de  cass.  2^  septembre  1810,) 
Ainsi,  les  propriétaires  riverains  d’une  rivière  non  naviga¬ 
ble  ont  seuls  le  droit  d’en  extraire  le  poisson  qui  est  con¬ 
sidéré  comme  une  production  de  leur  fonds ,  sans  que  les 
propriétaires  voisins  y  puissent  conserver  aucune  concur¬ 
rence,  même  pour  la  pèche  à  là  ligne  volante.  (O.  des  E.  F. 
1669.  )  Les  lois  nouvelles  maintiennent,  à  cet  égard,  les  an¬ 
ciens  réglemens.  (C.  C.  7x5.) 

761.  Le  droit  de  pêche  ainsi  que  le  droit  de  chasse 
sont  inhérens  à  la  propriété,  et  se  transmettent  avec 
elle ('759)  ;  le  propriétaire  d’un  lac,  d’un  canal,  d’un  étang, 
d’une  rivière ,  exerce  le  meme  droit  sur  le  poisson  qu’ils 
contiennent  que  sur  le  gibier  de  son  champ  ou  de  sa  ga- 
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renne  ;  il  peut  {'gaiement  en  faire  l’objet  d’un  fermage,  ou 
vendre  sa  pèche  comme  II  l’entend, 

762.  Le  concessionnaire  d’un  droit  de  pèche  ,  à  titre  de 
locataire  ou  autrement ,  n’est  ])as  libre  d  en  user  à  son  gré 
et  d’une  manière  exagérée,  en  péchant  à  toute  heure  et  en 
tous  temps ,  avec  tels  inslrumens  que  bon  lui  semble  5  il 
doit  se  conformer  aux  temps  et  au  mode  fixés  par  les  ordon¬ 
nances  de  police  et  par  les  réglpmens  locaux  intervenus 
pour  prévenir  la  {iépopulaliou  des  étangs ,  canaux  et  ri¬ 
vières  ;  ensuite  il  ne  lui  est  permis  de  |>ècher  que  jusqu’à  la 
concurrence  des  besoins  de  sa  maison  (C.  C.  Güo  ) ,  sans 
fraude,  excès,  ni  abus,  et  sans  pouvoir  disposer  de  sa  pèche 
au  profit  de  personnes  étrangères,  par  vente  ou  autrement. 

763.  Le  droit  de  pèche  dans  la  rivière  d’autrui  doit 
être  considéré  comme  une  servitude  occulte ,  dont  la  purge 
s’obtient  par  le  mode  usité  en  matière  de  servitude.  (^Four- 
neîy  Fruité  du  voisinage.') 

7Ô4.  Il  ne  peut  pas  s’acquérir  par  la  prescription, 
meme  immémoriale,  et  ne  peut  résulter  que  d’un  titre, 
parce  qu’îl  serait  dans  la  classe  des  servitudes  continues,  non 
apparentes ,  pour  lesquelles  on  ne  [leul  invoquer  la  pres¬ 
cription  (1008),  à  moins  cependant  qu’il  n’y  ait  eu  contra¬ 
diction  patente ,  auquel  cas  la  prescripllon  s’obtiendrait  par 
une  jouissance  paisible  de  trente  ans. 

765.  Les  propriétaires  d’étangs  qui  sont  voisins  ou  qui 
déversent  leurs  eaux  les  uns  dans  les  autres  ,  ont,  relative¬ 
ment  à  leur  position ,  quelques  obligations  réciproques  pour 
ne  pas  nuire  à  leur  pèche, 

766.  Quelquefois  les  eaux  arrivant  d’une  meme  direction 
alimentent  plusieurs  étangs  à  proximité  les  uns  des  autres  : 
dans  ce  cas,  les  propriétaires  ne  doivent  pas  les  mettre 
en  pécbe  en  même  temps,  car  l’un  nuirait  à  l’autre.  (66  s.) 
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Le  propriétaire  supérieur  ne  doit  donc  pas  lever  sa  bonde 
de  décharge  pendant  la  pèche  de  Tinférieur  5  et  celui-ci  ne 
doit  pas  perdre  de  temps  à  celle  pêche ,  sans  quoi  le  pre¬ 
mier  serait  dégagé  de  cette  prohibition,  {Coût.  d'Orléans ^ 
177*)  Cependant  le  propriétaire  supérieur  peut  prendre 
rinitiative  de  la  pêche  sans  en  prévenir  l’inférieur,  si  ce  der¬ 
nier  n’a  pas  commencé  la  sienne.  (P.  P.  24  1^49-) 


7(>7.  Si,  par  l’effet  d’  un  orage  considérable,  les  eaux 
d’un  étang  viennent  à  s’accroître  tellement  qu’elles  s’é¬ 
lèvent  au-dessus  du  niveau  de  la  bonde  de  fond  de  l’étang 
supérieur  ,  ce  qui  devient  un  obstacle  à  ce  que  celui-ci 
soit  mis  en  pêche ,  le  propriétaire  a  te  droit  de  faire 
sommation  au  propriétaire  de  l’étang  inférieur  de  lever  sa 
bonde  dans  les  trois  jours  ,  afin  de  laisser  écouler  les  eaux 
de  manière  à  lui  rendre  la  liberté  de  sa  pêche.  (  Coutume 
d'Orléans ,  175.) 


768.  Le  propriétaire  de  l’étang  supérieur  a  le  droit  d’exi¬ 
ger  que  celui  de  l’étang  inferieur  lui  laisse  tous  les  deux 
ans,  au  i5  mars  au  plus  tard,  la  libre  vidange  pour  sa 

769.  La  vente  du  droit  de  pêche  dans  un  étang  com¬ 
prend  le  droit  de  passer,  pour  l’exercer,  sur  le  fonds  du 
bailleur  (29),  encore  bien  que  l’acte  n’en  fasse  pas  mention. 

(C.C.  696.  i6i5.) 

§  IX-  Des  allumions. 


770.  l^aîlm  ion  est  l’accroissement  progressif  et  imper¬ 
ceptible  qui  se  forme  sur  le  rivage  d’une  rivière  ou  d’un 
cours  d’eau  quelconque,  et  qui  augmente  d’autant  le  fonds 
sur  lequel  elle  a  lieu.  Xé atterris semejit  est  une  augmen- 

I 

talion  spontanée  que  le  terrain  éprouve  par  la  retraite  su¬ 
bite  des  eaux ,  qui  sont  dérivées  tout  à  coup  d’un  autre 
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colé  :  on  ne  saurait  discerner  le  moment  de  la  réunion 
dans  la  première ,  niais  le  second  laisse  facilement  recon¬ 
naître  la  date  de  son  origine. 


771.  On  peut  acquérir  par  alliivion  et  par  atterrisse¬ 
ment,  car  c’est  un  droit  d’accession  (C.  C.  54^^),  à  la 
charge  seulement  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de 
halage,  conformément  aux  réglemens.  (/r/.  556.)  Mais 
iiour  acquérir  ce  droit  sur  ratterrissenient,  il  faut  que  cet 
effet  ait  lieu  par  extension,  c’est-à-dire  à  la  suite  de  la 
retraite  des  eaux;  car  s’il  est  le  résultat  d’une  portion  de 
terre,  qui,  détachée  d’un  fonds  étranger  par  l’agitation  des 
eaux,  vient  se  joindre  par  jiixta-posiilon ,  et  s’incorporer 
à  un  autre  fonds,  rancien  propriétaire  conserve  le  droit  de 
revendiquer,  dans  l'aance  ^  celte  portion  fugitive  qui  doit 
lui  être  restituée  :  après  ce  délai,  si  le  propriétaire  du 
fonds  augmenté  a  pris  possession  de  rallerrissement,  le 
premier  n’est  plus  recevable  à  réclamer.  (A/.  55^.) 

772.  Les  propriétaires  riverains  profitent  également  des 
relais  qui  sont  formés  par  une  eau  courante,  qui  se  retire 
insensiblement,  et  qui  laisse  à  sec  un  coté  ,  sans  que  ceux 
du  côté  opposé  puissent  venir  réclamer  le  terrain  qu’ils  ont 
perdu.  (C.  C.  557.  )  Il  est  à  observer  cependant  qu’il  n’en 
est  pas  ainsi  pour  les  relais  de  la  mer,  ni  à  l’égard  des  lacs 
et  étangs  dont  la  propriété  reste  incommutahle.  (607-36,) 

775.  Ainsi ,  lorsqu’une  rivière  abandonne  sou  lit  pour 
se  former  un  nouveau  cours,  les  propriétaires  du  fonds 
nouvellement  occupé  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l’an- 
rien  lit  abandonné ,  chacun  dans  les  proportions  du  ter¬ 
rain  qui  lui  a  été  enlevé.  (C.C.  563.)  Mais  si,  après 
quelque  séjour,  les  eaux  reprennent  leur  ancien  lit,  le  ter¬ 
rain,  qui  a  été  couvert  précairement  de  ces  nouvelles  eaux, 
retourne  à  son  ancien  propriétaire ,  si  ce  séjour  n’a  pas 
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pendant  dix  années ,  temps  nécessaire  pour  cette  espèce  de 
presri  îption ,  parce  (jue  cette  résidence  est  necessaire  pour 
donner  au  sol  le  caractère  de  Ut  de  riuicre. 

Il  résulte  de  là  que  lorsqu'un  terrain  a  été  emièreweut 
couvert  par  les  eaux,  pendant  dix  années  consécutives , 
il  est  définitivement  perdu  pour  le  propriétaire  ;  et  si,  après 
ce  laps  de  temps,  il  est  délaissé  ]>ar  les  eaux  et  remis  à 
sec,  il  est  acquis  de  droit  au  domaine  public,  s’il  s’agit 
d’une  rivière  navigable;  autrement  il  est  partagé  entre  les 
propriétaires  voisins  ;  mais  ce  partage  n’esl  exigible  que 
lorsque  les  eaux  ont  envahi  la  totalité  d'une  propriété: 
car,  si  une  portion  quelconque,  si  petite  qu’elle  soit,  est 
restée  à  sec,  le  droit  de  rancieii  projniétaîre  reste  entier 
pour  tout  le  reste  ;  car,  après  la  retraite  des  eaux,  la  partie 
inondée  se  joint  naturellement  à  celle  qui  avait  échappé  à 
rinondalion,  et  personne  n’en  peut  rien  revendiquer,  quand 
meme  les  eaux  rauraicnl  couverte  pendant  un  siècle  et  plus, 
parce  que  cette  portion,  que  l’on  appelle  moVe  ferme ,  a 
conservé  le  droit  pour  le  tout. 

774.  Lorsqu’il  s’agit  des  alterrisseiuens  Ibrinés  par  les 

eaux  d’une  rivière  patrimoniale,  le  lit  déserté  appartient 

aussi  aux  héritiers  adjacens,  comme  faisant  partie  de  ces 

héritages  aux  dépens  desquels  le  Ht  de  la  rivière  s’était 

formé  ;  mais  il  ariive  (juelquefois  que  les  îles  ou  alterrisse- 

mens  ne  se  forment  pas  d’nn  seul  côté,  il  en  résulte  alors 

■ 

que  ces  accroisse  mens  appartiennent  aux  propriétaires  des 
deux  rives,  à  partir  d’une  ligne  qu’on  suppose  tracée  au 
milieu  de  la  rivière.  (C.  C.  56i .  ) 

Voici,  dans  ce  cas  extraordinaire ,  la  manière  d’opérer 
ce  partage  :  on  mesure  la  superficie  totale  de  chacune  des 
propriétés  riveraines  ;  ensuite  on  reconnaît  la  surface  totale 
des  terres  abandonnées  par  les  eaux ,  pour  être  attribuées 
à  chacune  de  ces  propriétés,  en  raison  proportionnelle  de 
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leur  étendue  ,  et  la  portion  accordée  à  chacun  des  héritages 
doit  être  celle  la  plus  rapprochée  réciproquement.  Exam- 
pie  :  Un  des  héritages  a  de  superficie  hectares  l\o  cen¬ 
tiares,  égal  à  5g  arpens  66  perches  (dé  i8  pieds);  Taulre 
à  hectares  gi  centiares,  égal  à  23  arpens  if\  perches.  Les 
relais  et  alterrissemens ,  au  droit  des  deux  propriétés ,  pro¬ 
duisent  en  totalité  5  hectares  66  centiares,  égal  à  i6  arpens 
56  perches.  oyez  le  tableau  n®  i6,  vol. y  3*  partie 

du  Memento  ,  pour  les  réductions .  ) 

On  fera  la  règle  de  proportion  suivante  :  Si  28  hectares 
3i  centiares  (surface  réunie  des  deux  héritages)  doivent 
s’augmenter  ensemble  de  5  hectares  66  centiares,  quelle 
portion  de  ces  5  hectares  66  centiares  chacun  des  héritages 
doit-il  posséder  ?  et  on  aura  : 


Pour  le  premier  héritage  : 

28,31  ;  5,66  :i  20,40  r  4^06  “  11,93 

Pour  le  second  he'ritage  ; 

28,31  :  5,66  7,91  ;  i,58  =  4)63 

■ 

11-  c.  Il»  c»  arp.  perctiFfi. 

Totaux  égaux.  .  .  28,3 1  5,66  16, 56 


775.  Quoiqu’il  y  ait  un  cbeinin  toléré,  un  fossé  ou  un 
aqueduc,  entre  la  rivière  et  l'héritage,  ralluvion  n'en 
profite  pas  moins  an  propriétaire  riverain,  sur  toute  la  lar¬ 
geur  de  sa  propriété  ,  parce  que  ces  obligations  d’usage  pu¬ 
blic  n’étant  considérées  (jue  comme  un  empiétement  sur  la 
propriété  limitrophe,  et  étant  d'ailleurs  annexées  a  la  pro¬ 
priété  ,  il  ne  la  divise  pas  par  la  rivière. 

¥ 

776.  Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  rapporté  ci-des¬ 
sus  ne  s’applique  point  aux  fleuves  et  rivières  navigables 
qui  font  partie  du  domaine  public,  et  dont  les  atterrisse- 
mens  ont  toujours  été  acquis  au  fisc,  par  forme  d’accès- 
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sion  J  quand  le  terrain  a  été  ,  pendant  dix  années ,  usurpé 
par  les  eaux ,  et  à  rexciusion  des  propriétaires  riverains , 
encore  bien  que  ceux-ci  prouveraient ,  par  actes  authenti¬ 
ques,  qu’ils  ne  réclament  qu’à  titre  de  restitution  ce  terrain , 
qui  leur  avait  été  enlevé  par  les  eaux  plus  de  dix  ans  aupa¬ 
ravant.  (C.  C.  56o.) 


777 .  Tous  les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  de 
fortifier  leur  fonds,  soit  pour  se  mettre  à  l’abri  des  dé- 
hordemens,  soit  pour  se  procurer  un  accroissement  par 
alluvion ,  pourvu ,  toutefois ,  qu’ils  ne  détournent  pas  le 
cours  des  eaux,  en  les  rejetant  sur  la  rive  opposée.  (685.) 


§  X.  Des  étangs. 

778.  Un  étang  est  un  amas  d’eau  réunie  par  des 
pierrées  et  rigoles,  dans  un  terrain  creusé  obliquement, 
dont  la  partie  inférieure  est  fermée  par  une  chaussée  éle¬ 
vée  à  laquelle  est  adaptée  une  vanne,  avec  bonde  de  fond, 
qui  est  levée  lorsqu’on  veut  pécher  ou  curer  l’étang.  Les 
conventions  écrites  ou  la  prescription  règlent  les  obliga¬ 
tions  et  les  droits  respectifs  des  parties,  pour  l’usage  et  l’cn- 

^tretien  de  ces  étangs. 

Il  y  a  aussi  des  mares  ou  étangs  naturels ,  sans  travail 
de  main  d’homme,  qui  ne  sont  alimentés  que  par  les  eaux 
pluviales  des  environs ,  et  qui  n’ont  ni  bonde  ni  déchar¬ 
ges.  Pour  ces  derniers  il  faut  suivre  les  règles  du  droit 
commun  sur  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 

lieux. 

779.  La  formation  d’un  étang  se  trouvant  liée  à  fin  té- 
rél  des  propriétaires  voisins  par  les  dommages  qu'il  peut 
occasioner,  et  à  la  salubrité  publique ,  à  cause  des  eaux  dor¬ 
mantes  qui  y  sont  rassemblées,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’a¬ 
vec  la  permission  de  l’autorité  administrative ,  qui  ne  1  ac- 
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t'orcle  que  sur  un  procès  -  verbal  de  commode  ou  incom~ 
modo ,  dans  lequel  les  voisins  ont  été  entendus,  et  qui  fixe 
le  niveau  d’eau  et  la  hauteur  du  déversoir,  de  manière  à 
garantir  les  héritages  intérieurs  des  crues  produites  par  les 
])luies  extraordinaires ,  et  toujours  dans  des  limites  telles 
que  la  surface  du  terrain  couverte  par  les  eaux  au  niveau 
de  la  décharge  de  superficie  appartienne  au  propriétaire  de 
l’étang.  Les  propriétaires  inférieurs,  encore  bien  que  fau- 
lorisalion  soit  accordée,  sont  admis  à  s’opposer  à  ce  nouvel 
ëlahlisscmcnt ,  s’ils  v  trouvent  de  ririconvénienl  pour  eux  ; 
mais  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  les  eaux  seraient  ras¬ 
semblées  par  des  pentes,  ruisseaux,  rigoles,  ou  une  in¬ 
dustrie  quelconque,  sur  un  sol  qui  ne  paraissait  pas  d’a- 
lîord  destiné  à  les  recevoir;  car  si  ces  eaux  avaient  déjà 
leur  pente  naturelle  sur  leurs  héritages,  ce  n’est  plus  une 
hinovalion  contre  laquelle  ils  seraient  admis  à  réclamer puis- 
qu’alors  il  n’y  aurait  de  changement  que  sur  le  mode  d’é¬ 
coulement  ;  or,  personne  ne  peut  empêcher  les  propriétaires 
supérieurs  d’user  d’un  droit  inhérent  à  leur  situation ,  eu 
construisant  un  étang,  et  les  propriétaires  inférieurs  sont 
obligés  de  subir  en  cela  le  joug  de  la  localité.  (C.  G.  64o.) 

Dans  tous  les  cas ,  le  propriétaire  de  l’étang  doit  toujours 
faire  raison  des  dommages  qui  résulteraient  de  son  établis¬ 
sement.  (28.  54*) 

780.  Le  propriétaire  doit  entretenir  les  digues  et  chaus¬ 
sées  en  bon  état;  le  résultat  du  défaut  d’entretien  le  ren¬ 
drait  passible  de  peines  corporelles  et  de  dommages-intérêts. 

(C.  P.  45-.  C.  C.  i383.) 

781 .  Lorsqu’un  étang,  d’après  les  avis  des  gens  de  l’art , 
peut  occasioner ,  jiar  la  stagnation  de  ses  eaux ,  des  mala- 
tlies  épidémiques  ou  épizootiques  ,  ou  que  ,  par  sa  position , 
il  est  sujet  à  des  inondations  qui  envahissent  les  propriétés 
inférieures  ,  les  préfets  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  des- 
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iruction  ,  d’après  l’avis  des  sous- préfets.  (L.  6  octobre 
1^91  et  11  septembre  1792.  C.  P.  457*) 

782,  Les  propriétaires  voisins  d’un  -étang  sont  autori¬ 
sés  à  s’opposer  à  ce  que  le  possesseur  de  l’étang  supérieur 
rehausse  ou  ralonge  la  chaussée  qui  le  limite ,  au-delà  du 
niveau  qui  lui  a  été  donné ,  et  du  repère ,  dont  il  doit  être 
toujours  laissé  des  marques  apparentes. 


785.  Quant  aux  dégradations  que  rétang  supérieur 
éprouve  par  le  contact  et  le  mouvement  de  l’eau  de  l’étang 
de  dessous ,  il  faut  considérer  lequel  a  été  établi  le  premier, 
si  l’inférieur  peut  invoquer  la  priorité  de  construction  ,  le 
propriétaire  supérieur  n’a  aucune  indemnité  à  répéter; 
car  il  doit  s’imputer  la  faute  de  n’avoir  pas  assez  élevé  sa 
chaussée  ;  si,  au  contraire,  l’inférieur  a  été  construit  le 
dernier ,  ce  propriétaire  est  tenu  de  réparer  le  dommage 
causé  par  ses  eaux  à  la  chaussée  de  l’étang  supérieur. 


784.  Il  est  défendu  à  toutes  les  personnes  possédant 
des  étangs  d'élever  lés  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  fixée 
par  l’autorité  administrative,  au  moyen  d’un  déversoir  ou 
autrement  (782),  et  la  loi  prononce  des  dommages-intérêts 
et  même  des  peines  corporelles  contre  les  contrevenans ,  en 
raison  de  l’inondation  qu’ils  occasionneraient  et  des  dégra¬ 
dations  qui  en  seraient  la  suite.  (C.  P-  4^7*) 


785.  Le  propriélairc  d’un  étang  inférieur,  qui  a  cons¬ 
truit  des  vannes  et  relais  pour  le  mettre  en  rapport  avec 
l’étang  supérieur,  ne  peut,  apres  un  siècle,  être  querellé  , 
sous  prétexte  1°  que  la  hauteur  excessive  de  ces  relais  era- 
pêclie  le  dessèchement  de  l’étang  supérieur  ;  2®  que  c’est  là 
une  servitude  imprescriptible  scion  le  statut  local.  (S,  9.  i. 

248.) 

780.  Lorsque  deux  étangs  sont  près  l’un  de  l’autre,  et 
que  le  supérieur  ne  peut  avoir  sa  vidange  libre ,  l’inférieur 
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doit  la  lui  donner  au  temps  convenable  pour  la  pèche,  ou 
lorsqu’il  est  nécessaire  de  le  curer  ou  tle  le  réparer,  con- 
séquemment  au  principe  général  établi  par  lart.  640  du 
Code  civil ,  sauf  aux  tribunaux  à  concilier  les  divers  in¬ 
térêts,  aux  termes  de  Tart.  1)45  ;  de  même  le  supérieur  ne 
peut  lever  sa  bonde  de  fond,  pendant  le  temps  delà  peche 
ou  du  curage  de  l'inférieur,  qui,  de  son  coté,  ne  doit  pas 
affecter  d'apporter  de  la  lenteur  à  ces  opérations.  (7(35  s,) 


787.  Si  une  surabondance  d'eau  vient  à  élever  la  su¬ 

perficie  d’un  étang,  au  point  d'entraîner  le  poisson  ,  le  pro¬ 
priétaire  de  l'étang  a  le  droit  de  sidre  jusqu’à  la  fosse  ou 
regard  de  la  bonde  de  l'étang  supérieur  (  CotU.  rie  Bloh, 
2128)^  mais  il  esta  observer  que  ce  droit  de  suite  i;’a  pas 
lieu  sur  le  poisson  qui  descend  dans  l’élaiig  inférieur  (  Aor- 
sel^  Inst,  co/if.),  à  moins  que  cet  étang  inféi  ieur  n’ait  été 
vidé  et  péché  avant  le  supérieur  dOrlcans  ^  174}, 

et  que  le  poisson  se  soit  écliappé  durant  la  pêche;  s'il  a  été 
attiré  par  artifice,  le  propriétaire  peut  le  reprendre  jusque 
dans  l’étang  même. 

788.  L’  inondation,  parles  eaux  d’un  étang,  d’un  fonds, 
ou  de  la  portion  d'un  fonds,  ne  change  pas  la  nature  de 
ce  fonds;  car,  après  la  retraite  des  eaux,  il  est  évident 
que  ce  fonds  continue  d’appartenir  à  celui  à  qui  il  apparte¬ 
nait  auparavant  leur  invasion  :  aussi  Valhanou  n’a  pas  lieu 
à  1  égard  des  étangs,  comme  pour  les  rthiis  et  atterrisse- 
mens  de  fleuves  et  rivièies;  le  propriétaire  conserve  tou¬ 
jours  le  terrain  que  l’eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hau¬ 
teur  de  la  décharge  ,  encore  que  le  volume  d’eau  vienne  à 
diminuer. 

El,  réciproquement,  le  propriétaire  de  l’étang  n’ac¬ 
quiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau 
vient  à  couvrir  dans  les  crues  extraordinaires.  (C.  C.  558.) 
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789.  11  ne  peut  être  acquis  aucune  possession  utile,  au 
préjudice  du  propriétaire  d’un  étang,  sur  le  terrain  cou¬ 
vert  par  les  eaux ,  quand  elles  sont  à  la  liautcur  de  la 
décharge  de  Télang,  par  la  raison  que  la  loi  conserve  ce 
terrain  au  ju'oprlétaire  de  l’étang ,  nonobstant  toute  dimi¬ 
nution  des  eaux. 

Un  juge  de  paix,  sur  un  procès  au  possessoirc,  est 
compétent  pour  examiner  celte  question ,  aux  termes  de 
l’art.  558  du  Code  civil  :  ce  n’est  pas  là  cumuler  le  posses- 
soire  et  le  péliloire.  (S.  ii.  i.  3 12.) 


§  XI.  Des  eatix  minérales. 

790.  Tout  propriétaire  qui  découvre  dans  son  terrain 
une  source  d’eau  minérale,  doit  en  instruire  l’administra- 
tion ,  qui  en  f.iit  faire  l’examen  ;  et ,  d’après  le  rapport  des 
commissaires,  la  dîslrihulion  eu  est  défendue  ou  permise, 
en  imposant  au  propriétaire  des  conditions  qui  garantissent 
au  service  public  le  meilleur  usage  possible  des  eaux ,  et 
en  l’assujeUissant  à  des  mesures  sanitaires  et  à  une  surveiU 
lance  utile  pour  prévenir  les  falsifications  qui  pourraient 
compromettre  la  santé  et  lu  salubrité  puldlques.  (O.  R. 
18  juin  1823,  )  * 


« 

^  L'Elat  s\»st  eii(ij>aréquiil(|iielbis  eje  sources  J’eaux  iliermales  décou¬ 
vertes  par  des  parltniiliers,  ainsi  que  du  fonds  et  des  de'pendances,  pour 
les  exploiter  Itil-niéine  (D.  i3  mars  1810,  S  mai  18 13),  toutefois  en 
indemnisant  les  propriétaires  dcqiouillés  j  mais  comme  aucune  loi  n'au¬ 
torise  le  gouvernement  à  déposséder  ainsi  les  citoyens,  ces  actes  dVx- 
propria tioti  ne  sont  que  des  abus  de  pouvoir,  que  nous  ne  verrons,  sans 
doute,  plus  SC  renouveler  sousde  règne  d’uu  roi-citoyen  qui  compreud 
et  maintient  les  droits  de  tous. 
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ARTICLE  YIII. 


MEL’BLES  ET  IMMEUBLES  SELON  L\  LOI. 


701.  Tous  les  biens  et  propriétés  dont  nous  pouvons 
nous  attribuer  la  possession  exclusive ,  sont  désignés  sous 
les  noms  de  meubles  et  inimeuhles^  (C.  C.  5iG-) 

792.  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature,  ou 
par  leur  destination,  ou  enfin  par  Tobjet  auquel  ils  s’ap¬ 
pliquent  (C.  C.  Si^)  ;  ils  comprennent  en  général  tous  les 
objets  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  changés  de 
place;  tels  sont  les  fonds  de  terre,  les  bâtimens,  moulins 
et  usines  ,  les  plantations,  les  fruits  peudans  par  les  racines, 
et  enfui  toutes  choses  d’utilité  ou  d’agrément  attachées  aux 

la 

fonds ,  et  qui  ne  pourraient  en  être  détachées  et  séparées 
sans  y  porter  dommage. 

On  comprend  aussi  dans  rimmeuble  toutes  les  choses 
animées  ou  inanimées  qui  servent  à  rexploilatioii  des  fonds 
et  qui  en  font  conséquemment  partie,  quant  à  la  destina¬ 
tion  ;  tels  sont  les  instrumens  aratoires,  les  bestiaux  d’une 
ferme  ,  etc. ,  ce  qui  va  être  détaillé  plus  loin. 

705.  En  conséquence,  tous  les  fonds  de  terre  et  bâti- 
inens  généralement  quelconques,  sont  immeubles  par  leur 
nature.  (C.  C.  5 18.)  La  loi  considère  aussi  comme  im¬ 
meubles  par  destination  les  effets  mobiliers  que  le  proprié¬ 
taire  a  placés  sur  ces  fonds  de  terre  ou  dans  ces  bâtimens, 
avec  1  intention  de  la  perpétuelle  demeure,  c’est-à-dire 
pour  le  service  et  rexploltalion  de  ces  fonds  {îfî.  5 24)  ,  ou 
quand  ils  sont  scellés  et  qu’ils  ne  peuvent  être  descellés  et 
supprimés  sans  être  fracturés  ou  détériorés  ;  tels  ,  par 
exemple ,  que  des  glaces ,  tableaux  ,  bas-reliefs ,  et  autres 
ornemens  fixés  dans  des  jjarquels  et  cncadremens  einbrevés 
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el  faisant  partie  des  lambris  en  menuiserie  des  pièces  qu’ils 
décorent.  —  Les  bustes  ,  staUies  el  candélabres  placés  dans 
des  niches  ou  médaillons  destinés  à  les  recevoir,  encore  bien 
qu’ils  puissent  s’enlever  sans  fractures,  sont  néanmoins  ré¬ 
putés  immeubles,  puisque  la  coustruclion  est  disposée  pour 
qn  il  y  en  ait  dans  ces  cmplacemens  {id.  025);  les  tuyaux, 
de  descente  el  cuvettes,  placés  pour  ta  conduite  des  eaux 
d’une  maison  (/VL  523)^  tous  les  objets  qui  sont  placés 
pour  rexplollation  d'une  fabrique,  d’un  moulin  ou  d’une 
usine  ,  papeterie  ,  fonderie  ,  etc.  Ainsi ,  une  pompe  à  va¬ 
peur  avec  ses  agrès,  volant,  fourneau  et  chaudière,  tuyaux 
de  distribution  des  eaux  ;  les  cuves  ,  tonnes  et  haches,  les 
treuils,  réservoirs,  pressoirs,  presses  Iiydniuliques  el  au¬ 
tres;  les  ustensiles  de  forge,  abaïulages  d’élendoirs  et  de 
séchoirs,  les  chaudières,  alambics,  établis,  les  creusets, 
les  manivelles  ;  en  un  mot,  tous  les  objets  nécessaires  au 
travail  des  forges,  papeteries  et  autres  fibricalions,  sont 
considérés  comme  immeubles.  (AL  524-) 

Sont  compris  aussi  dans  V immeuble  d’une  ferme  ou  autres 
bâtimens  ruraux,  les  instrumens  aratoires,  les  animaux 
attachés  à  la  culture  ,  les  porcs,  les  pigeons  du  colombier, 
les  lapins  de  garenne  ,  les  ruches  à  miel ,  les  semences  con¬ 
fiées  au  colon  partiaire ,  et  les  pailles  et  engrais ,  et  les 
poissons  des  étangs  (C.  C.  524);  grains  sur  pied,  et 
les  fruits  pendans  par  racines  el  ceux  des  arbres  avant  d’élre 
récoltés  (/W.  Sao);  les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  et  de 
haute  futaie,  aménagés  eu  coupes  réglées,  aussi  avant  la 
coupe  (nL  52 1);  enfin  fusu fruit  des  choses  immobilières  , 
les  services  fonciers ,  ou  servitudes  actives  ou  passives ,  les 
actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  et  tous  les 
droits  qui  y  sont  alibclés  en  sont  également  inséparables 
(LL  526):  les  objets  qui  ne  sont  pas  dénommés  plus  haut, 
ainsi  que  les  fruits  coupés  ou  récoltés,  sont  meubles.  (  Id. 

$2^  J.) 
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794'.  Les  échalas  de  vigne  neufs  sont  meubles  jusqu'à 
leur  placement , .  et  deviennent  immeubles  aussitôt  qu’ils 
soutiennent  les  ceps  ;  et  dès- lors  ils  conservent  leur  nature 
immobilière,  même  lorsqu’ils  sont  rangés  et  entasses  dans 


la  vigne. 

Il  en  est  de  même  de  tout  objet  mobilier  non  encore  in¬ 
corporé  à  l’immeuble  ,  comme  glaces ,  lambris ,  treillages 
cl  bancs  de  jardin  scellés  en  terre  ,  mangeoires  et  stalles 
d’écuries  (C.  C,  5i8),  pierres,  moellons,  cliarpente  ,  etc., 
préparés  pour  les  constructions  (/V/.  5H2);  mais  une  fois 
employés ,  placés  et  scellés  ,  ils  font  partie  de  l’immeuble. 


795.  Les  foudres  placés  dans  un  chai  sont  immeubles  par 
destination  ,  comme  les  cuves  et  les  tonnes  (C.  C,  524), 
comme  tels,  sujets  aux  droits  de  mutation  des  immeubles. 
(C.  f/r  C.  3i  mai  1826.) 


791).  I  jfts  moulins  à  vent  et  à  eau  ,  fixés  sur  piliers  et 
faisant  partie  du  bâtiment,  sont  immeubles.  (C.  C.  5iq.) 


797.  Les  nipubîes  comprennent  les  objets  mobiles  ani¬ 
més  ou  inanimés,  qui  peuvent  se  transporter  de  l’immeuble 
<ians  un  autre  lieu  ,  sans  nuire  à  la  [iropriclé  ou  à  l’exploi- 
1  al  ion.  Sont  rangés  dans  celte  clîisse  les  recou  vremens  de 
sommes  dues,  les  actions  et  intérêts  dans  les  compagnies, 
même  lorsque  des  immeubles  sont  alTeclés  aux  enlrepi  ises , 
et  enfin  les  rentes  viagères  ou  perpétuelles  sur  l'État  ou  sur 
des  particuliers.  (C.  C.  52C).) 


798.  Les  rentes  sur  l’État  et  actions  de  la  baiKjue  de 
France  peuvent  être  immobilisées  à  la  volonté  du  proprié¬ 
taire,  en  déclarant  cette  intention  dans  la  forme  des  trans' 


ferts  ;  dès-lors  ces  actions  sont  soumises  aux  lois  du  privi¬ 
lège  et  de  rhvpothèque  ,  et  ne  peuvent  plus  être  aliénées,  et 
les  privilèges  et  hypothèques  être  ]>urgés,  ainsi  que  pour 
les  autres  natures  d’immeubles ,  qu’en  se  conformant  au 


1 
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Code  civil  el  aux  lois  relatives  aux  privilèges  el  hypothè¬ 
ques  sur  les  propriétés  foncières.  (D.  iG/a/ip.  i8ü8.) 

799.  Les  ineiihles  uieuhlafis  ne  comprennent  que  les 
objets  mobiliers  destinés  à  Tusage  et  à  rornemeiil  des  ap- 
partemens ,  tels  que  tentures  de  tapisseries  et  lapis  de  pied , 
lits,  sièges,  glaces ,  pendules,  tables  et  guéridons,  consoles , 
commodes,  corps  de  bibliothèques,  porcelaines,  cristaux, 
el  autres  de  cette  nature.  (C.  C.  534-) 

800.  Ce^  mol  meubla  ne  comprend  pas  l’argent  mon¬ 
nayé  ni  façonné  à  divers  usages  de  table  ou  autres  ,  les 
bijoux  et  pierreries ,  les  livres  ,  médailles  ,  inslrnmens  des 
sciences  et  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps  ,  les  ar¬ 
mes  ,  les  chevaux  el  équipages ,  les  fourrages  ,  grains  , 
vins ,  el  toute  espèce  de  denrées  ^  enfin  les  objets  qui 
sont  du  commerce  de  celui  qui  les  possède.  (C.  C.  533.) 

I 

80^1 ,  Les  matériaux  jirovenant  de  démolitions ,  et  meme 
les  malérianx  neufs  ,  apportés  et  prépares  pour  une  cons¬ 
truction  neuve,  sont  /ne-nWci  j  usqu’à  leur  emploi.  (C.  C, 
53-2.) 

802  .  L'art.  532  du  Cod.  civ.,  qui  déclare  meubles  les 
matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un  édifice ,  s’ap¬ 
plique  meme  au  cas  où  l’édifice  n’est  démoli  que  pour  en 
construire  un  autre  à  sa  place.  (S.  i3.  2.  3oj.) 

805.  Les  bateaux  ,  bacs,  navires,  et  autres  bûtimens  de 
mer,  les  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes 
usines  non  fixées  sur  des  piliers,  sont  meubles  ;  néanmoins 
4|uelqucs-uns  de  ces  objets  peuvent ,  à  cause  de  leur  impor¬ 
tance  ,  cire  soumis  à  des  formes  particulières  (C.  C.  53 1)  : 
par  exemple,  les  batimens  de  mer  seront  afï'eclés  aux  dettes 
du  vendeur,  et  spécialemciil  à  celles  que  la  loi  déclare  pri¬ 
vilégiées.  {Com,  iqo.)  Voyez  pour  ces  dettes  privilégiées 
les  art.  191  du  Code  de  com.  et  2101-2  du  Code  civil .) 
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804.  Les  bois  de  haute  futaie ,  vendus  pour  être  exploi¬ 
tés  ,  sont  censés  meubles  entre  le  vendeur  et  racheteur , 
l’exploitation  ayant  essentiellement  pour  but  de  les  séparer 
du  sol  5  et  par  suite  de  les  mobiliser. 

En  conséquence,  l’exercice  de  l’action  en  supplément  du 
prix  de  la  part  du  vendeur,  pour  excédant  de  mesure, 
n’est  pas  limité  (comme  l’exercice  de  l’action  en  supplément 
du  prix  pour  vente  d’immeuble)  au  délai  d’un  an ,  à  partir 
de  la  vente. 

Une  délimitation  faite  par  le  vendeur  lui-même  ne  peut 
avoir  contre  lui  la  force  de  la  chose  jugée  ,  transigée  ou 
acquiescée,  si  elle  n’a  pas  été  faite  contradictoirement  avec 
l’acquéreur.  Elle  est  censée  provisoire  ,  et  n’empêche  pas  le 
récolement ,  c[ui  seul  peut  fixer  définitivement  l’étendue  de 
rexploilation.  —  Les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1^69, 
à  cet  égard ,  s’appliquent  aux  bois  des  particuliers  comme 
à  ceux  de  l’État.  (S.  i5.  i.  i8.) 

805.  Les  coupes  des  bois,  quand  elles  sont  vendues, 
sont  réputées  meubles,  pour  le  droit  d’enregistrement, 
encore  que,  par  acte  séparé,  la  vente  du  fonds  soit  faite 
au  même  acquéreur.  (S.  iG.  i.  i5.) 

806.  Lorsqu’un  testateur  lègue  à  une  personne  une 
portion  quelconque  de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles  en 
propriété,  le  mot  meuble  s’entend  en  ce  cas,  non-seulement 
des  meubles  meublans,  mais  encore  de  tous  les  effets  mo¬ 
biliers.  (S,  7.  2.  Io52.) 

807.  Les  ustensiles,  instrumens  et  outils  des  maré¬ 
chaux  ferrans  ,  serruriers,  fontainiers,  plombiers,  tour¬ 
neurs,  fondeurs,  doreurs,  miroitiers,  sculpteurs;  ceux 
des  boulangers-,  brasseurs ,  tanneurs ,  et  autres ,  utiles  à  la 
profession  du  locataire ,  sont  meubles  quand  même  ils  se¬ 
raient  scellés  dans  les  murs  ou  sur  massifs  dans  le  sol  : 
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ainsi  ces  ouvriers ,  pour  empoi  1er  ces  objets,  n’ont  qu’à 
réparer  les  dégradations  qui  auraient  été  produites  par  le 

descellement. 

« 

808.  Les  machines ,  décorations  et  costumes,  les  parti¬ 
tions  de  musique,  et  autres  objets  mobiliers  d’un  théâtre, 
sont  meubles.  Ces  olijels  ne  sont  pas  immeubles  par  desti¬ 
nation.  (  S.  6.  2.  98.  ) 

809,  Les  presses  d’imprimerie  sont  meubles  et  sup¬ 
posées  appartenir  au  locataire ,  quoiqu’elles  ne  puissent 
s’enlever  sans  être  démontées.  (A.  3o juillet  1598.) 


ARTICLE  IX. 

DF.SSKCHEMEKT  DES  MAUAIS. 


810.  Un  marais  est  une  terre  basse  presque  constam¬ 
ment  abreuvée  d’eau  qui  n’a  pas  d’écoulement ,  mais  qui 
reste  quelquelois  à  sec^  les  uns  appartiennent  au  domaine 
public,  les  autres  sont  communaux,  et  enfin  d’autres  ap¬ 
partiennent  à  des  particuliers. 


81 1 .  La  propriété  des  marais  est  soumise  à  dos  lois  par¬ 
ticulières  i'oiulées  sur  des  considérations  de  salubrité  publi¬ 
que  à  cause  des  exhalaisons  pestilentielles  qu’ils  répandent  ; 
c’est  pourquoi  le  gouvernement,  ordonne  les  desséchemens 
qu’il  croit  utiles  et  convenables.  Mais  le  propriétaire  obtient 
de  préférence  la  concession  des  travaux  aux  conditions 
prescrites  par  l’autorité  supérieure,  et  d’après  les  disposi¬ 
tions  qui  suivent.  (  L.  16  septembre  i8oj.  j 

812.  Si  le  propriétaire  ou  tous  les  propriétaires  réunis 
de  ces  marais  se  soumettent  à  exécuter  le  dessèchement 
conformément  aux  plans  adoptés ,  pour  le  prix  et  dans  les 
délais  fixés,  ils  auront  toujours  la  préférence^  dans  le  cas 
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contraire ,  la  concession  a  lien  en  faveur  de  la  commune; 
propiiétairc,  ou  eJe  la  compagnie  dont  U  soumission  est 
jugée  la  plus  avantageuse. 

Ces  concessions  sont  faites  sur  des  plans  levés  ou  approu¬ 
vés  par  les  ingénieurs  des  |)onts-el-chaussées ,  aux  condi¬ 
tions  et  charges  Imposées  en  raison  des  circonstances  locales  ; 
et  ces  plans,  ainsi  rpic  les  profits  cl  nivcllemens  cotés  qui 
doivent  les  accompagner,  sont  toujours  faits  aux  frais  des 
entrepreneurs. 

815.  Lorsque  le  dessèchement  est  décidé,  que  ce  soit 
le  gouvernement  qui  s’en  soit  chargé,  ou  que  la  concession 
ait  été  accordée,  il  est  formé  par  les  propriétaires  un  syn¬ 
dical  à  Teirel  de  nommer  des  experts  qui  procéderont  aux 
estimations  des  propr  iétés.  Ces  syndics ,  qui  doivent  être 
trois  au  moins,  neuf  au  plus,  sont  choisis  par  le  préfet 
parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés.  Lorsque  les  tra¬ 
vaux  ont  été  concédés  ,  un  des  experts  est  nomme  par  les 
syndics,  et  rautre  par  les  concessionnaires.  Le  tiers-expert 
est  désigné  par  le  préfet. 

814.  Lorsque  le  dessèchement  est  fait  par  l’État,  les 
propriétaires  nomment  le  premier  expert ,  le  préfet  le  se¬ 
cond  ,  et  le  tiers -expert  est  choisi  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur. 

815.  Les  plans  indiquant  le  périmètre  des  diverses  classes 
des  marais  à  dessécher  d’après  les  divers  degrés  d’inonda¬ 
tion  (de  5  à  lo  classes),  sont  faits  par  les  ingénieurs  et  les 
experts  ,  soumis  ensuite  h  l’approbation  du  préfet  et  dé¬ 
posés  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois,  pen¬ 
dant  lequel  les  parties  inléiessées  sont  invitées  par  affiches 
à  fournir  leurs  dires  et  observations. 

816  .  Le  préfet,  après  réception  des  plans,  et  des  tableaux 
d'estimation  des  ingénieurs  et  des  experts,  y  annexés,  ainsi 
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que  des  observations  des  propriétaires  intéressés ,  ordonne 
les  vérifications  qu’il  croit  convenables  ;  s’il  s’est  élevé  des 
plaintes  sur  le  travail  des  experts,  et  que,  d’après  vérifi- 
cation  ,  les  pîni^nans  y  persistent ,  les  questions  sont  portées 
devant  une  commission  de  sept  commissaires  pris  parmi  les 
personnes  qui  sont  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances 
relatives  soit  aux  localités ,  soit  aux  objets  en  litige.  Ces 
commissaires,  en  donnant  leur  avis  motivé,  ne  peuvent 
juger  aucune  question  de  propriété,  sur  lesquelles  il  est 
toujours  prononcé  par  les  tribunaux,  mais  sans  que  les  opé¬ 
rations  relatives  aux  travaux  ou  à  i’cxccullon  des  décisions 
des  commissaires  puissent  être  sus[>cndi]cs. 

817.  Q  uand  les  travaux  prescrits  par  l’Etat  ou  par  l’acte 
de  concession  sont  terminés,  il  est  procédé  à  la  vérification 
et  réception.  Les  réclamations,  s’il  y  en  a,  sont  jugées  par 
la  eom mission. 

m 

Alors  les  trois  experts  procèdent ,  de  concert  avec  les 
ingénieurs",  à  la  classification  des  fonds  desséchés,  suivant 
leur  valeur  nouvelle  et  l’espèce  de  culture  qu’ils  peuvent 
recevoir. 

La  première  estimation  sert  de  base  pour  vérifier ,  après 
le  dessèchement,  la  jilus-valuc  que  chacune  des  portions 
aurait  acquise  par  l’effet  des  travaux ,  cl  en  raison  de  la 
culture  à  laquelle  ils  sont  projires.  Les  entrepreneurs  sont 
tenus  de  présenter  à  la  commission  un  rôle  contenant,  i®  les 
noms  des  propriétaires  du  marais;  2**  la  superficie  partielle 
de  chaque  propriété  ;  3®  la  classe  dans  laquelle  elles  sont 
placées;  4^  l’énoncé  de  l’estimation  primitive ,  calculé  en 
raison  de  l’étendue  et  des  classes;  5®  le  montant  de  la  valeur 
nouvelle  de  la  propriété  après  le  dessèchement  ;  G®  enfin, 
la  différence  entre  les  deux  estimations,  pour,  le  montant 
de  celte  différence  être  partagé  entre  les  propriétaires  cl  les 
eessionnaires ,  dans  les  proportions  qui  auront  été  fixées  par 
l’acte  de  concession. 


tfESSÉCÏlEMENT  DES  MIRAIS. 


818.  Lorsque  le  {jouvernemenl  a  fait  tlessécher  un  ma¬ 
rais  aux  frais  de  TÉlat,  ce  marais  est  rendu  aux  proprié¬ 
taires,  oui  alors  participent  aux  bénéfices  de  cette  bonifi¬ 
cation  . 


« 

819.  Si,  par  suite  de  ces  travaux ,  les  propriétés  particu¬ 
lières  acquièrent  une  notable  augmentation  de  valeur  ,  elles 
peuvent  être  imposées  à  une  indemnité  jusqu’à  la  moitié  des 
avantages  acquis. 


820.  Si  un  propriétaire  se  trouvait  trop  grevé  par  Fin- 
demnité  qui  lui  est  allouée  dans  les  proportions  indiquées, 
il  peut  s’en  affranchir  en  abandonnant  au  gouvernement 
une  portion  desséchée,  dont  le  prix  ,  calculé  sur  la  valeur 
nouvelle,  sera  équivalent  au  montant  de  celte  indemnité. 

821.  Pendant  les  travaux ,  les  canaux,  fossés,  rigoles, 
digues,  etc. ,  sont  entretenus  et  gardés  aux  frais  des  entre¬ 
preneurs,  et  la  conservation  en  est  ensuite  soumise  à  Fad- 
minislralion  publique. 

Les  communes  et  les  déparlcmens  sont  susceptibles  de 
contrilmer  aux  dépenses  de  ces  travaux  jusqu’à  concurrence 
delà  somme  présumée,  s’ils  doivent  en  recevoir  une  amé¬ 
lioration  à  la  valeur  de  leur  territoire. 

I 

822.  Le  dessèchement  des  marais  étant  une  opération 
toute  spéciale  et  étrangère  aux  bàlimcns,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  y  insister  davantage,  (Fautant  plus  que  Fou 
pourra  toujours  consulter  le  texte  de  la  loi  du  i6  septem¬ 
bre  i8o^  ,  dont  les  dispositions  ci-dessus  sont  extraites,  et 
qui  fait  toute  la  législation  sur  la  matière. 
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JJ  Des  murs  futtoj''ejis ,  Je  leur  coustrm  tioii  ^  répnra.^ 

tioH  et  ejeJimissemeut  :  abaudoii  de  lu  mitoyenneté. 

823.  La  clôture  des  liérita(!^cs  étant  un  objet  ficqnent 
de  coiilesialions  entre  les  [nopriélaii  es ,  il  est  convenable 
de  présenter  les  dispositions  des  lois  (jiii  établissent  à  eet 
égard  les  droits  et  les  devoirs  de  eliacuu, 

La  mitoyenneté  d’un  mur  est  ou  conventionnelle  ou  pré¬ 
sumée  par  la  loi  ;  les  conventions  établissant  des  coudilioiis 

certaines,  nous  ne  parlerons  que  de  la  dernière. 

« 

824.  La  mitoyenneté  est  toujours  1  état  [irésumé  d’un 
mur,  haie  ou  fossé,  qui  fait  la  limite  de  deux  héritages, 
tant  que  le  contraire  n’est  pas  prouvé  ^  mais  toute  présomp¬ 
tion  s’évanouit  devant  la  preuve  écrite.  (î-L) 

825.  La  présomption  légale  ([ue  le  mur  a  pu  être  cons¬ 
truit  à  frais  communs  jusqu’à  hauteur  de  clôture,  confor¬ 
mément  aux  usages,  parce  qu’il  est  utile  aux  deux  voisins 
(C.C.  G53  ) ,  disjiense  de  litre  ,  et. n’admet  pour  les  preuves 
ou  marques  contraires  que  celles  déterminées  par  la  loi. 

Ainsi  le  mur  qui  sépare  deux  clos  est  réputé  mitoyen; 
si  une  partie  est  en  sur-éiévation  pour  un  bâtiment,  elle 
est  censée  mitoyenne  jusqu’à  hauteur  de  clôture  et  le  reste 
pour  l’usage  seulement  du  propriétaii'c  de  la  construc¬ 
tion  ;  s’il  y  a  deux  bâlimens  adossés ,  la  loi  présume  le  mur 
mitoyen  jusqu’à  Vhéher^e^  c’est-à-dire  jusqu’aux  limites  où 
les  deux  propriétaires  peuvent  profiter  tous  les  deux  du  mur 
commun. 

La  loi  n’exige  donc  dans  tous  ces  cas  aucune  preuve ,  et 
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cette  présomption  lé{ïale  dispense  de  toute  justificalion  celui 
au  profit  de  qui  elle  existe  (C.  C.  à  moins  qu'elle 

ne  soit  détruite  par  un  litre  ou  par  une  marque  du  con¬ 
traire  (û/.  653)  ^  ou  encore  que  des  sifjnes  de  non-mitoyen- 
iieté  n'eussent  une  existence  (onséculive  de  trente  années 


après  la  date  du  titre,  et  que  Tun  des  deux  propriétaires 
ait  laissé  faire  à  l'autre  pendant  ces  trente  années  des  actes 
de  propriété,  comme  de  placer  du  ireillagf*,  planter  des 
espaliers,  appuyer  des  appentis,  etc. ,  et  que  l’autre  n'eu 
ait  fait  aucun  ;  auquel  cas  la  prescription  serait  acfjuise  : 
de  même  que  si  l’un  avait  reconstruit  le  mur  à  ses  frais  ,  et 
ayant  gardé  le  silence  pendant  trente  ans,  ne  sc  serait  pas 
fait  rembourser  la  moitié  des  dépenses,  la  propriété  exclu¬ 
sive  du  mur  ne  pourrait  lui  être  contestée  ^  encore  bien  que 
l’autre  aurait  fourni  les  matériaux  provenant  du  vieux  mur  ; 
mais  il  faudrait  prouver  celle  projn  iélé  exclusive  conformé- 
■  ment  aux  art.  ^4262  et  sulvaiis  du  Code  civil. 


826.  Les  signes  distinctifs  de  non -mitoyenneté  sont, 
1“  lorsque  le  chaperon  avec  ou  sans  larmier  est  d'un  se'il 
côté,  alors  le  mur  est  présumé  appartenir  exclusivement 
à  celui  qui  reçoit  les  eaux.  2"  S’il  y  a  des  corbeaux  ou  filets  ^ 
en  pierre ,  alors  le  côté  où  est  la  saillie  de  (‘es  corbeaux  et 
filets  indique  le  seul  propriétaire  (C.  C.  654):;  mais  U 
faut  que  ces  signes  existent  depuis  l’érection  du  mur,  ou 
au  moins  depuis  trente  ans,  s'il  est  plus  ancien. 


827.  Quoique  la  clôture  ne  soit  pas  forcée,  s'il  existait 
des  vestiges  d’ancienne  construction  liés  dans  le  mur,  ou 
qui  y  auraient  existé  autrefois,  le  mur  devrait  être  réputé 


*  Le- terme  {générique  de  filets  AÎgTiifie  ë^alement  des  bandeaux  ou 
cordons,  des  larmiers  et  dus  corniches  en  saîllie,  et  tous  autres  orne- 
mens  dans  le  sens  horizontal;  mais  il  faut  que  le  tout  fasse  partie 
iahérente  de  la  construction  ;  des  enduits  en  plâtre  ou  en  mortier  ne 
seraient  pas  une  présomption. 
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mitoyen  dans  toutes  les  liéberges  reconnues  :  si  les  buti- 
mens existaient  encore,  il  faudrait,  à  plus  forte  raison,  ad¬ 
mettre  la  présomption ,  car  ils  n’auraient  pu  être  construits 
si  le  mur  n’était  miloyen. 


828.  Lorsqu’on  veut  acquérir  la  mitoyenneté  de  tout 
ou  de  partie  d’un  exhaussement  de  mur,  il  faut  payer  non- 
seulement  la  moitié  de  la  valeur  actuelle,  ainsi  que  des 
fondations  en  plus  de  celles  des  murs  de  clôture  ,  mais  en¬ 
core  la  moitié  des  dépenses  accessoires  qui  en  ont  été  la 
suite,  telles  qu’étaieinens,  déplacemcns,  etc.  Il  faut  aussi  te¬ 
nir  compte  de  la  moitié  de  l’indemnité  relative  que  l’on  aurait 
reçue  pour  la  surcharge  produite  par  cet  exliaussemcnt. 

(C.  C.  GGo.) 


La  valeur  de  la  milovcnncté  est  ordinairement  fixée  à  l’a- 
miable  par  les  architectes  des  parties,  sinon  par  des  experts  : 
cette  fixation  n’est  point  basée  sur  le  prix  primitif  du  mur, . 
mais  sur  sa  valeur  actuelle  {^  Parl,  de  Toulouse ^  12  de- 
cetnbre  1692);  car  le  prix  d’une  chose  est  ce  qu’elle  vaut 
au  moment  de  la  vente. 


829.  Si  le  mur  dont  on  veut  acquérir  la  mitoyenneté  est 
d’une  épaisseur  plus  considérable  que  celle  ordinaire ,  ou 
construit  en  matériaux  plus  chers,  reslimation  ne  doit  tou¬ 
jours  être  faite  que  pour  la  moitié  d’un  mur  tel  que  Tusage 
le  prescrit  pour  clôture.  (C.  C.  GSp.  ) 


m 

850.  On  peut  acquérir  la  mitoyenneté  d’un  Jiiur,  seule¬ 
ment  pour  faire  Loucher  des  vues  importunes. 

«  Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à  l’exhaussement  d’un 
mur  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  encore  qu’il  ne  se 
propose  pas  de  bâtir  contre  le  mur ,  et  qu’il  n’ait  d’autre 
but  que  de  contraindre  l’auteur  de  l’exhaussement  à  fermer 
les  jours  ou  fenêtres  qu'il  y  a  pratiqués.  )> 

L’art  GGo  du  Code  civil ,  qui  permet  à  un  voisin  d’ac- 
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quérir  la  miloyennelé  de  rexhaussement ,  s’applique  au  cas 
d’un  exhaussement  antérieur  au  Code,  comme  au  cas  d’un 
exhaussement  qui  n’a  été  fait  que  depuis.  (S.  14.  i-  95.  ) 

851.  Led  roit  d’acquérir  la  mitoyenneté  d’un  exliausse- 

ment  de  mur  mitoyen,  et,  par  suite,  le  droit  de  s’opposer  à 
l’exislence  de  toute  espece  de  fenêtres  ou  ouvertures  dans  ce 
mur,  ne  peur  être  suspendu  par  celte  considération  que  le_ 
propriétaire  réclamant  a  loue  sa  propriété ,  et  que  son  loca¬ 
taire  consent  à  rouverture  des  fenêtres ,  ou  que  même  c’est 
lui  qui  les  a  ouvertes ,  étant  tout  ;i  la  fois  locataire  des  deux 
propriétés  séparées  parle  mur  mitoyen.  (S.  ï5,  i.  49*)  - 

852.  Si  le  proprietaire  d’un  batiment,  en  vendant  une 
partie  de  ce  batiment ,  cède  aussi  la  mitoyenneté  du  mur  de 
séparation ,  sans  réserve  des  jours  qui  y  sont  pratiqués ,  l’ac¬ 
quéreur  est  censé  avoir  acquis  le  droit  de  mitoyenneté  dans 
toute  son  étendue  j  ü  peut  faire  fermer  les  jours.  (S.  19. 
2.  277.) 

855.  Si  on  voulait  placer  quelque  chose  en  saillie  sur  des 
corbeaux  ou  potences ,  en  laissant  le  dessous  libre ,  il  ne 
s’agirait  pas  seulement  de  payer  la  mitoyenneté  occupée , 
mais  aussi  celle  au  dessous  v  compris  la  partie  de  fonda¬ 
tion  qui  serait  jugée  nécessaire,  car  sans  la  partie  infé¬ 
rieure,  celle-ci  ne  pourrait  subsister. 

854.  Celui  qui  vend  la  miloyennelé  d’un  mur  peut 
exiger  que  le  prix  lui  en  soit  payé  avant  toute  entreprise. 
(C.  de  P.  1940 

8a5.  Dans  les  villes  et  faubourgs,  tout  propriétaire  peut 
contraindre  son  voisin  à  contribuer  aux  frais  d’une  clôture 
commune^.  La  clôture,  dans  ce  cas,  est  une  servitude  res- 


Maigre  les  termes  bien  positifs  <3e  cet  article,  rarchitecte'Toyer 
de  la  ville  de  Versailles  (en  1&12),  M.  B*"%  refusa,  pour  son  client, 
de  participer  à  la  moitié  de  la  clôture  que  je  me  proposais  de  faire 
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pective  à  laqutille  il  est  impossible  de  se  soustraire*  (  C*  C. 

663  :  ) 


.  Si  un  héritage  se  trouve  précisément  à  la  limite  d’un 
faubourg  et  est  contigu  à  celui  qui  est  eu  dehors,  c’est-à- 
dire  qui  commence  la  campagne ,  dans  ce  cas ,  le  premier 
ne  pourra  pas  forcer  le  second  à  contribuer  à  la  dépense  de 
clôture,  parce  que  les  deux  héritages  ne  font  pas  partie  du 
faubourg.  (C.  C.  663.  ) 

857.  L’art.  663  du  Code  civil  est  spécial  pour  l’inté- 
rieur  des  villes  et  faubourgs,  et  fait  exception  aux  autres 
dispositions  du  Code  ;  l’art.  656  ne  traitant  que  la  présomp¬ 
tion.  (Cour  royale  de  Paris,  aa  uoi>emhre  i8a5.  ) 


858.  La  combinaison  de  ces  deux  art.  656  et  663  du 
Code  civil  donne  souvent  lieu  à  des  contestations  entre 
voisins,  et  à  des  controverses  que  les  tribunaux  jugent  en¬ 
core  en  sens  opposés ,  quoiqu’il  y  ait  identité  dans  l’espèce 
débattue,  entre  de  savans  avocats  qui  puisent  leurs  argu¬ 
mentations  dans  des  autorités  également  respectables  ,  telles 
que  Touiller ,  D ehdu court ^  Pardessus ^  Durantoiiy  Cam~ 
hacêrcs,  etc.,  qui,  eux-memes,  ne  sont  pas  d’accord  sur 
rinlention  du  législateur  et  sur  l’interprétation  précise  qu’il 
faut  donner  à  ces  deux  articles,  comparés  ou  opposés  l’un  à 
l’autre ,  et  mis  en  regard  des  règles  établies  par  la  coutume 
de  Paris  et  dans  tous  les  autres  pays  coutumiers.  Ceux  qui 
prétendent  que  meme  clans  les  villes  cl  faubourgs  on  peut 


pour  la  propriété  liïïiitrnphe  cîont  jVlaîs  l’arcliitecte ,  laquelle  était 
située  au  lieu  dit  jllonirenil ^  Vnn  des  fau!)ourgs  de  Versailles;  il  n’y 
eut  pas  moyen ,  ni^me  la  loi  à  la  main  ,  de  lui  faire  entendre  raison  :  il 
fallut  hieu  ulars^  après  les  formalités  d’usage  en  pareil  cas,  procéder 
seul  à  la  construction  des  murs^  que  ce  pauvre  co-proprié faire  fut 
obligé  de  payer  [tour  moitié,  comme  de  raison  ^  mais  avec  augmenta¬ 
tion  des  frais  de  la  procédure  dans  laquelle  sou  conseil  Tentraîna* 
Quelques  architectes  -  vo^' ers  de  la  capitale  sont  de  la  même  force- 
(  Ployez  la  note  du  S^o-) 


ft 

b 
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se  refuser  à  la  contribulion  de  clôture  en  abandonnant  le 
terrain  sur  lequel  doit  être  assise  Ui  moitié  du  mur,  en  con¬ 
séquence  des  ternies  de  Faii.  05 1)  qu’ils  accollent  dans  le 
besoin  de  la  cause  aux  art.  et  Ogc) ,  invoquent  la  maxime 
de  droit  qui  domine  la  matière  des  servitudes ,  Onus  reale 
exilât  qui  rem  diniùtit ,  et  les  opinions  de  TouUier:  ceux 
qui  pensent  que  l’art.  663  ne  peut  recevoir  d’exception  dans 
aucun  cas  ,  se  prévalent  des  ariets  des  Cours  royales  (83^) 
qui  repoussent  constamment  la  prétention  de  se  libérer,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  de  la  contribulion  de  clôture  par  le 
simple  abandon  d'une  petite  portion  de  terrain  de  c. 
(()®)  de  largeur.  Ils  opposent  à  Touiller  les  /^oi/iiar ,  J3i- 
'ot  de  Préanienetiy  (Janibacéiès  y  DelviuLQui  t  ^  Pardes¬ 
sus  ^  JJurautou y  etc,  j  ils  invoquent  enfin  les  considérations 
puissantes  d’ordre  public  et  de  sûreté  des  villes,  devant  les- 
quelles  tout  inlérct  privé  doit  fléchir  (Sg)  ;  ils  prétendent  que 
la  clôture  est  pour  les  villes  une  cousétjuence  naturelle  du 
voisinage,  ainsi  que  des  droits  et  obligations  qu’il  impose  à 
chacun,  et  non  pas  une  servitude  proprement  dite;  et  que 
le  rajjprochement  des  art.  65ü  et  663  est  forci*  (y*.  3,  40  ;  que 
la  coutume  de  Paris  qui  avait  force  de  loi  d  ans  une  partie 
de  nos  provinces  n’apporte  aucune  restriction  à  ce  droit  de 
faire  contribuer  ses  voisins  pour  lesclôtuies  faisant  sépara¬ 
tions  de  leurs  maisons ,  cours  et  jaid  iïis  (art.  209),  et  que  le 
Code  civil  (art,  663  )  est  à  cet  égard  l’écho  de  la  coulume; 
qu’aiusi  la  coutume  est  absolue  pour  les  villes,  et  que  la 
règle  de  cet  art,  663,  quoique  générale  pour  les  babilations 
urbaines,  devient  spéciale  et  exceptionnelle  quant  aux  lieu.x 
situés  hors  des  villes  et  faubourgs  ;  la  disposition  de  cet  art. 
ne  pouvant  se  diviser,  son  résultat  ceiialn  est  que  les  murs 
des  cours  et  jardins  dans  les  villes  sont  sujets  relalivement 
aux  reconstructions  et  réparations,  au  même  droit  spécial 
d’après  lequel  leur  édification  .à  frais  communs  est  forcée , 
de  sorte  que ,  sous  tous  les  rapports ,  ils  échappent  à  l’ap- 


I 
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plication  de  l'art.  656,  par  la  m?LXimc  ,s pce ialŒ  ^e;je/v;7i*- 
bus  dérobant  ^  et  ([ii'alnsi  les  deux  art.  656  et  663  que  l’on 
met  en  rapport ,  olirent  (leux  rèfjles  diiréreutcs ,  sans  aucune 
contradiction  entre  elles. 

8i>0.  Comme  ardiiteclc,  nous  avons  toujours  été  con¬ 
vaincu  que  la  disposition  si  positive  de  l’art.  663  n’admet 
aucune  restriction  5  et  c’est  toujours  dans  ce  sens  que  nous 
avons  agi  dans  nos  aîîaires  particulières,  cl  constamment 
motivé  notre  avis  lorsque  nous  avons  été  appelé  comme 
arbitre  par  les  tribunaux  ;  car  nous  ajouterons  aux  consi¬ 
dérations  qui  précèdent,  que,  si  cet  art.  663  établi,  scion 
nous,  comme  oljlîgalion  d’ordre  public  ,  au  lieu  d’étre 
absolu  dans  ses  termes,  était  susceptible  de  la  modification 
indiquée  à  l’art.  656,  il  deviendrait  illusoire,  inutile,  et, 
par  conséquent,  un  non-sens  dans  une  loi  qui  a  du  avoir 
en  vue  de  prévenir  une  foule  de  contestations  qu'engendre 
souvent  un  voisinage  trop  immédiat,  de  rendre  les  comi- 
municalioiis  moins  faciles  d’une  propriété  à  celles  qui  s’en 
rapprociient ,  pour  éviter  l’introduction  des  malfaiteurs, 
enfin ,  pour  assurer  la  surclé  des  cités  où  se  trouve  tou¬ 
jours  agglomérée  une  uoinbreusc  population  ,  dont  les  indi¬ 
vidus  sont ,  la  plupart ,  inconnus  les  uns  aux  autres  ;  qu'eu- 
fiu  ,  lorsqu’il  s’agit  d’uuc  demande  en  clôture,  on  ne  peut 
renoncer  à  une  chose  qui  n'existe  pas  en  effet ,  et  que,  si  l’on 
pouvait  même  admettre  un  instant  la  restriction  portée  à 
l’article  656,  où  il  est  dit  ;  «  Tout  co-propriétairc  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  rcparatioits  et  rccotistruv- 
lions  H  ,  elle  ne  pourrait  toujours  s’entendre  que  d’un  mur 
déjà  fuît  J  puisque  l’art.  663,  avec  lequel  on  voudrait  lui 
donner  une  connexité  directe ,  dit  :  «  Chacun  peut  con¬ 
traindre  sou  voisin  à  contribuer,  dans  les  villes  cl  faubourgs, 
aux  consirnciions  J  etc. ,  etc.  » 

En  un  mot  ^  ce  (jui ,  dans  le  doute ,  doit  dominer 
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toutes  les  ar^jumcnlations ,  c’est  que  cctle  mesure  de  clore 
les  habitations  dans  une  ville,  est  consacrée  par  la  néces¬ 
sité  et  par  l’expérience,  q^u’elle  est  indispensable  pour  l’ac¬ 
tion  d’une  bonne  police  et  pour  l’accroissement  de  la  valeur 
des  propriétés  (<).  33)  ;  cpi’enGii  elle  est  équitable,  puisque 
chaque  pro[)riétairc  y  trouve  des  avantaf>es  égaux ,  car  une 
propriété  se  paie  toujours  en  raison  de  son  état.  Or,  si,  lors 
de  l’acquisition,  les  murs  de  clôture  sont  faits,  leur  valeur 
est  comprise  dans  le  prix  d'acquisition;  si,  au  contraire, 
ils  restent  à  faire,  l’acquéreur  n’aclièle  qu’en  retranchant 
cette  valeur,  jiuisqu’il  sera  obligé  de  les  construire  lors¬ 
qu’elle  lui  appartiendra.  i^Voyez  les  arrêts  rendus  en  ec 
sens,  trib.  i'"''  inst.,  Seine,  Cour  royale,  22  no¬ 

vembre  1825,  et  ceux  opposés,  C.  de  cass. ,  22  dccemhve 
1819  et  5  mars  1828.) 

840,  La  conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  c’est 
(jue  dans  une  ville  et  scs  faubourgs  la  clôture  est  forcée, 
t'I  (ju’alors  un  jirojjriélairc  doit  s’abstenir  de  placer  des 
cheminées  dans  l’éjiaisseur  tics  murs  mitoyens,  ou  qui, 
étant  xniLî  moyen ^  c’est-à-dire  sur  la  limite  des  propriétés 
voisines,  peuvent  le  devenir  un  jour,  jiarce  que  1  acqué¬ 
reur  de  la  mitoyenneté  est  toujours  autorisé  à  les  faire  suj>- 
juimer,  par  jilusieiirs  raisons  qui  sont  sans  réplique,  d’a- 
liord  pai  re  que  ces  sortes  de  murs  doivent  toujours  conserver 
leur  éj  laisse  U  rentière,  et  ensuite  parce  que  le  voisin  qui  veut 
construire  en  s’adossant  à  ces  murs,  dont  II  devient  pro- 
jtriélaire  indivis  par  l’acquisition  de  la  mitoyenneté  qui  ne 
jieul  jamais  se  refuser  (C.  661),  peut  être  entravé 

dans  scs  constructions  jiar  le  passage  des  tuyaux  qui  seraient 
encastrés;  que  ces  tuyaux,  trop  mullipliés ,  offriraient  un 
aliment  aux  incendies,  et  qu’au  surplus,  comme  on  achète 
un  mur  plein ,  il  ne  peut  en  être  livré  un  percé  et  affaibli 


*  J’ai  vu  en  iSvtg  un  de  ta  viUe  de  l'arls,  ÎVI.  G*", 
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841 .  Il  faut  observer,  néanmoins,  que  l’on  ne  saurait 
contraindre  le  premier  propriétaire  à  supprimer  des  tuyaux 
encastrés,  si  les  deux  propriétés  avaient  d’abord  appar¬ 
tenu  à  lui  ou  à  ses  auteurs,  et  si  elles  avaient  alors  été 
transmises  à  des  liériliers  ou  à  d’autres  par  voie  de  dona¬ 
tion,  d’échange  ou  de  partage^  car  celui  qui  était  maître  des 

contester  à  nn  propriélaire  le  droit  tPitcquérir  Ja  initoyemielé  d’un 
mur  et  vouloir  contraindre  le  voisin  à  en  cdever  un  second  qui  aurait 
appliqué  sur  le  premier,  pour  sceller  les  bois  de  ses  plancbersj  et 
cela  parce  que  le  proprîe'taîre  de  ce  mur  y  avait  imprudemment  en¬ 
castre  un  tuyau  de  cticniinée,  et  quVlant  appelé  pour  donner  son  avis, 
il  prétendait  que  l’acquéreur  du  terrain  à  côté  devait  en  construire  un 
U  son  usage,  s’il  ne  voulait  jias  le  recevoir  tel  qu’il  était. 

L’absurde  raisonneinent  de  M.  l’arcbilecte-voycr  n’étaît-il  pas  ap¬ 
puyé  de  l'opinion  do  l’auteur  du  l'raité des  strvUudes  ^  dans  lequel  on 
lit  ce  qui  suit  : 

«  Il  peut  SC  faire  que  clans  Tcpaîsscur  même  du  mur  commun  où 
Tun  des  co-piopiicUnres  veut  placer  des  solives  ou  poutres,  Tautre 
possède  une  cheminëe  conslruitc  de  manière  à  interdire  celte  faculîë: 
ii  faut  examiner  à  quel  tilre  cette  chendnee  existe  ,  sî  c^est  parce  que 
le  mur  était  primiliuement  la  propriété  de  celui  h  ilui  la  cheminée 
appartient^  te  voisin  ,  ii’avant  acquis  la  mitoyennelë  du  mur  que  dans 
l’ëtul  où  il  se  trouvait  ,  ne  })eut  coniralndie  celui  de  qui  il  Ta  ac- 
<|uise  à  détruire  la  chMminëej  comme,  (riin  autre  côte,  il  ne  peut 
placer  ces  juéees  de  bois  dans  réi>aisseiir  restante  sans  Teiposer  au 
danger  du  feu  ,  il  <loif.  se  horner  à  les  appuyer  contre  ce  mur  sans  les  y 
enfoncer,  n  (  Pardessus ,  yrallé  des  Ser^ntudes^^ 

M  ais  il  y  a  dans  ce  paragraphe  presque  autant  d’erreurs  que  de  mots, 
et  c’est  ce  qui  arrive  (juelqtiefois  aux  jurisconsultes  qui ,  tout-à-fait 
étrangers  à  l'ail  do  la  consiruclion  ,  fout  une  faitsse  application  d’un 
principe  (jui ,  légal  en  soi,  doit  néamnoins  nécliir  dans  certaines  cir¬ 
constances  particiilièi es  ,  mais  surtout  devant  le  texte  formel  de  la 
loi.  Par  exemple  ,  dans  la  causeque  nous  citons,  le  mur  e'tait  bien  évi- 
denkment  la  pro])riélé  do  celui  qui  avait  construit  la  maison  ,  puisqu’il 
l’avait  e'ifvc  seul  t-l  sur  son  lorrain  ■  mais  comme  le  terrain  libre  au- 
delà  ne  lui  appartniaîl  pas  et  qu’on  ne  peutyrtomrs  se  refuser  <le  céder 
la  nûtoyennele’ ,  lorsqu’elle  est  réclamée,  ce  proj>riétaire  devait  pré¬ 
sumer  que  l’acquéreur  de  ce  terrain  l’exigerait  un  jour;  mais  Iromjïé 
par  M.  a***  qu’il  devait  considérer  en  effet ,  en  sa  qualité  de  l'oycr, 
comme  un  interprète  infaillible  des  reglemens  ,  et  ce  dernier,  peut- 
être  imbu  de  vieilles  coutumes,  le  sien r  D....,  fort  de  l’opinion  d« 
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deux  maisons  ou  delà  loUdité  de  la  propriété  quelle  qu’elle 
soit,  était  alors  maître  d’en  disposer  à  sou  gré  ^  et  le  mur 
n’ayant  pas ,  à  l’époque  de  sa  construction ,  le  caractère  de 
mur  mitoyen ,  ou  qui  ne  pouvait  le  devenir  autrement  que 
par  une  transaction  particulière,  il  était  libre  d’engager  ses 
tuyaux  de  cheminées  dans  Tépaisseur  ;  mais,  dans  ce  cas,  il 


sou  oracle ,  se  refusa  hardiment  à  toute  coocesslon  ,  et  ne  voulut  pas 
démolir  son  tuyau. 

11  y  avait  en  effet  d’anciennes  coutiinres  ,  telles  que  celles  du  Cerry 
et  d’autres  encore,  qui  permettaient  au  premier  propriétaire  qui  cons¬ 
truisait  des  cheminées  ,  de  les  encastrer  dans  la  moitié  de  l’épais¬ 
seur  du  mur  mitoyen  ]  il  s’ensuivait  que  l'autre  11c  pouvait  plus  en. 
faire.  Mais  l’art.  66'o  du  Code  civ.  a  tacitement  abrogé  cette  coutume , 
comme  toutes  celles  qui  sont  contraires  à  ses  disj^osilions  ,  ce  que 
M.  l’architede-voyer  de  la  ville  de  Paris  devait  savoir,  car  il  ne  lui 
était  pas  permis  d'ignorer  le  texte  des  art.  igti  de  la  coutume  de 

Paris  ,  et  les  art.  G3^-6o  et  61  du  Cod.  civ.,  (|ui  ne  lui  auraient  laissé 
aucun  doute  sur  les  droits  du  sieur  D....  et  sur  Pactiou  cpi’il  pouvait 
exercer  en  conséquence  de  cts  droits. 

Cet  Édile  moderne  devait  donc  inculquer  à  son  client  ce  principe 
que  ,  dans  aucun  temps  ,  soit  en  construisant ,  soit  après  coup,  on  ne 
pouvait  pratiquer  aucun  tuyau  de  cheminée  dans  l'épaisseur  d'un  mur 
mitoyen  ou  ijui  pourrait  Le  et  que  le  droit  tl’aciîuérir  la  mi¬ 

toyenneté  d’un  mur,  et  par  suite  le  droit  de  s’ojîposcr  à  touies  espèces 
de  fenêtres  et  ouvertures  (83 1)  ne  peut  être  suspendu  même  par 
cette  considération,  que  le  propriétaire  réclamant  a  loué  sa  propriété. 
(C-  de  C.  ^  5  décembre 

Kn  agissant  âiiisi ,  et  guide  par  la  !ol  et  sa  conseiÈnce,  il  n^aurait  pas 
trahi  la  confiance  de  M*  D**-  vn  l’embarquaiit  dans  un  procès  ridicule 
qui  pouvait  lui  faire  perdre  une  somme  cnsidérahle ,  si  ses  voisins 
u’eussent  bien  voulu  transiger. 


Mais  il  y  a  eu  obstination,  parce  que  renlêtemcnt  est  presque  toujours 
la  compagne  obligée  de  l’ignorance  :  quo)(|ue  R...  n’exrgeSlt  d’abord  que 
la  remise  des  frais  de  mitoyenneté,  plus  1,000  fr.  en  forme  de  compen¬ 
sation  ,  D...,  persuadé  par  les  conseils  du  voyer,  que  sa  cause  était  excel¬ 
lente  ,  a  persisté  :  delà  ,  insistance  de  B...  pour  la  suppression  du  tuyau, 
•  procès  au  tribunal  civil  ,  jdaidover  ,  noininatiou  d’experts  ,  etc.  j 
enbn,  près  d’être  condamné ,  D...  comprit  ,  mais  trop  tard,  qu’il  était 
dupe;  il  reconnut  ([ue s’il  était  contraint  de  rentrer  ce  tuyau,  il  serait 
obligé  de  détruire  aussi  tous  les  autres  tuyaux  qui  s’appuient  oblique¬ 
ment  sur  celui-ci  ;  qu’il  lui  faudrait  déplacer  une  partie  de  ses  charnu* 
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est  indispensable  que  cette  circonstance  soit  indiquée  dans 
racle  de  transmission  •  et  lorsque  cette  clause  existe ,  non- 
seulement  on  ne  peut  plus  contester  cette  construction, 
puisqu’on  la  connaît  par  le  contrat  de  vente,  mais  si  le  mur 
vient  à  être  reconstruit ,  le  propriétaire,  scs  héritiers  ou 
avans  cause,  conservent  le  meme  droit  crcnclavc  dans  le 
mur  refail  ;  car  alors  cet  avantage  est  acquis  à  perpétuité. 


2,  Tout  propriétaire  a  le  droit  iiiconleslahle  de  clore 
son  héritage >  excepté  le  cas  où  il  v  a  un  fonds  voisin  qui, 
ifavant  aucune  issue  sur  la  voie 


ue ,  est  obligé  de 


branles  et,  pour  changer  la  course  <les  nouveaux  tuyaux,  relever  tous 
les  parqueïs  ,  crever  et  percer  tous  les  planchers  ,  changer  les  clievétres 
et  les  enchevêtrures  au  éruit  ées  nouveaux  passages,  reformer  de  nou¬ 
velles  tremies  ,  déposer  les  ai  moires  cl  boiseries  le  long  de  ce  mur,  dc-- 
truîrc  cl  refaire  les  plafonds  cl  cornîches ,  rcpeîndi’e ,  c(c*;  ensuite 
entamer  des  procès  en  dummages-iiitcreLs  avec  tousses  locataires  qui 
ont  des  baux ,  ce  qui  lui  aurait  coûté,  nonobstant  tous  les  désagvêmens 
résultant  de  celte  operation  et  des  actions  intentées  contre  lui,  des  non- 
valeurs  par  stnte  de  la  perte  de  ses  locataires  et  de  la  dépréciatioTi  iné¬ 
vitable  de  sa  propriété  ]iar  ces changemens  faits  après  coup,  une  somme 
de  SojOoo  francs7  et  peut-être  plus*  Pour  sortir  de  ce  dédale  ,  il  vient,  à 
composition-,...  Alors  M.  R-*.,  irrité  de  cette  pitoyable  chicane  qui 
avait  entravé  scs  constructions,  exigeait ,  au  lieu  de  1,000  francs,  une 
somme  de  ia,ooo  francs,  pour  prix  de  son  consentement  à  rcxislcnce 
de  ce  tuyau;  mais  a^ant  un  associé  moins  tenace,  ou  traita  enfin 
moyennant,  le  paiement  <rune  somine  de  G,oonfr*  ([uî  fut  comptée 
a  rînslant  de  la  transaction;  2^*  l'abandon  du  prix  de  IVstimation  de  la 
jnîloyennetc  ,  fixée  par  les  experts  d’oiîîce  ;  3^  et  d’une  surcharge  qui 
aurait  clé  due  à  D,,.,  :  ces  deux  urlicUs  montent  à  environ  1^9.00  fr*  ; 
^'^que  tous  les  frais  de  procédure  ,  d’avoués,  d’avocats ,  et  générale- 
iiicnl  quelcoîKjties,  soient  liq  iiiclés  par  D...  Total,  10,000  francs  pour 
le  tout. 

Ainsi ,  I®  parce  que  le  sieur  D....  ou  son  auteur  n’a  pas  appelé  un 
architecte  instrtiit  pour  diriger  ses  conslroctionsj  u*  parce  qu’ayatit 
commis  celte  première  faute  ,  il  a  pris  conseil  d’im  arcliitccte 
qui  n’a  pas  su,  en  apisréciant  sa  fausse  position,  lui  faire  faire  le  sacriücc 
minime  de  i,Soo  fi'.,  à  qtioi  les  prétenlions  des  rcclnmans  se  réduisaient 
(  tout  le  mon.le,  du  reste,  y  aurait  été  pris,  puisque  !M.  G...  faisait 
partie  de  radmiuistration  puhKquc,  précisément  pour  cette  spe'cialilé)  j 
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passer  sur  cel  héritage  pou**  son  usage  et  son  exploitation  : 
alors  il  est  du,  à  celui  qui  livre  passage,  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu’on  lui  cause,  (C.  C.  648. 
682.) 

843.  Et  par  la  même  raison  qu’un  propriétaire  a  le  droit 
de  se  clore  lorsque  cela  lui  convient ,  il  ne  peut  pas  (excepté 
dans  les  villes  et  faubourgs),  quand  ce  n’est  pas  sa  volonté, 
y  être  contraint  par  son  voisin,  qui,  dans  ce  cas,  est  libre 
d’établir  une  clôture  à  scs  frais ,  et  enlièrenieiil  sur  son 
terrain. 

844,  jNéanmoiiis,  si  le  fonds  que  Ton  veut  clore  était 

îl  pouvait  perdre  une  valeur  de  Go  à  jo,üoo  fr.  en  cïiangemens ,  dom¬ 
mages-intérêts,  frais  de  procedure  et  dépréciation  de  sa  propriété.  Il 
était  sur  le  point  de  payer  par  transaction  16,000  fr*  qui,  par  pure 
tolérance  ,  ont  été  réduits  à  to,üoo  fr. 

Et  c'^esl  à  Paris  que  de  telles  choses  se  ]>assent  î  et  c^est  un  délégué 
de  la  préfecture  de  la  Seine  qui  donne  de  tels  avisî  Aussi  que  de  causes 
cette  administration  perd-elle  chaque  jour,  en  fait  de  voirie,  depuis 
que  la  camaraderie  remplit  ces  emplois  qui  ne  devraient  être  que  le  prix 
iPune  pralî([ue  long-temps  exercée  ,  d^lne  instruction  solide,  d’une  sa¬ 
gacité  im jiartîale  et  éclairée  ejui ,  en  appréciant  tous  les  cas  et  toutes  les 
circonstances  et  en  veillant  à  la  stricle  exécution  des  réglemens  ,  se¬ 
raient  véritablernent  les  arbitres  entre  radmiuistratîon  et  les  citoyens , 
puisqu’ils  concilieraient  l’intérêt  particulier  avec  !e  te.vle  et  l’esprit  de 
la  loi  (j)  ,  et  avec  les  exigences  impérieuses  de  sftreté,  de  salubrité  et 
d’embellissement  que  réclame  une  grande  ville* 

Les  réflexions  naissent  en  foule  lorsqu’on  voit  ainsi  l’intrigue  et l’igno- 
rance  envahir  les  emplois  qui  exigent  de  longues  études  et  une  expé¬ 
rience  éprouvée,  lorsque  dans  radininistration  du  département  de  la 
Sci  ne,  aussi  importante  à  lieaticoiip  dVgarJs  que  certains  royaumes, 
qu’à  Paris  meme,  consitlcré  comme  le  centre  de  la  civilisatiort  et  la 
réunion  des  plus  grands  taicns,  on  admet  pour  interpréter  les  lois  qui 
touchent  à  presque  tous  les  intérêts  généraux^  et  privés  ,  des  individus 
dont  l'impéritie  ou  la  mauvaise  foi  sont  si  évidentes,  tandis  que  des 
hommes  honorables,  et  dont  les  preuves  sont  faîtes,  ne  peuvent  ap¬ 
procher,  parce  que,  ne  se  présentant  qu’avec  des  droits  acquis,  ne 
pouvant  d’ailleurs  se  résoudre  à  implorer  Tassistance  des  protections, 
et  répugnant  à  jouer  le  triste  rôle  de  solliciteurs,  le  vent  de  la  faveur  ne 
saurait  les  pousser. 
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asservi  a  une  servllude  partinulière,  par  exemple  ,  un  par¬ 
cours  cotivenlionncl  ou  autre,  qui  exigerait  un  passage  ou 
un  usage  déterminé  ,  le  droit  de  clôture  se  trouvant  alors 
limité  par  le  droit  d’autrui,  il  faudrait  que  cette  clôture 
fut  coordonnée  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  rexerciee  de 
la  servitude  établie.  (('.G,  701.) 

845.  Le  terrain  sur  lequel  est  assis  le  mur  mitoven  doit 
être  pris  également  sur  (.haque  propriété  ;  la  qualité  et  rem¬ 
ploi  des  matériaux,  l’épaisseur  et  la  hauteur  du  mur,  dé¬ 
pendent  de  l’usage  des  lieux  ;  les  frais  sont  supportés  en 
commun.  Si  un  des  propriétaires  voulait  faire  servir  ce  mur 
à  un  autre  usage,  pour  supporter  un  bâtiment,  par  exem¬ 
ple,  et  qu’il  fallut,  à  raison  de  cette  intention,  le  construire 
d’une  plus  forte  épaisseur,  lui  donner  plus  de  fondation 
et  le  faire  en  matériaux  jilus  chers,  il  serait  seul  obligea 
faire  les  frais  extraordinaires  qui  devraient  en  résulter,  et 
la  plus-épaisseur  serait  |)rise  cnlièrcnient  sur  son  côté;  car 
le  voisin  ne  doit  qu’un  mur  de  clôture  conforme  à  l’usage 
constant  et  reconnu  du  pays,  ou  aux  réglemens  locaux,  et 
rien  de  plus. 

846.  On  ne  peut  se  dis|'rt‘nser,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  fonder  un  mur  mitoyen  sur  un  sol  solide; 
car  si  Tun  des  co-[n’opi’iétaires  a’avail  besoin  que  fl’un  che¬ 
min  de  clôture,  cl  que  raiUre  le  dcsilimt  à  porter  un  bâti¬ 
ment,  le  premier  ne  ronseiillrait  ])as  à  sonder  aussi  bas  que 
le  dernier  ,  et  il  serait  contraint  néanmoins  à  laisser  asseoir 
le  mur  sur  une  terie  ferme,  ou  terre  vierge  qui  n’ait  pas 
été  remuée  ni  rajiporléc;  mais  si  cette  terre  ferme,  recon¬ 
nue  assez  solide  pour  supporter  un  mur  de  clôture  ordi¬ 
naire  ne  l’est  pas  assez  pour  asseoir  un  mur  d’une,  grande 
élévation ,  telle  que  le  désire  le  voisin  ,  ce  dernier  sera 
obligé  de  fouiller  plus  bas  ,  et  de  descendre  jusqu’au  bon 
sol  J  et  le  surplus  de  cette  fouille,  ainsi  que  de  la  profou- 
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deur  et  de  répaisseur  iju’il  donnerait  à  ce  mur  en  plus  de 
celles  d’un  mur  ordinaire,  seront  entièrement  à  ses  trais. 


Cependant  si  le  proprietaire,  cjui  n’a  besoin  fjoe  du  mur 
de  clôture  ou  d’une  héberge  moindre  que  celle  du  voisin , 
veut  se  taire  paver  une  surcharge  en  raison  des  construc¬ 
tions  supérieures  de  ce  voisin,  il  faut  qu’il  contribue  pour 
moitié  à  toute  la  dépense  de  cette  fondation  et  de  l’éléva¬ 
tion  jusfjuVi  la  hauteur  de  clôture,  ou  celle  de  sa  propre  lié- 
berge ^  autrement,  il  n’a  aucun  droit  à  cette  indemnité, 
puistjue,  dans  ce  cas,  il  n’a  fourni  que  la  moitié  d’un  sim¬ 
ple  mur  de  clôture ,  et  (jue  le  voisin  a  augmenté ,  à  ses  frais , 
les  fondations  et  l’épaisseur  de  ce  mur ,  en  raison  du  poids 
dont  il  devait  le  surcharger- 

Lorsque  celui  qui,  n’ayanl  eu  d’abord  besoin  que  d’un 
mur  de  clôture  ,  n’a  pas  contribué  à  cette  plus-value  de  fon¬ 
dation  et  d’épaisseur,  veut  s’en  servir  plus  tard  ,  c’est-à-dire 
bâtir  et  s’héberger  dessus,  il  doit  d’abord  rembourser,  la 
moitié  des  frais  faits  par  son  voisin ,  pour  cette  plus-value 
de  fondation,  de  dimension  et  de  ([ualilé;  2°  la  moitié  du 
terrain  pris  aussi  pour  la  plus-épaisseur. 

Si,  au  contraire  ,  il  a  contribué  pour  moitié  à  cette  [>kis- 
vulue  fie  profondeur  et  d’épaisseur  ,  et  si,  par  conséquent , 
il  a  reçu  la  surcharge,  c’est-à-dire  la  valeur  d’un  mètre 
mr  six  de  ce  qui  a  été  élevé  au-dessus  de  la  hauteur  de 


dôture,  et  qu’il  veuille  par  suite  s’y  liéberger  lui-méme,  il 
îst  tenu  fie  rendre  la  somme  qu’il  a  reçue  pour  les  charges, 
relativement  à  ce  qu’il  occupe  à  son  tour  •  et  s’il  élève  plus 
aaut  que  le  voisin,  il  doit,  en  outre  de  ce  remboursement, 
Daver  lui -même  son  héberge  nouvelle;  et  si  le  premier  a 
Dati  des  cuves,  le  second,  lorsqu’il  veut  se  servir  de  ces 
nurs  pour  en  faire  de  son  côté ,  doit  en  payer  la  moitié 
lans  toute  la  longueur  qu’il  occupera  au-dessus  de  sa  fon¬ 
da  lion. 

Les  contestations  auxquelles  ces  murs  et  leur  héberge 
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ilonnent  lieu  se  règlent  pur  experts  et  souvent  à  ramlablc, 
pour  éviter  les  frais  de  procédure  toujours  désagréables  en¬ 
tre  voisins,  cl  toujours  onéreux  -  il  ne  s’agit  alors  que  de 
nommer  d’un  commun  accord  un  arbitre  probe  et  judicieux, 
auquel  les  deux  parties  donnent  un  pouvoir  spécial,  en 
promellanl  de  s’en  tenir  à  sa  décision,  quelle  qu’elle  soit. 
(  ojez  les  exemples.  ) 

847.  Lorsque  la  nature  de  la  clôture  n’est  pas  forcée , 
un  propriétaire  est  libre  de  choisir  l’espèce  qui  lui  con¬ 
vient  ;  mais  pour  construire  un  mur  dans  les  localités  où 
la  clôture  est  forcée ,  on  doit  également  demander  le  con¬ 
sentement  du  co-propriétaire;  à  son  refus,  on  y  est  autorisé 
de  droit  par  le  tribunal.  (G.  G.  66^.)  Dans  ce  dernier  cas, 
ou  fait  régler  par  expert  la  nature  des  matériaux  à  em  ploy  er 
et  les  dimensions  à  observer,  de  sorte  que  le  mur  étant 
ainsi  construit,  il  ne  donne  plus  Heu  à  aucune  discussion. 


848.  La  liauteur  du  mur  de  clôture  est  fixée  à  3, 20 
(10  pieds)  de  hauteur,  y  compris  cliaperon  ,  à  partir  du  sol, 
pour  les  villes  et  faubourgs  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessus, 
et  dans  toutes  les  autres  2,60  (8  pieds)  (G.  G.  6G3)  :  la 
fondation  est  en  raison  du  sol ,  et  l’épaisseur  en  raison  des 
matériaux  ;  aussi  la  loi  n’a-t-cllc  rien  déterminé  à  cet  égard. 
Il  est  d’usage  de  les  faire  de  4^  5o  c.  (i5  à  18®)  d’épais¬ 
seur.  Il  faut  seulement  que  ces  murs  soient  d’une  solidité 
désirable  et  d’une  construction  approuvée  par  les  gens  tle 
l’art.  Quant  à  ceux  construits  antérieurement  à  une  moin¬ 
dre  hauteur,  si  la  coutume  et  les  usages  n’en  exigent  pas 
une  plus  considérable,  ils  doivent  subsister  jusqu’à  leur 
reconstruction  :  si,  au  contraire,  il  est  plus  élevé,  un  des 
co-propriétaires  ne  peut  le  faire  abaisser. 


849.  L’  art.  G63  du  Code  civil,  qui  fixe  la  hauteur  des 
murs  mitoyens ,  peut  être  modifié  par  des  considérations 
d’équité.  (S.  7.  2.  188.) 
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850.  Lorsque  les  deux  héritages  à  enclore  sont  de  hau¬ 
teur  inégale,  la  propriété  supérieure  étant  une  véritable 
terrasse ,  le  mur  qui  la  soutient  en  est  considéré  comme  une 
dépendance,  et  appartient  en  conséquence  au  propriétaire 
du  fonds  supérieur  (A.  26  mai  1762)^  et  la  partie  du  mur 
au-dessus  qui  doit  encore  avoir  la  hauteur  légale  de  ce 
coté ,  est  construite  en  commun  ;  est  mitoyenne  par  consé¬ 
quent,  et  sera  réparée  à  frais  communs,  tandis  que  celle 
inférieure  sera  réparée  aux  frais  du  piopriétalre  du  sol 
élevé;  et  1  indemnité  de  surcharge  ne  lui  est  pas  due  pour 
la  partie  du  dessus,  parce  que  celte  disposition  n  est  qu^ine 
conséquence  nécessaire  de  la  situation  des  lieux  auxquels  il 
ne  peut  se  soustraire  (52.  65G),  et  qui  ne  doivent  rien  chan¬ 
ger  au  sort  de  son  voisin.  Ainsi,  supposons  une  dilférence 
de  sol  :  Lcroa.T  a  un  héritage  qui  est  élevé  de  six  pieds 
au-dessus  de  celui  de  Baptiste  ;  comment,  pour  leur  clôture 
commune ,  satisfaire  à  la  loi  qui  fixe  à  huit  ou  dix  pictis 
(  C.  C.  ()63)  la  hauteur  du  mur?  Si  on  observe  ces  dix 
pieds  à  partir  du  terrain  le  plus  bas,  il  ne  se  trouvera  plus 
que  quatre  pieds  de  l’autre  côté ,  en  sorte  que  Leroux  aura 
vue  sur  son  voisin ,  et  encore  le  mur  pourra  être  poussé  et 
renversé  piir  sa  terrasse;  et,  dans  ce  cas,  firndra-t-ü  que 
Baptiste  contribue  à  sa  reconstruction?  Pour  atteindre  le 
but  de  la  loi,  qui  veut  que  chacun  soit  en  sûreté  chez  soi, 
et  que,  du  reste,  on  n’ait  aucune  vue  sur  son  voisin  à 
moins  d’une  servitude  légale,  il  faut  que  la  hauteur  de  dix 
pieds  se  trouve  du  côté  du  sol  le  plus  élevé ,  mais  alors 
en  quelle  proportion  seront  sup]>orlées  et  la  dépense  de 
construction  cl  les  réparations?  Baptiste  et  Leroux  feront  à 
frais  communs  la  tranchée  ou  rigole  pour  la  fondation  ;  ils 
construiront  celle  fondation  jusqu’à  la  hauteur  du  sol  de 
Baptiste,  ensuite  ils  élèveront  le  mur  à  dix  pii^ds  à  partir 
de  ce  point;  celle  dépense  ,  y  compris  la  plus-value  du 
chaperon,  sera  payée  par  moitié.  La  dépense  particulière  de 
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Leroux  sera  1“  la  sur-élévation  du  mur  de  six  pieds  de  hau¬ 
teur  ,  égal  à  l’élévation  de  la  terrasse  5  a"  un  rontre-mnr 
de  toute  la  liauteur  de  la  terrasse  el  dans  la  fondation  fitile 
de  son  côté  du  mur  construit  eu  même  temps ,  et  en  liai¬ 
son  avec  le  mur  même  pour  empêcher  la  poussée  de  ses 
terres  sur  le  mur  :  en  cela  Leroux  né  fait  que  supporter 
l’inconvénient  qui  résulte  de  sa  position  et  de  la  position 
des  choses ,  et  Baptiste  ne  sera  tenu  qu’à  la  restauration  de 
ce  qu’il  a  construit  en  nutoyennelé  ,  ainsi  que  du  chaperon 
qui  couvre  rmie  comme  l’autre  partie. 


851 .  Lorsque  le  co-propriétairc  d’uii  mur  luiloyea  qui 
est  en  mauvais  étal  veut  le  rélahlir,  il  peut  conli  aiudrc  sou 
voisin  à  contribuer  à  la  dépense  de  celte  réparation  (C,  de 
P.  io5  )  ;  el  si  ce  voisin  conteste  la  nécessilé  de  cette  répa¬ 
ration  J  celle  question  est  vidée  par  une  visite  d’experts. 


Le  mur  est  condamnalde  s’il  est  pciidatU  et  corrompu 
(C.  de  P.  2o5  ) ,  c’est-à-dire  s’il  est  considérablement  en 
surplomb  d’un  côté  ou  de  l’aiilre  :  or ,  la  loi  romaine  con¬ 
damnait  à  la  reconstruction  un  mur  mitoyen  déversé  d’un 
demi-pied.  Quelques  experts  français  posent  en  principe 
qu’il  n’esl  condamnable  que  lorsqu’il  penche  de  trois  quarts 
de  pouce  (9  lig.  )  par  chaqtie  toise  de  sa  hauteur  ;  d’autres, 
et  c’est  le  plus  grand  nombre ,  ne  le  considèrent  tel  que 
lorsqu’il  est  eu  surplomb  de  la  moitié  de  son  épaisseur^ 
quelle  que  soit  sa  hauteur  :  c’est  cette  dernière  règle  qui  a 

prévalu. 

Un  mur  peut  n’être  que  bouclé ^  c’est-à-dire  faire  ventre 
dans  une  partie,  et  le  surplus  être  droit  et  d’aplomb  ;  dans 
ce  cas,  les  experts  condamnent  celte  portion  à  être  recons¬ 
truite  en  sons-œuvre  ou  par  épaulée ,  en  ordonnant  les  ëlaie- 
mens  et  chevalemens  nécessaires,  et  en  indiquant  toutes 
les  précautions  que  nécessitera  cette  construction  partielle, 
afin  de  prévenir  tous  les  accidens. 
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852.  Les  réparations  et  reconslriiclioiis  sont  supportées 
proporlîonnellemeut  aux  droits  de  chacun  (<J.  C.  655); 
ainsi,  chacun  des  co-propriétaircs  a  une  action  pour  faire 
constater  contradictoirement,  par  experts,  l’état  de  péril 
ou  de  ruine  prochaine  de  tout  ou  partie  du  mur  mitoyen, 
et ,  en  cas  de  refus  ou  de  retardement ,  sc  faire  autoriser  par 
le  tribunal  à  y  procéder  seul ,  et  à  y  poursuivre  l’autre  eu 
paiement  de  sa  part  dans  les  dépenses, 

855.  Si  la  reconstruction  d’un  mur  était  occasionée  par 
quelque  entreprise  du  voisin  ou  par  la  poussée  de  ses  terres , 
ou  par  d’autres  causes  (|ui  proviendraient  de  son  fait,  il 
serait  obligé  non-seulement  de  réf)arcr  à  ses  frais,  mais 
aussi  de  paver  des  dommages  et  intérêts  au  co- propriétaire. 
Toutes  ces  circonstances  sont  résolues  par  des  experts  qui 
doivent  examiner  les  lieux  ,  tes  causes  et  leurs  effets  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  ,  pour  éclairer  la  justice. 

854.  Celui  qui,  par  des  raisons  quelcon([ucs,  a  descendu 
sa  fondation  plus  bas  que  le  bou  fonds  reconnu  solide  imnr 
construire ,  doit  la  répartir  à  ses  frais  dans  cetlc  portion 
qui  n’est  utile  qu’à  lui ,  tant  qu’il  en  reste  seul  proprié¬ 
taire. 

855.  Lors(iu’un  mur  mitoyen  ou  un  puits  sont  menacés 
de  quelque  infiltration  ou  dégradation  par  le  fait  de  leur  voi¬ 
sinage  d’une  fosse  d’aisance ,  le  propriétaire  voisin  peut  pro¬ 
voquer  les  réparations  convenables,  et,  au  refus  du  proprié¬ 
taire  de  le  faire,  se  faire  autoriser  à  avancer  les  frais  et  à  faire 
lui-méme  ces  réparations ,  comme  il  sc  pratique  pour  les  bà- 
timens  en  péril.  (5i3,) 

856.  Le  cas  arrivant  de  la  démolition  du  mur  mitoven , 
le  voisin  qui  exige  cette  démolition  ,  ne  doit  compte  à  l’autre 
propriétaire  que  des  objets  communs  et  usités  qui  seraient 
détériorés,  et  qui,  d’ailleurs,  n’auraient  pu  se  déplacer 
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avant  la  tléinolUion  ;  mais  il  ne  lui  doit  rien  pour  des  pein¬ 
tures  précieuses,  des  scul|)lures,  ou  autres  objets  do  luxe 
qu’il  aurait  faits  pour  son  agrément. 

857,  Lorsqu’un  mur  est  mitoyen,  chacun  des  deux  co¬ 
propriétaires  a  le  droit  d’cmpécher  qu’il  ne  soit  fait  aucun 
enfoncement  ni  adossement  «jui  puisse  le  fatiguer  et  en  hâter 
le  dépérissement  (C.  C.  Gtia  ) ,  ou  enfin  de  faciliter  des  vues 
sur  lui  {id.  6^5),  que  sous  les  modincatlons  permises  par 
les  lois  ;  et  alors  il  y  a  lieu  à  une  expertise  {id,  662  );  mais 
celte  expertise  n’a  lieu  que  lorsqu’il  y  a,  en  effet,  quelque 
danger  à  craindre;  car  cliacun  des  deux  voisins  ale  droit 
d’adosser  ce  qui  lui  convient,  sur  un  mur  dont  il  est  co-pro¬ 
priétaire,  lorsque  ce  mur  ne  peut  en  éprouver  aucune  alté¬ 
ration.  ($2  sS) 

Ainsi,  quoique  chacun  des  deux  voisins  puisse  user  libre¬ 
ment  du  parement  du  mur  qui  est  de  son  coté,  pourvu  qu'il 
ne  compromette  pas  la  solidité  de  ce  mur,  qu’il  jmisse  l’en¬ 
duire,  le  peindre,  y  placer  des  treillages,  des  espaliers,  etc., 
il  lui  est  interdit  d’y  faire  aucun  travail  quelconque  qui  le 
pourrait  affaiblir ,  sans  le  consentement  du  co-propriétaire 
qui  peut  le  refuser  même  sans  rendre  compte  de  scs  motifs , 
et  quand  ces  percemens  et  cnfoncemens  ne  le  gêneraient 
pas  :  si,  au  contraire,  le  mur  n’est  pas  mitoyen,  celui  à  qui 
il  appartient  exclusivement  peut  y  faire  des  percemens  en  se 
conformant  aux  règles  établies.  (C,  C.  j.) 

858.  Non-seulement  on  ne  peut  rien  faire  qui  porte  pré¬ 
judice  à  la  solidité  d’un  mur  mitoyen  ,  mais  on  ne  doit  rien 
déposer  au  j)ied  qui  juiisse  servir  à  s’introduire  cbe/.  le 
voisin,  ou  meme  à  regarder  ce  qui  s'y  passe;  ni  y  entasser 
des  immondices,  ordures,  matériaux,  ou  enfin  des  ma¬ 
tières  corrosives  ou  capables  d’engendrer  de  1  Immidilé  , 
parce  qu’elles  produiraient  une  fermentation  (jui  corrompt 
les  plâtres  et  les  mortiers,  et  attatjue  la  solidité  du  mur. 
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Mais  ou  ne  saurail  empeclier  un  voisin  de  faire  une  chose 
qui  lui  serait  af^réable  et  qui  ne  porterait  aucune  espèce  de 
préjudice  ni  d’embarras  quelconque;  par  exemple j  un  voi¬ 
sin  voudrait  peindre  sur  un  mur  pignon  non  mitoyen,  mais 
qui  serait  enduit,  quelques  décors,  tels  que  des  ruines,  des 
jardins ,  une  [)erspective  quelconque ,  comme  cette  peinture 
faite  li  riiuile  serait  conservatrice  de  renduit,  le  proprié¬ 
taire  du  mur  ne  serait  pas  fondé  à  mettre  obstacle  à  celte 
fantaisie  ;  mais  s’il  faut ,  pour  faire  celte  peinture ,  des  écha¬ 
fauds  (|ui  exigeraient  des  pcrcemens  dans  le  mur,  on  peut 
s’y  refuser  ;  parce  que  les  trous  pourraient  ébranler  ou  dé¬ 
grader  le  mur.  (5 19.) 

850.  Il  est  constant  que  lorsqu’un  mur  appartient  exclu¬ 
sivement  à  un  seul  propriétaire ,  c’est-à-dire  s’il  n’est  pas  mi¬ 
toyen,  le  voisin  qui  n’a  pas  acquis  la  mitoyenneté  ne  peut 
rien  appuyer  ni  adosser  sur  ce  mur ,  et  n’a  pas  le  droit  d’y 
appbqucr  un  espalier,  ni  des  vignes  :  il  doit  tenir  scs  arbres 
à  quelque  distance  de  ce  mur  pour  prévenir  la  dégradation 
que  pourraient  causer  les  racines.  (5.j3  s.)  Le  Code  civil  or¬ 
donne  de  s’en  référer,  quant  à  ces  distances,  aux  réglemens 
particuliers  et  aux  usages  conslans  cl  reconnus  dans  le  pays, 
et  les  fixe,  à  défaut  de  réglemens  et  d’usages,  à  2  mèl.  (6  p.) 
de  la  ligne  séparative  des  deux  liérilages  pour  les  arbres 
à  hautes  tiges,  et  à  5o  c.  (  18")  pour  les  arbustes  et  liaics 
vives. 


8G().  On  doit  toujours  laisser  un  sentier  (între  le  mur 
mitoven  ou  non  ,  et  la  terre  labourée. 

861 .  Prendre  héltergc  sur  un  mur  mitoyen ,  c’est  s’en 
servir  pour  appuyer  une  construction  ;  cette  faculté  ne  peut 
pas  être  refusée  ;  et  la  seule  condition  qui  est  imposée  à 
celui  qui  en  use  est  de  payer  la  moitié  de  ce  mur,  en  raison 
de  la  surface  qu’il  occupe.  (C,  P.  198  et  C.  C,  661.) 
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862.  On  ne  doit  jamais  toucher  à  un  mur  mitoyen  pour 
le  démolir  ou  le  reconstruire ,  et  même  pour  y  faire  des 
percemens,  sans  appeler  le  co-propriétaire  pour  obtenir  son 
consentement  par  écrit  ou  par  une  sii^nification  judiciaire, 
à  peine  de  rétablissement  du  mur  et  de  dommages  et  inté¬ 
rêts.  (C.  de  P.  ao3.  ) 

On  doit  laisser,  entre  la  notification  et  le  commencement 
des  travaux ,  un  intervalle  suffisant  pour  que  le  propriétaire 
voisin  puisse  se  garantir  des  dommages  que  pourrait  lui 
causer  la  démolition  ,  soit  par  la  réjiercussion  des  coups 
de  marteaux,  soit  par  des  trouées;  qu’il  puisse  enlever  les 
glaces,  et  déplacer  les  meubles  et  marchandises  qui  en  souf¬ 
friraient  ;  une  liuitaine  suffit,  et,  après  ce  temps,  le  pro¬ 
priétaire  v'oisin  n’aurait  plus  aucun  recours  pour  le  dommage 
qu'il  éprouverait  ;  car  ce  serait  alors  la  suite  de  sa  négli¬ 
gence. 

S’il  est  absent,  et  qu’il  soit  nécessaire  d’étayer  de  son 
coté,  on  supplée  à  sa  présence  en  se  faisant  assister  du  ma¬ 
gistrat  (jui  est  cliargé  de  représenter  les  absens. 


8G5.  Il  en  est  de  même  pour  toute  construction  nouvelle 
où  Ton  fait  usage  d’un  mur  mitoyen  ,  le  consentement  du 
co-propriétaire  est  toujours  demandé*  s’il  est  refusé,  on 
s’adresse  au  président  du  Irilmiiid  civil  par  voie  de  référé 
C.  P.  C.  806  J.),  et,  après  la  visite  de  l’expert,  qui  dé¬ 
termine  les  précautions  à  prendre  et  qui  fixe  l’indemnité, 
le  jugement  qui  intervient  supplée  au  refus  en  autorisant  la 


t 

\ 


construction.  (C.  C.  Gfia.) 

Dans  la  fixation  de  i’irulemnilé  doivent  être  compris  les 
élaiemens  des  balimens  du  voisin  ,  de  déplacemens  de  han¬ 
gars  et  de  tout  ce  qui  serait  adossé  ou  appuyé  sur  le  mur 
mitoyen  ;  les  tuyaux  de  cheminée,  qui,  refoulant  la  fumée, 
deviennent  hors  d’usage  par  le  fait  de  cet  exhaussement , 
sont  surélevés  par  celui  à  qui  ils  appartiennent, 


comme 


! 
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conséquence  de  sa  position.  Les  indemnités  qui  seraient  à 
paver  aux  locataires  de  la  maison  voisine  doivent  être  sup¬ 
portées  par  celui  qui  fait  construire;  mais  les  peintures, 
décors  et  autres  objets  d’embcUissemens  ne  sont  pas  à  la 
charçfe  de  celui  qui  exhausse. 

Si  Ton  halit  en  sous-œuvre ,  on  doit  prendre  les  memes 
précautions  que  pour  surélever. 

864.  Lorsqu'un  mur  appartient  à  deux  co-propriétaires,' 
c’est-à-dire  s’il  est  mitoyen ,  il  est  permis  à  l’un  des  deux 
de  l’élever  aussi  haut  que  les  réglemens  le  permettent ,  ou 
d’appuyer  des  constructions  dessus.  (C.  C.  65^.)  Dans 
Tun  et  l’autre  cas ,  il  est  évident  qu’il  fatigue  ce  mur  en  le 
surchargeant  d’un  poids  plus  ou  moins  considérable,  et 
qu’ainsi  il  en  abrège  la  durée;  le  co- propriétaire  est  donc 
autorisé  à  exiger  une  indemnité ,  c’est  ce  qu’on  appelle 
droit  de  sitrchurge.  ( /f/.  658,  ) 

La  quotité  de  cette  indemnité  n’étant  pas  fixée  par  le 
Code  qui  dit  seulement  qu’elle  sera  payée  en  raison  de 
Vejchaussement  et  suivant  la  i^alcur ^  il  faut  consulter  les 
usages  cl  réglcmens  locaux  pour  la  régler.  Pour  Paris  on 
paie  une  toise  sur  six  de  tout  ce  tjui  est  élevé  au-dessus  de 
3,25  (lop.)  du  sol,  pour  la  surcliargc  :  celte  quotité  propor¬ 
tionnelle  et  cette  liautcur  de  clôture  sont  fixées  par  la  cou¬ 
tume  de  Paris  (art,  if)^)  *  ;  et  (ptcîics  fjue  soient  la  qualité  de 
ces  murs  et  la  différence  de  leur  construction ,  l'estimation 
est  basée  sur  la  valeur  du  mur  neuf,  considéré  comme  bien 
construit  et  en  bons  matériaux.  (  Voyez  Goupil j  annotateur 
de  Desgodets,  ) 

K  Ce  n’est  pas,  dit  un  jurisconsulte,  qu’il  n’y  ait  quelques 
inconvéniens  attachés  à  cette  fixation  immuable  et  inflexi¬ 
ble  (d’une  toise  sur  six),  qui  peut  quelquefois  ne  pas  se 
trouver  dans  une  proportion  arithmétique  ;  mais  aussi  cet 

*  f^oyez  âassi  le  Code  civil ,  arl.  663, 


? 
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iiiconvéïiienlesl  racheté  par  l’avantage  inappréciable  de  four¬ 
nir  aux  propriétaires  une  fixation  délerniinée  qui  leur  sauve 
un  procès.  Or,  quelque  perle  que  l’un  des  deux  co-pro- 
priélaircs  puisse  éprouver  delà  défectuosité  du  calcul  donné 
par  la  loi,  clic  n’approchera  |)as  de  celle  qu’ils  épioitve- 
raîent  à  la  suite  d’une  contestation  judiciaire.  » 

Et,enefïel,  eu  supposant  qu’un  propriétaire  ail  sur¬ 
élevé  un  mur  séparatif  pour  un  corps  de  logis  de  cinq  éta¬ 
ges  ,  qui  donneront  une  hauteur  réduite,  y  compris  le  ram¬ 
pant  du  |)ignon,  de  i4  mètres  au-dessus  de  3,20  de  clôture, 
et  que  ce  bâtiment,  douille  en  profondeur,  ait  12  mètres; 
la  superficie  totale  sera  de  262  mètres  ;  dont  le  sixième  est 
28  mètres. 

Le  prix  du  mètre  superficiel  des  murs  eu  élévation  de 
5o centimètres  d’épaisseur,  étant  à  Paris  de  9  fr,  5o  cent., 
ce  sixième,  qui  sera  rindemnilé  à  payer,  sera  de  266  fr. 

Or,  s’il  s’élevait  (juclque  ('onleslation  sur  la  plus-value 
<lu  mur  inférieur  ou  sur  la  moindre  qualité  des  matériaux 
du  mur  neuf,  il  faudrait,  pour  la  juger,  nommer  des ex- 
]>ciis ,  olilcnir  un  jugement,  enfin,  passer  par  toutes  les 
formalités  judiciaires  ;  et  tout  ce  qui  pourrait  en  résulter  en 
faveur  du  demandeur  serait  peut-être  une  dilîérence  de 
quelques  centimes  de  plus  ou  moins  sur  le  prix  du  mètre 
superficie!  ;  mais,  en  supposant  f[ue  cette  difïerencc  soit  de 
1  franc,  ce  qui  serait  Irès-considérahle ,  ainsi  ce  serait  donc 
28  francs  qu  il  olilieiulrail  ;  rpic  serait-ce  que  celle  chétive 
somme  i‘om parée  aux  frais:’  Fl  il  faut  observer  que  nous 
opérons  iv\  sur  un  pignon  double  en  prol'oiuleur  et  do  cinq 
étages  de  liauteur ,  et  nu'mc  que  nous  doublons  aussi  les 
diiVéreiices  probables.  Quo-l’on  juge  maintenant  si  la  con¬ 
testation  s’élevait  sur  une  petite  superficie.  * 

Du  reste ,  celte  fixation  de  1/6*  des  murs  en  surcharge 
n’est  pas  tellement  rigoureuse ,  que  des  circonstances  ex¬ 
traordinaires  et  des  raisons  d’équité  ne  puissent  la  faire  mo- 
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difier.  C’esl  alors  le  travail  des  experts,  qui  évaluent  cette 
indemnité  en  raison  de  la  qualité  des  murs ,  de  la  nature 
des  matériaux  employés,  et  enfin  de  toute  autre  particula¬ 
rité  qui  serait  de  nature  à  raiigmenter  ou  à  la  réduire  •,  ils 
disent  si  le  mur  existant  est  en  état  de  supporter  le  nouvel 
oeuvre  ,  ce  qu’il  laut  y  faire,  si  même  les  charges  sont  dues 
ou  non ,  etc. 

8615.  Lorsque  Ton  compte  la  surcharge  ou  V héberge , 
il  faut  ajouter  aux  souches  de  cheminées  fpti  dépassent  le 
comhlc,  32  c.  (i  p.)  d’aile  de  cliaque  côté,  sur  toute  la  hau¬ 
teur  du  mur  occupé  ;  car  ce  pied  d  aile  est  obligé  pour  les 
tuyaux  dépassant  la  hauteur  des  murs. 

866.  Lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen ,  la  sur¬ 
charge  se  ]>aie  de  nouveau. 

867  .  Encore  que  le  cO’ propriétaire  du  mur  mitoyen 
puisse  rexhausser,  si  néanmoins  l’autre  co-propriélairc  a 
pratiqué  dans  le  mur  des  constructions  ,  ou  y  a  fait  des  ou¬ 
vrages  qu'il  avait  droit  d’y  faire,  le  co- propriétaire  qui 
exliaiissc  doit  indemnjser  l’autre  co-proprié taire  du  tort 
qu’il  éprouve  par  ces  construrlions. 

Le  co-propriélairc  qui  exhausse  le  mur  n’est  pas  tenu 
d’indemniser  l’autre  co-propriétaire,  à  raison  des  simples 
embarras  ou  gènes  que  lui  cause  rexhaussoment,  (S.  it\, 
2.  88. ) 

868.  L’ar  t.  658  diiCodc  civil,  qui  permet  au  co-propi  ié- 
lairc  d’un  mur  miloycu  de  le  faire  exhausser  (sans  ajouter 
aucune  restriction  sur  la  hauteur),  doit  être  enten<lu  en  ce 
sens  ,  que  l  exhausscmcnt  ne  puisse  pas  être  dommageable 
à  l’autre  co-propriétaire  ,  et  lui  intercepter  toute  lumière. 

(S.  1 1.  2.  3i8.) 

869.  Le  co-propriétalrc  d’un  mur  mitoyen  qui  a  cons¬ 
truit  à  ses  frais  un  exhaussement  de  ce  mur  mlloven  .  n’a 
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pas  sur  la  portion  du  mur  exhaussée  un  véritable  droit  de 
propriétaire  exclusif;  car  s’il  peut  y  pratiquer  Tespèce  de 
vues  que  tout  propriétaire  a  le  droit  d’établir  dans  son 
mur,  le  voisin,  ou  achetant  seulement  ces  vues,  c’est-à- 
dire  la  partie  du  mur  jusqu’à  la  hauteur  de  ces  jours  et  sur 
leur  largeur  seulement,  peut  les  lui  boucher. 

870.  Si,  au  lieu  d’exhausser  sur  le  mur  mitoven ,  tel 
qu’il  se  trouve ,  on  le  démolit,  et  que  l’on  construise  des 
fondations  plus  profondes ,  et  un  mur  d’une  plus  forte 
épaisseur,  il  est  certain  qne  l’on  ne  change  pas  la  partie 
neuve  redevenue  mitoyenne  en  remplacement  de  celui  qui 
existait  comme  simple  clôture ,  et  qu’alors  on  ne  doit  au¬ 
cune  indemnité  de  surcharge. 

871 .  Lorsqu’il  y  a  lieu  ,  de  la  part  d’un  voisin ,  à  tenir 
compte  à  l’autre  d’une  indemnité  pour  les  charges  du  mur 
mitoyen  qu’il  jugea  propos  d’exhausser,  celte  indemnité 
doit,  à  défaut  de  convention  entre  les  parties,  être  déter¬ 
minée  par  experts  suivant  que  l’cfTet  de  cette  construction 
sera  de  hâter  plus  ou  moins  la  réfection  du  mur  à  laquelle 
l’autre  voisin  sera  obligé  de  contribuer  plus  lot  ;  et  quelque 
temps  qu’un  mur  ait  pu  exister  sons  qu’un  des  proprié¬ 
taires  ait  usé  de  cette  faculté,  il  n’en  résulte  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  lui  ;  car  les  facultés  qui  dérivent  de  la 
nature  ou  de  la  loi  ne  sc  perdent  pas  par  le  nori^usage  (55), 
ou  ne  se  limitent  que  par  l’usage  qu’on  en  fait  ;  or,  l’exercice 
de  ce  droit  ne  peut  être  modifié  qn’aiUant  que  ce  proprié¬ 
taire  SG  serait  soumis  par  un  litre  à  ij’cn  pas  user, 

87â.  Si  on  achète  la  portion  de  clôture  d’un  mur  plus 
élevé,  le  vendeur  doit  ensuite  la  surcharge  de  ce  qui  lui 
reste  en  propre  ,  parce  que  la  charge  de  cet  excédant 
peut  hâter  l’époque  de  la  recoiislructiou  à  laquelle  devra 
participer  l’acquéreur. 

Cependant ,  si  les  experts  n’avaient  estimé  celle  mi- 
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toyenneté  qu’en  raison  du  surhaussement ,  l'acquéreur  de 
ceUe  mitoyenneté  ne  pourrait  se  plaindre  de  la  char^^e  qui 
existait  lorsqu’il  a  fîiit  sa  convention ,  et  n’aurait  plus  droit 
à  l’indemnité  de  surcliarge  ,  puisqu’il  n’aurait  paye  qu’en 
raison  de  cette  circonstance. 

875.  On  a  vu  que  tout  propriétaire  pouvait ,  avec  le 
consentement  du  propriétaire  voisin ,  ou  ,  à  son  refus  ,  après 
s’élre  fait  autoriser  sur  rapport  d’experts  (C,  C.  662), 
faire  bâtir  contre  un  mur  milovcn. 


Il  peut  aussi  y  faire  des  enfonccmens ,  c’est-à-dire 
des  scellemens  dans  le  mur  mitoyen  pour  l'usage  d’une 
construction  ou  autrement  ^  ainsi  011  peut  faire  le  scelle¬ 
ment  des  poutres  et  antres  pièces  de  bols,  jusqu’à  54  c. 
(20")  du  parement  opposé  ^  cl  comme  on  ne  laisserait  que 
l’enduit,  on  perce  le  mur  entièrement  et  on  refait  l’enduit 
après  sa  pose;  si  l’on  rencontre  une  poutre  du  plancher  du 
voisin ,  on  la  coupe  à  réhaucbolr ,  jusqu’à  la  moitié  de 
l’épaisseur  du  mur,  pour  placer  la  sienne  à  pareille  pro¬ 
fondeur  ;  .si  Ton  construit  une  cheminée  au  droit  d’uno 
poutre,  on  la  réiluil  également  pour  prévenir  rincendie. 

(  A/.  G5^.) 

875.  Lorsqu’un  voisin  veut  bâtir  contre  un  mur  qu’il  se 
rend  milovcn  ,  on  payant  la  moitié  de  la  valeur,  il  a  le  droit 
de  visiter  les  fondations  de  ce  mur  ^  et  s’il  est  reconnu 
qn’ellcs  n’ont  pas  été  assises  sur  le  fonds  solide,  c’est-à- 
dire  sur  le  l)on  sol ,  il  peut  contraindre  celui  de  qui  il 
aclièle  la  mitoyenneté  de  le  reprendre  en  soits-œuure,  à 
frais  communs  ,  quand  même  ce  mur  aurait  supporté  pen¬ 
dant  plusieurs  années  un  batiment  capital  sans  avoir  fléchi 
sous  le  fardeau ,  ])arce  que  cette  condition  du  bon  Joitds 
est  indisj>cnsa!)lc. 

Si  celle  fondation  avait  été  faite  ainsi  conjointement  par 
les  deux  co-propriétaircs ,  et  qu’après  coup  l’un  des  deux 
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veuille  le  reprendre  en  sous-œuvre,  pour  le  redescendre 
jusqu’au  ho}i  fonds ,  comme  il  aurait  dii  l’être  priniitive- 
mcnl  ,  l’autre  ne  pourrait  sc  refuser  de  payer  la  moilic  de 
cette  nouvelle  construction,  parce  qu’on  n’admet  pus  de 
fin  de  non-recevoir  contre  rintérct  public. 

870.  On  a  toujours  la  faculté  d’élever  un  mur  mitoyen 
pourvu  que  rexliausscmeiit  soit  utile  à  celui  qui  le  fait  5 
mais  s’il  était  reconnu  ([u’il  n’est  exécuté  que  dans  la  vue 
de  nuire  au  voisin  ,  cclul-ci  peut  exiger  qu’il  soit  réduit  à 
des  proportions  raisonnables  *  car  cet  exhaussement  cons- 
liliic  une  servitude  légale  pour  le  mur  mitoyen^  or,  la  con¬ 
dition  indispensable  pour  rétablissement  d’une  servitude 
légale  ,  c’est  la  nécessité. 

877.  L’art.  (358  du  Code  civil,  d’après  lequel  tout  co¬ 
propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen ,  est  sus¬ 
ceptible  d’être  modifié  par  des  considérations  d’équité.  (  S. 

2.  188. ) 

■ 

878.  Le  voisin  est  obligé  de  supporter  l’embarras  et  les 
incommodités  de  rexhaussement  du  mur  que  fait  faire  le 
eo-propriétairc,  les  dépôts  de  matériaux  et  le  passage  des 
ouvriers ,  en  exécution  du  {]uasi^ contrat  qui  existe  entre 
eux  à  raison  du  voisinage  ;  mais  avec  les  précautions  et  les 
réserves  qu’impose  aussi  ce  quasi-contrat,  d’occusioncr  le 
moins  de  gêne  possible,  et  de  ne  pas  sortir  des  convenances 
et  de  la  stricte  et  impérieuse  nécessité. 

Si  cependant  le  co-propriétaire  d’un  mur  mitoyen  en¬ 
treprenait  qiielf|iie  nouvel  œuvre,  qui  puisse  occasioner  l’al- 
faiblissemcnt  ou  le  déversement  de  ce  mur ,  l’autre  est  en 
droit  de  le  poursuivre  pour  le  contraindre  à  le  rétablir  dans 
son  premier  état.  (35.  So.j-) 

879.  Lu  propriétaire  peut  sc  dispenser  de  toute  répara¬ 
tion  et  rcconstruclioii  en  abandonnant,  avec  les  matériaux 
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du  mur  à  reconstruire,  les  droits  à  la  mitoyenneté,  ainsi 
que  le  terrain  sur  lequel  le  mur  est  assis.  (C.  C.  G56.  )  Il 
ne  pourrait  cependant  taire  cet  abandon ,  i**  si  les  détério¬ 
rations  viennent  de  son  fait  \  si  ce  mur  sôutenait  un  bà- 
limenl  qui  lui  appaiTîent  j  3*^  et  enfin  s’il  est  dans  une  ville, 
puisque  la  clôture  y  est  forcée.  (/^/.  663.) 

880.  Dans  le  cas  de  rabandon  de  la  mitOYCnneté  d’un 

«I 

mur,  raccroissement  de  propriété  (|ue  le  voisin  acquiert 
lui  impose  robligatiou  d’entretenir  constamment  le  mur  en 
bon  étal  ;  mais  alors,  pour  qu’il  ne  soit  plus  considéré 
comme  mitoyen  ,  il  doit  avoir  la  précaution  de  faire  faire' 
un  acte  aulbenlique  qui  constate  ralignemeiit  du  mur  ,  et 
la  renonciation  à  la  mitoyenneté. 

881 .  L’abandon  du  mur  ou  du  fossé  est  notifié  au  voi¬ 
sin  qui  en  fait  dresser  un  acte  authentique  aux  frais  du  cé¬ 
dant;  celui-ci,  devenu  propriétaire  exclusif,  doit  entretenir 
le  mur  et  curer  le  fossé,  autrement  le  cédant  ])ourrait  exi¬ 
ger  la  révocation  de  l’acte  ;  il  pouiTail  aussi  racbeter  de 
nouveau  et  à  sa  volonté  la  mitoyenneté  du  mur  (C.  C.  66i); 
mais  celte  faculté  est  interdite  pour  le  fossé  si  le  propriétaire 
n’y  consent  pas.  Il  ne  peut  pas  non  plus  se  jilaindrc  de  ce 
qu’il  n’y  a  pas  au-delà  du  fossé  la  distance  voulue  par  les 
réglemens  locaux. 

882.  Le  voisin  ne  peut  s’exempter  de  sa  contribution  à 
la  réparation  d’un  mur  mitoyen  dans  les  villes ,  en  offrant 
d’abandonner  sa  part  de  mitoyenneté  et  de  la  terre  sur  la¬ 
quelle  le  mur  est  assis ,  puisqu’il  pourrait  être  contraint  d’en 
faire  un  neuf  s’il  n’en  existait  pas.  (Pothier^,  9-34.) 

885.  La  faculté  accordée,  par  l'art.  G63  du  Code  civil , 
à  tout  propriétaire  «  de  contraindre  son  voisin ,  dans  les 
U  villes  et  fauliourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  ré- 
K  parafions  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 


3o^ 


Dt  LA  PROPRIETE  PRIVEE. 


<t  soiis^  cours  et  jartlins  »,  est  une  disposilioii  absolue  qui 
n’est  subordonnée  ni  au  cas  où  le  voisin  renoncerait  expres¬ 
sément  à  la  co-propriété  du  mur,  ni  à  celui  où  il  établirait 
un  large  fossé  entre  le  mur  et  sa  pro[»iiété.  (S.  20.  2. 
2o3.  ) 


884,  Le  propriétaire  d’un  mur  mltoven  qui  recule  sa 
maison  de  manière  à  laisser  une  partie  du  mur  mitoyen  sans 
appui  de  son  côté,  ne  peut,  en  s’autorisant  de  l’art.  656 
du  Code  civil ,  abandonner  la  mitoyen tieté  de  celte  partie  de¬ 
venue  isolée  sur  la  voie  publique,  pour  se  soustraire  aux  re¬ 
constructions  ou  antres  ouvrages  de  consolidation  dont  ce 
mur  a  besoin  pour  soutenir  la  maison  voisine  En  consé¬ 
quence,  le  jiropriélaire  rpii  recale  sa  maison  doit  laisser 
nu  espace  de  terrain  nécessaire  pour  rétablissement  d’un 
contre-mur,  et  contribuer  par  moitié  avec  le  propriétaire 
de  la  maison  voisine  aux  frais  de  construction  de  ce  contre- 
mur.  (C.  R.  de  Montpellier,  7  juillet  i83i.  ) 


885.  Un  propriétaire  qui  a  fait  l’abandon  de  sa  part  dans 
la  mitoyenneté  d’un  mur  peut  toujours  la  reprendre  quand 


bon  lui  semble,  en  remboursant  à  son  voisin  la  moitié  de 
ce  mur  avec  les  intérêts  auxquels  sc  montait  restimation , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  du  fonds  de  terre  sur 
lequel  il  est  construit  (C.  deV.  212.  C.  C.  661),  avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  où  lui  ou  les  auteurs  l’ont  aban¬ 
donné.  (P.  P.  29  janvier  1664  ) 


886.  Si  un  mur  abandonné  vient  à  périr  et  que  le  pro¬ 
priétaire  lie  le  relève  pas,  celui  qui  a  abandonné  la  mitoyen¬ 
neté  peu  reprendre  son  terrain ,  puisque  le  motif  de  i’aban- 


Dans  Pe&pècc,  le  jiroprlétaîre  qui  avait  recule  sa  maison  avait 
vendu  à  la  mairie,  pour  être  employé  à  ragrandissement  de  la  rue,  la 
partie  de  teirain  qui  devenait  libre<  Cette  circonstance  u'a  pas  inilué 
sar  la  décisiou  de  la  Cour* 
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.  don  u’exisle  plus,  et  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  cause  sans  ' 

efïël  ^  cessante  causa ^  cessât  ejjeclus, 

f 

§  II,  Des  haies  et  fossés  mitoyens, 

887.  Les  haies  qui  servent  à  la  clôture  des  propriétés  ru¬ 
rales  sont  vhcs  ou  sèches;  les  haies  vives  se  composent 
d’épines  de  sureaux ,  charmilles  ,  nerprun ,  houx ,  huis , 
fusain,  églantiers,  acacias,  épines-vinettes  et  autres  arbus¬ 
tes  vivaces ,  qui  n’exigent  pas  une  culture  soignée ,  et  qui , 
par  leur  mélange ,  leurs  pointes  et  le  croisement  de  leurs 
branches,  forment,  après  quelques  années  de  végétation, 
une  clôture  aussi  solide  qu’un  véritable  mur. 

La  haie  sèche  ou  mortes  appelée  aussi  chaîlier,  se  forme 
de  bois  secs  liés  ensemble ,  qu’on  renouvelle  tous  les  deux  ou 
trois  ans  :  celte  dernière ,  qui  ne  pousse  ni  hi  anches  ni  raci¬ 
nes,  peut  être  plantée  précisément  sur  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages  ;  mais  la  haie  vive ,  qui  est  susceptible  d’une 
extension  rapide  par  raccroissement  de  ses  hranehes  et  de 
scs  racines,  doit  être  plantée  à  la  distance  de  5o  c,  (i8®)  en-  ; 

deçà  de  cette  ligne ,  lorsqu’elle  n’est  pas  j)lantée  en  commun  { 

(C.  C.  6^1  ).  Du  reste,  le  Code  s’en  réfère  aux  réglemeus 
et  usages,  et  ne  fixe  celle  distance  qu’à  leur  défaut. 

888.  Il  est  bon  d’observer  que  s’il  se  trouve  dans  la  haie 
non  mitoyenne  des  arbres  à  haute  lige,  tels  que  chênes, 
hêtres,  noyers,  frênes,  ormes,  pommiers,  etc.,  elles  se  trou¬ 
vent  soumises  à  la  distance  de  a  mètres  (6  p.) ,  conformé¬ 
ment  à  l’article  Gj  i  ci-dessus  cité. 

889.  Le  voisin  ne  peut  exiger  que  la  haie  et  les  arbres  qui 
ne  sont  pas  dans  les  limites  prescrites  soient  arrachés  (C.  C. 

*  La  coutume  (Vürle'ans  tie  permettait  que  Vépine  blanche  ou  aubé^ 
pine  f  parce  que  cct  arbrisseau  nVteud  pas  ses  racines,  et  prohibait 
l’épine  noire  qui  les  étend  très-loin. 
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67^^) ,  que  s’ils  ont  été  plantés  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  car  la  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif  (iV/.  2),  ou 
que  si  la  prescription  n’cst  pas  acquise. 

890.  La  haie  vive  doit  être  toujours  tondue  à  la  hauteur 
voulue  par  les  usages  locaux  ou  les  réglemeiis ,  et  à  i  mètre 
(3  p-  )  d’épaisseur  j  et  si  elle  appartient  exclusivement  à  un 
seul  des  deux  voisins  dont  elle  borne  l’héritage,  il  n’a  le 
droit  d’y  laisser  des  baliveaux  élevés  ou  de  grands  arbres , 
ïjue  si  cite  est  plantée  à  la  distance  requise  pour  les  arbres  à 
haute  lige ,  2  mètres  (6  p.). 

891 .  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  baie  mitoyenne 
appartiennent  aux  deux  voisins,  un  seul  ne  peut  les  élaguer 
ni  en  cueillir  les  fruits  ;  chaque  propriétaire  a  le  droit  de 
requérir  qu’ils  soient  abattus.  (C.  C.  673.  ) 

892.  Les  Imies  mitoyennes  ou  réputées  telles  (C.  C. 
Gto)  sont  entretenues  et  replantées  A  frais  communs,  et 
chacun  a  la  moitié  de  la  taille;  mais  on  peut,  comme  pour 
les  murs ,  abandonner  cette  mitoyenneté  pour  éviter  la  con¬ 
tribution  ,  alors  on  n’a  pas  la  moitié  de  l’élagage.  Si  le  pro¬ 
priétaire  négligeait  la  taille,  elle  est  permise  au  propriétaire 
voisin  jusqu’à  la  réduction  légale  :  lors  du  renouvellement 
et  replanlution ,  les  bois  en  sont  partagés  également  ou 
vendus  au  probt  des  deux  co-propriétaires. 

895.  La  prescription  de  mitoyenneté  cesse  s’il  y  a  litre 
ou  marque  du  contraire  ;  par  exemple,  si  l’un  des  projirié- 
taires  a  seul  taillé  et  coupé  la  baie  pendant  trente  ans,  il 
peut  invoquer  la  prescription  :  si  un  seul  des  héritages  est 
clos,  il  est  présumable  que  la  haie  appartient  à  celui-ci  ■  s’il 
y  a  un  fossé  derrière  la  liaie  ,  la  baie  lui  ajîpartient,  car  s’il 
est  propriétaire  du  fossé  eu  tout  ou  par  moitié,  la  baie  se 
trouve  sur  son  fonds  ;  s’il  no  l’est  pas ,  le  fossé  est  la  clôture 
du  voisin  ,  et  la  Iiaie  la  clôture  de  son  terrain. 


CL0TU1\KS  SEPABATIVÊS 
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894.  La  faculté  d’abandon  ou  de  délaissement  de  mi¬ 
toyenneté  du  mur  de  clôture  s'étend  aux  mêmes  condi¬ 
tions  aux  fossés  mitoyens ,  aux  haies  ^  égouts ,  puits  et  fosses 
d'aisances.  (Sg.  870  5.) 


895.  Si  on  fait  cesser  l'indivision  d'une  haie  en  aban¬ 
donnant  la  mitovenneté  pour  ne  pas  être  tenu  de  l’entre¬ 
tenir  et  de  la  faire  tailler ,  on  abandonnera  nécessairement 
le  terrain  pour  l’emplacement  légal  des  branches  et  pour 
nourrir  les  racines,  c’est-à-dire  5o  c.  (18")  de  chaque  côté 
(543.  88^)  ;  mais  si,  après  l’abandon,  la  haie  était  arrachée, 
on  serait  fondé  à  reprendre  le  terrain  qu’on  avait  délaissé 
seulement  pour  assurer  le  maintien  de  cette  clôture.  (880.) 

896.  Lorsqu'on  vcvil  se  conserver  la  propriété  exclusive 
d’une  haie,  sans  contestation  sur  la  présomption  de  mitoyen¬ 
neté,  il  faut  avoir  la  précaution  de  l’accompagner  ,  dans 
toute  sa  longueur ,  d’un  fossé  extérieur  creusé  dans  riutei  - 
valle  qui  la  sépare  de  l’iiéritagc  voisin.  (893.) 

897.  Les  arbi  es  qui  servent  de  limites  à  deux  jiropriélés 
limitrophes  sont  toujours  censés  plantés  sur  la  ligne  sépa¬ 
rative  ;  ainsi ,  pour  mesurer  une  propriété  bornée  par  des 
arbres  de  hautes  tiges ,  le  centre  de  l’arlire  est  la  ligne  sépa¬ 
rative  des  deux  héritages;  car  l’arbre  qui  a  pris  du  corris 
depuis  sa  plantation  ii'esl  plus  à  la  distance  légale  que  du 
centre  de  son  diamètre ,  c’est-à-dire  de  la  place  où  il  a  été 
planté. 

Ces  arbres  ne  peuvent  être  abattus  qu’avec  le  consente¬ 
ment  des  deux  co-projiriétaires  dont  ils  bornent  les  hérita¬ 
ges  (891);  la  loi  place  au  nombre  des  délits  l’abattage  qui 
en  serait  fait  illégalement.  (C.  P.  4bb.  ) 

898.  Oii  ne  peut  jamais  contraindre  son  voisin  à  planter 
une  haie  ni  à  creuser  un  fossé,  s’il  ne  veut  y  consentir, 
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ni,  par  conséquent,  à  fournir  le  terrain  nécessaire  pour  ces 
sortes  de  clôtures.  (8340 

899.  Une  haie  ou  autre  sorte  do  clôture  pouvant  faire 
acquérir  la  propriété  exclusive  d'un  terrain  par  la  prescrip¬ 
tion  5  on  doit  s’y  opposer ,  et  faire  assigner  en  complainte 
ou  en  réinlégrandc  celui  qui  se  permet  d’enclore  un 
liérilagè  qui  ne  lui  appartient  pas ,  ou  pour  supprimer  la 
clôture  qui  existe.  (A.  C.  8  ve\idèmiairct  an  xiv  ^  C.  C. 
(î^o.)  Mais  la  complainte  n'est  pas  recevable  pour  une  ser- 
xilude  discontinue  ou  non  apparente,  puisqu’on  ne  peut 
acquérir  celle-ci  que  par  litre.  (A.  C.  ai  octobre  iSo^  ; 
cour  de  Colmar,  5  mai  1809.  ) 


900.  Tous  fossés  entre  deux  liéritagcs  sont  présumés  mi¬ 
toyens  (8^4)5  ^  marque  contraire.  (C.  C.  666.) 

La  marque  de  non -mitoyenneté  est  lorsque  la  levée,  ou  re¬ 
jet  de  la  terre  qui  en  provient,  se  trouve  d’un  seul  côté  ; 
alors  le  fossé  est  censé  ap|t;nienir  exclusivement  à  celui 
du  côté  du(|uel  le  rejet  se  trouve.  [Id.  667-8  )  Ainsi,  dans 
le  doute  sur  la  propriélé  d’un  fossé ,  il  est  présumé  apparte¬ 
nir  à  celui  des  deux  propriétaires  qui  avait  intérêt  à  se 
clore  j  mais  si  le  jet  est  des  deux  côtés,  ou  que  le  terrain 
soit  uni  des  deux  côtés,  c’est-à-dirc  qu'il  n’y  ait  pas  de  jet, 
et  que  des  deux  côtés  aussi  se  trouvent  des  terres  en  ctiUure 
qui  ne  supposent  aucune  préférence  qui  ait  mérité  la  clô¬ 
ture,  comme  serait  une  vigne,  un  jardin  ,  alors  le  fossé  est 
réputé  mitoyen ,  et  la  ligne  qui  serait  tendue  au  milieu  de 
sa  largeur  fait  la  ligne  séparative  des  deux  héritages. 


901 .  Le  s  fossés  sont  entretenus  et  curés  par  ceux  qui  en 
ont  la  propriété  exclusive  (fïB),  ou  à  frais  communs  s’ils  sont 
mitoyens.  (C.  C.  669.) 


Ce  mot  cerné  prouve  tjuc ,  pour  tes  ,  la  maniue  de  non- 

mitoyenoelé  n^est  encore  qu’une  présoiupiion  <jui  doit  céder  à  la  preuve 
d’une  longue  possession.  (  Ployez  le  principe  établi  C.  P.  C.  3.) 
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902.  Il  y  a  des  fossés  mitoyens  par  titre  ^  qui  sont  des¬ 
tinés  seulement  à  servir  de  limites  séparatives  :  ceux-ci  sont 
pris  par  moitié  suries  deux  héritages  ;  rentrclien  des  berges 
et  le  curage  se  font  à  frais  communs ,  et  'fun  des  proprié¬ 
taires  peut  faire  rabaiidou  de  sa  mitoyenneté  à  l'autre  pour 
se  dégager  de  ces  frais  ;  mais  cet  abandon  doit  être  accom¬ 
pagné  de  32  c.  (  I  p.)  de  largeur  au-delà  du  haut  de  la 
berge ,  et  il  est  dressé  un  acte  de  celte  concession  ;  alors  le 
nouveau  propriétaire  cure,  entretient  et  répare  seul  ces 
fossés-,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  rien  planter  ni  semer  sur 
le  pied  de  largeur  qui  lui  est  abandonné. 

903.  S'il  est  indifférent  à  un  des  co  -  propriétaires  du 
fossé  de  ne  plus  en  avoir,  et  qu’il  n’y  ait  pas  d’inconvénient 
à  le  supprimer  (59),  il  peut  combler  sa  moitié  et  repren¬ 
dre  son  terrain  :  alors  celui  qui  veut  le  conserver  reprend 
la  largeur  entière  de  son  côté. 

On  voit,  par  celte  faculté  d’abandonner  celte  espèce  de 
fossé,  qu’il  est  considéré  comme  mur  mitoyen  ;  cependant 
il  y  a  des  cas  où  celte  assimilation  n’esl  pas  applicable  ;  si, 
par  exemple  ,  l’eau  qu’il  reçoit  n’est  pas  dormante ,  et 
qu’elle  ne  puisse  être  épuisée  sans  préjudice  pour  les  terres 
adjacentes ,  celte  clôture  devient  forcée,  et  il  n’est  permis  à 
aucun  des  propriétaires  riverains  de  le  supprimer  ni  de  sc 
dispenser  de  son  entretien. 

En  conséquence ,  les  fossés  creusés  pour  l’écoulement  des 
eaux  |)luviales  d’une  campagne  sont  toujours  réputés  mi¬ 
toyens  aux  héritages  riverains ,  et  ils  appartiennent  à  tous 
suivant  la  largeur  de  leurs  possessions.  Ces  fossés,  à  cause 
de  leur  usage,  ne  peuvent  être  supprimés,  et  personne  n’a 
le  droit  d’abandonner  ce  genre  de  mitoyenneté  pbur  se 
libérer  du  curage  et  de  l’entretien  que  chacun  doit  faire 
au  droit  de  son  héritage  en  se  partageant  la  vase  pour 
l’engrais. 
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904.  La  concession  de  la  mitovenneté  d’un  fossé  étant 
faite  par  une  déclaration  en  bonne  forme,  le  voisin  devient 
seul  propriétaire  du  fossé  ;  il  doit  donc  l’entretenir ,  le  curer 
et  entretenir  les  berges  à  ses  dépens  ;  mais  il  lui  est  interdit 
d’y  rien  semer  ni  planter,  ni  meme  sur  les  3»  centimètres 
de  largeur  au-delà  qui  lui  sont  acquis.  (902.) 

905.  S’il  le  laissait  combler,  ou  qu'il  négligeai  de  le 
faire  entretenir,  celui  qui  en  a  fait  l’abandon  aurait  le  droit 
de  le  joindre  à  sou  héritage  sans  aucune  indemniié  ;  car  il 
a  toujours  entendu  jouir  de  l’avantage  d’une  séparation,  et 
n’a  fait  la  cession  que  sous  la  condition  de  laisser  le  terrain 
en  état  de  fossé.  (886.) 

90G.  Si  le  fossé  est  fait  sur  une  seule  propriété ,  non- 
seulement  toute  sa  largeur  est  prise  sur  le  fonds ,  mais  il  faut 
laisser  82  c.  (i  p.)  au-delà  du  coté  du  voisin  pour  conserver 
la  ligne  de  séparation  (902);  sll  est  fait  par  les  deux  pro¬ 
priétaires,  la  moitié  de  la  largeur  est  prise  de  chaque  coté  j 
rien  n’est  fixé  par  la  législation  sur  les  dimensions  de  ces 
sortes  de  séparations  ,  qui  se  font  par  un  arrangement  par¬ 
ticulier  des  deux  co-propriétaircs.  Celte  clôture  ii’est  pas 
forcée  comme  les  murs  des  villes  et  faubourgs.  (898.) 

907.  Les  panneaux  mobiles  à  claire-voie,  destinés  à  par¬ 
quer  les  moutons  ou  autres  bestiaux,  sont  aussi  des  clôtures 
que  personne  n’a  le  droit  de  franchir  ni  de  déplacer,  et 
lorsqu’ils  tiennent  aux  cabanes  moliiles  ou  autres  pour 
mettre  les  bergers  ou  jardiniers  à  l’abri,  ils  sont  réputés 
dépendans  d’une  maison  habitée.  (C.  P.  393.)  Enfin,  tout 
terrain  ou  propriété  quelconque  sont  réputés  elos  lorsqu’ils 
sont  environnés  de  fossés  ,  de  pieux,  de  claies,  de  pubs  ou 
treillages,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs 
construits  avec  telle  espèce  de  matériaux  4[ue  ce  soit,  et 
quels  que  soient  aussi  la  hauteur ,  la  dégradation  et  même 
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Tetal  (le  vf'tiistc  de  ces  diverses  cl(3tures,  lorsqu’il  ii'y  aurait 
même  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  que 
celte  porte  serait  à  claire-voie  et  resterait  habituellement 
ouveiie.  (C.  P.  3g i.) 

908.  La  iiiiloyenneté  d’un  fossé  ,  bien  difi'êrente  de  celle 
d’un  mur  (83o),  ne  peut  être  acquise  que  par  le  consente¬ 
ment  du  propriétaire  exclusif. 


§  III.  De  V arpentage  et  du  hornage. 

909.  La  manière  de  reconnaître  et  d’empécher  les  usur¬ 
pations  entre  voisins ,  est  de  marquer,  par  des  bornes,  les 
limites  des  hcrilafjcs  limitrophes  non  clos  :  cette  action ,  per¬ 
sonnelle  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  bornes,  et  réelle 
pour  ce  qui  peut  avoir  été  usurpé  ,  naît  de  l’obligation  réci¬ 
proque  que  deux  propriétaires  contractent  ensemble  par  le 
seul  fait  du  voisinage,  quasi  ejc  coutractu.  (s4.) 

Le  l)ornage  des  jiropriétés  est  donc  un  moyen  indicatif 
jilacé  pour  prévenir  ranlicipation  de  run  sur  l’autre,  soit 
par  méprise ,  soit  avec  intention. 

Les  bornes  sont  ordinairement  de  petits  blocs  de  pierre 
que  l’on  scelle  dans  le  sol  aux  angles  des  projiriétés,  afin 
de  pouvoir,  en  tirant  une  ligne  droite  d’une  borne  à  une 
autre,  déterminer  la  limite  des  deux  fonds,  il  n’en  reste 
apparent  que  la  partie  supérieure  sur  laquelle  on  grave  en 
creux  un  trait  qui  indique  précisément  la  ligne  séparative  ^ 
(juelquefols  c’est  un  arbre,  un  rocher  ou  tout  autre  objet 
immobile  tenant  au  sol  ;  enfin ,  chaque  pays  a  ses  usages 
auxquels  ou  doit  se  conformer  (3 1-2)  :  chaque  jn'opriétairc  a 
le  droit  de  provoquer  le  bornage  :  cette  opération  doit  être 
faite  contradictoirement  entre  les  voisins  intéressés;  elle  se 
bût  5  frais  communs  (C.  C.  646)  :  cependant,  lorsque  le 
fonds  est  enclavé,  il  ne  peut  être  clos.  {Id,  647.) 
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910.  Le  bornage  est  fait  presque  toujours  par  rarpenleur 
assermenté  attaché  au  canton ,  auquel  les  parties  doivent 
remettre  leurs  titres  cl  leurs  renseignemens  respectifs  :  néan¬ 
moins  le  tribunal  peut,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  nommer 
d’autres  exj)erts. 


91 1 .  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  un  béritage  rural 
résulte  essentiellement  du  droit  de  propriété,  et  ne  peut  être 
contesté  (5i)  :  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  pourraient 
entraver  l’exercice  de  ce  droit  sont  abrogées  ;  car  il  s’étend 
même  sur  les  prairies  communes  à  tous  les  habitans  après  la 
récolte  de  la  première  herbe,  ou  ;i  d’autres  époques^  mais 
lorsque  c’est  un  usage  seulement  exercé  sans  titre.  (C.  d’Etat, 
i8  ht'Uifiaif'e  an  xiv.) 


912.  On  ne  doit  pas  confondre  la  délimitation  avec  le 
bornage  ^  la  délimitation  indique  la  ligne  séparative  de  deux 
propriétés;  le  bornage  constate  légalement  cette  ligne  sépa¬ 
rative. —  Ainsi,  l'action  en  bornage  est  utile  et  doit  être 
accTieillie ,  quand  meme  les  propriétés  auraient  d’autres  li¬ 
mites  suffisamment  indiquées.  (S.  ig.  T.  232.) 

915.  Le  bornage  concerne  seulement  les  biens  ruraux, 
parce  que  leur  étendue  peut  varier  par  les  anticipations  des 
voisins  ;  il  consiste,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir  (909),  à  placer 
des  bornes  de  distance  en  distance,  et  paiTiculièrement  aux 
angles  des  terres,  pour  déterminer,  d’une  manière  précise, 
la  ligne  de  démarcation  des  propriétés. 

91 4.  Chacun  peut ,  dans  tous  les  temps ,  obliger  son 
voisin  de  procéder  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës 
(C.  C.  64ti  )  ;  niais  ou  ne  peut  y  contraindre  les  domaines 
publics  ou  municipaux ,  puisqu’il  l'administration  appar¬ 
tient  seule  le  droit  de  fixer  les  limites  de  ces  derniers.  (L. 
i3  vendét/iintre  an  xiii.) 


Lorsque  des  fossés ,  des  haies ,  ou  des  sentiers 
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‘  tiennent  lieu  de  clôture,  Tusage  en  détermine  la  largeur  (3 1)  ; 
dans  la  règle ,  ces  objets  sont  miloyens ,  s’il  n’y  a  pas  titre 
contraire  (8*4)  ?  e’esl  alors  le  milieu  du  fossé  ou  de  la  haie 
qui  forme  la  limite  et  doit  être  considéré  comme  le  point  de 
démarcation  :  lorsque  les  arbres  servent  de  bornes ,  ils 
f  doivent  être  clairement  désignés  ;  les  tètes  de  pierres ,  ou 
^  autres  objets  servant  de  bornés,  sont  gravées  de  lignes  ou 
de  croix  dont  Taxe  est  le  point  fixe  de  la  limite. 

9)6.  Mais  lorsque  les  anciennes  traces  des  bornes  ont 
disparu  et  que  l’on  manque  totalement  de  bases  pour  re¬ 
connaître  les  limites  d’une  propriété ,  le  juge  peut  appeler 
les  voisins  pour  les  entendre  afin  d'éclaircir  la  question  5 
c’est  ce  qu’on  nommait  autrefois  ïpuquûle  par  commune 
renommée  J  elles  témoignages  recueillis  par  celte  enquête, 
étant  considérés  comme  de  itotoriéié  publique^  servent  à 
éclairer  la  justice  ,  ou  radminislration  qui  a  cru  devoir  les 
provoquer.  (i3.) 

91 7.  Lorsqu’il  y  a  une  usurpation ,  le  bornage  fait  ren¬ 
trer  chacun  dans  ses  limites  5  mais  celui  qui  a  usurpé  n’est 
tenu  à  la  restitution  des  fruits  que  depuis  que  l’action  est 
intentée  ,  à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  qu’il  a  anticipé  de 
mauvaise  foi  j  dans  ce  cas ,  le  tribunal  le  condamnerait , 
non-seulement  à  la  restitution  depuis  son  anticipation , 
mais  encore  à  des  dommages  et  intérêts. 

918.  La  possession,  seulement  d’une  année,  sans  trou¬ 
ble,  établit  une  présomption  légitime  dont  l’effet  ne  peut 
être  détruit  que  par  uii  titre,  ou  par  une  possession  mité- 
rieure  d’une  durée  équivalant  à  un  titre.  (C.  C.  saSo.) 

91 9i  Le  bornage,  soit  judiciaire,  soit  conventionnel, 
doit  être  exécuté  provisoirement,  quant  à  la  conservation 
des  bornes  ,  jusqu  au  jugement  définitif,  et  conservé  aven 
autant  de  respect  que  si  elles  étaient  définitives  :  mais  cette 
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cxilcütiüii  provisoire  ii'ct  Ueu  que  pour  le  tnatcrlal  du  bor¬ 
nage;  car  si,  par  exemple,  le  jugement  d’homologaûoii  du 
pro(’ès-veibal  de  bornage  retranchait  quelques  portions  du 
terrain  de  l’une  des  parties ,  avec  défense  d’en  continuer 
la  possession,  cette  disposition  ne  tomberait  pas  en  exé- 
ciiiiott  provisoire. 

Le  matériel  du  bornage  meme  peut  être  soustrait  par 
jugement  à  l’exécution  provisoire ,  si  les  bornes  avaient  été 
préparées  de  manière  à  porter  préjudice  à  la  jouissance  et  à 
rexploitalion  de  l’une  des  parties. 

920.  arpentage,  est  le  mesurage  légal  des  propriétés; 
il  n’a  de  force  qu’autant  qu’il  est  lait  contradictoirement 
en  présence  des  iiropriétaircs  intéressés ,  ou  du  moins  lors¬ 
qu’ils  ont  été  appelés  ;  alors  les  parties  remettent  les  titres 
et  plans  entre  les  mains  de  l’arpenteur  assermenté,  qui 
compare  les  mesures  qui  y  sont  exprimées  avec  le  résultat 
de  son  opération, 

A 

92'i .  Lorsque  ce  résultat  fait  reconiiailre  qu’une  des 
parties  a  nioiin  de  terrain  qu'il  n'est  porté  sur  scs  titres  et 
l’autre  plus  ,  la  mesure  du  premier  doit  être  complétée 
sur  l’excédant  du  second.  (*^3.) 

922,  jMais  il  peut  arriver  que  les  deux  propriétaires 
aient  une  î)lus  grande  quantité  que  celle  portée  sur  leurs 
litres  réunis;  dans  ce  cas,  on  doit,  s'il  n’y  a  pas  possession 
Irentenaire  d’une  part  on  d’autre  ,  faire  une  règle  propor- 
iionnelle  pour  allouer  à  chacun  une  quotité  relative  à  celle 
de  sa  propriété ,  ainsi  qu’il  a  été  dit  pour  les  relais  et 
atîerrissemens  (774))  ®  Y  ^  possession  Irentenaire, 

celui  qui  a  cet  avantage  est  conservé  dans  sa  possession , 
encore  bien  que  la  quantité  énoncée  dans  le  litre  de  l’autre 
ne  se  trouve  plus  dans  le  terrain  dont  il  jouit,  parce  que  la 
prescription  est  acquise.  (85.) 


* 
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025.  Si  l'une  des  parties  cnleudail  que  ropêralion  de 
hoMiage  SC  fit  conformément  à  sa  possession,  et  non  d'a¬ 
près  son  titre  ,  il  faudrait  opérer  dans  ce  sens  ,  si  elle  pos¬ 
sède  depuis  le  temps  requis  pour  prescrire  (C.  C.  2262)  , 
encore  Lieu  que  son  adversaire  ne  possède  plus  ce  qui  lui 
revient  par  son  contrat  de  vente  ,  quand  même  des  bornes 
ou  des  limites  anciennes,  qui  ne  sont  plus  que  des  présomp¬ 
tions,  existeraient  encore;  parce  que  le  premier  est  dans 
le  cas  de  prescrire,  que  la  nature  et  l’origine  de  son  droit 
ne  sont  pas  changées,  que  cet  accroissement  n’est  qu’un 
accident  au  titre  primitif  ((52),  et  qu’enfin  il  ne  possède  pas 
couf.re,  mais  seulement  au-delà  de  son  titre  :  du  reste,  les 
tribunaux  peuvent  être  appelés  à  examiner  avant  tout,  et 
à  jnger  les  faits  de  possession.  (2^.) 


924.  S’il  y  a  une  clôture  ou  des  limites  non  éf[uivo- 
ques  5  les  experts  sont  bientôt  fixés-,  mais  au  défaut  de  cer¬ 
titudes  à  cet  égard,  si  le  titre  de  l’un  exprime  une  quantité 
déterminée  ,  et  que  l’autre  ne  donne  qu’une  surface  quel¬ 
conque  ou  euviroîi ,  il  faut  d’abord  accorder  la  mesure  au 
premier  sans  perdre  de  vue  toutefois  (|uc  les  tertres ,  ri¬ 
deaux  de  plantations ,  fossés,  haies,  sentiers,  etc.,  qui  ne 
sont  pas  publics ,  font  partie  des  propriétés  qu’ils  entou¬ 
rent  ou  traversent,  et  que,  par  conséquent,  leur  étendue 
doit  être  comprise  dans  celle  du  terrain  pour  moitié  à  cha¬ 
cun  de  ceux  entre  lesquels  ils  sc  trouvent ,  et  pour  la  to¬ 
talité  à  ceux  cà  qui  il  est  l  econnu  qu’ils  appartiennent  exclu¬ 


sivement,  soit  en  vertu  de  leurs  litres,  soit  en  vertu  de  leur 
possession  constatée  par  des  ouvrages  appareils  ;  car  la  loi 
n’établit  la  présomption  de  communauté  qu’à  défaut  de 
preuve  contraire.  (824.) 


925.  Pour  procéder  au  bornage  à  l’amiable,  un  expert 
est  nommé  par  chaque  partie ,  lesquels  experts  en  nomment 
un  troisième  pour  les  départager,  s’il  y  a  lieu  :  l’acte  de  no- 
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TTïination  énonce  les  héritages  dont  il  s’agit  de  marquer  les 
limites,  d’après  les  titres  qui  sont  remis  aux  experts,  qui, 
alors ,  procèdent  d’abord  à  l’examen  de  ces  titres ,  puis  à 
i’arpenlagc  des  terres  ,  à  la  reconnaissance  des  anciennes 
bornes ,  s’il  en  a  existé,  enfin  à  la  pose  des  bornes  nouvelles 
sur  lesquelles  ils  gravent  des  traits  qui  précisent  le  point  de 
délimitation  (909-1 3-i4)  :  ils  dressent  ensuite  un  procès- 
verbal  de  leur  opération. 

926.  Les  experts  doivent  s’attacher,  dans  l’opération  du 
bornage ,  à  établir  les  bornes  ou  tout  signe  séparatif  con¬ 
venu  ,  de  manière  qu’ils  ne  puissent  devenir  incertains ,  ni 
disparaitre,  cl  leur  procès-verbal  doit  être  assez  circons¬ 
tancié  pour  (pie ,  lors  même  que  les  bornes  seraient  en¬ 
levées  ,  on  puisse  reconnaître  les  lieux  où  elles  étaient 
placées. 


■ 

927.  Si  le  rapport  convient  aux  parties ,  elles  recon¬ 
naissent  pour  limites  les  bornes  établies  :  ces  actes  peuvent 
se  faire  sous  seing  privé  ;  mais  comme  il  s’agit  de  pro¬ 
priétés  immobilières  ,  il  est  préférable  que  ces  titres  soient 


dressés  chez  le  notaùe,  parce  qu’ils  sont  plus  authen¬ 
tiques. 


928.  Lorsque  les  experts  opèrent  sur  les  rives  de  la  mer 
ou  d’un  fleuve,  etc.,  ils  doivent  en  distraire  les  chemins 
de  halagc  et  autres ,  que  les  lois  ou  les  régie  mens  locaux 
exigent  de  laisser  libres. 


929.  Le  bornage  d’héritages  contigus  doit  être  fait  dans 
l’état  de  la  possession  aclnclle  des  propriétaires  -,  il  n’y 
a  lieu  à  arpenter,  pour  déterminer  où  doivent  être  posées 
les  bornes,  qu’eu  cas  de  revendication  de  la  part  de  l’un 
des  propriétaires.  (S.  18.  2.  104.) 

930.  Ou  n’a  recours  aux  tribunaux  que  lorsque  les 
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parties  ne  sont  pas  d’accord,  c’est-à-dire  si  Tune  d’elles  refuse 
le  bornage,  ou  quand  elles  ne  peuvent  pas  convenir  d’experts 
à  l’amiable. 

Dans  ce  cas,  le  bornage  ordonné  par  le  tribunal  est  une 
action  en  péliloire  (212)^  mais  lorsqu’on  ne  réclame  qu’un 
replacement  de  bornes  qui  auraient  été  mal  posées,  ou  dépo¬ 
sées,  celte  action ,  étant  possessoire,  est  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix.  (C.  deQ.  27  avril  i8i4*) 

95'l .  L’action  en  bornage  peut  être  formée  par  et  contre 
tout  possesseur  légitime ,  emphyléote  ou  usufruitier ,  mais 
non  par  ni  contre  lo  fermier^  et  lorsque  c’est  un  empliy- 
téote  ou  un  usufruitier  ^  le  propriétaire  doit  être  appelé , 
afin  qu’il  ne  puisse  pas  un  jour  réclamer  contre  un  bor¬ 
nage  qu’il  pourrait  croire  entaché  de  collusion. 

952.  La  violation  du  bornage  ,  même  provisoire  ^  c’est- 
à-dire,  le  déplacement  des  bornes,  ou  toute  manœuvre 
frauduleuse,  ayant  pour  but  de  défigurer  ou  d’obscurcir  les 
marques  et  les  figures  qui  forment  les  limites  des  propriétés, 
telles  que  clôtures ,  baies,  pieds  corniers,  arbres  ou  autres, 
sont  au  nombre  des  délits,  et  punis  par  les  lois  d’empri¬ 
sonnement  et  de  dommages  et  intérêts.  (L.  28  novembre 

1791.  —  C.  P.  45<^0 


§  IV.  Tour  d'échelle  J  échelage^ 


9j3.  Le  tour  d'échelle  est  un  espace  sur  lequel  on  a  la  fa¬ 
culté  de  passer,  quoiqu’il  dépende  de  l’héritage  voisin ,  pour 
faire  les  réparations  aux  l)ulimeiis  et  aux  murs  contigus; 
c’était  autrefois  une  servitude  urbaine  et  discontinue  qui, 
dans  certaines  contrées ,  résultait  du  seul  fait  du  voisinage, 
sans  qu’il  fut  besoin  de  titre  pour  l’établir.  Un  propriétaire 
conservait  quelquefois  le  tour  d’échelle  en  dehors  de  sa  pro¬ 
priété  en  construisant  ses  murs  à  3  pieds  en  dedans  de  ses 


lu 
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limllcs  et  alors  c'était  une  véritable  propnêlé  et  non  une 
servitude. 

954.  Il  faut  donc  liien  distinguer  le  tour  (V échelle  ou 
échclngc,  qui  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  un 
espace  laissé  en  dehors  d'un  héritage,  niais  qui  fait  partie 
inhérente  de  la  propriété,  lequel  espace  ne  peut  être  réclamé 
qu’avec  un  titre ,  et  sur  lequel  le  voisin  ne  peut  faire  aucune 
entreprise,  avec  le  droit  du  tour  d’ échelle ,  qui  n’est  qu’une 
servitude  conventionnelle,  duquel  l'héritage  voisin  est  grevé, 
et  consistant  à  laisser  son  voisin  venir  dresser  ses  échelles  et 
faire  passer  scs  ouvriers  pour  réparer  scs  halimens,  ses  murs 
et  scs  toits ,  mais  qui  ne  lui  donne  aucun  droit  de  propriété 
sur  le  terrain  meme  où  elle  s’exerce. 

9»>D.  La  nouvelle  législation  ne  contenant  aucune  dis¬ 
position  sur  V écJielage  ni  sur  le  tour  d’ échelle ,  il  résulte 
tle  {-e  silence  qu’à  défaut  de  titre  qui  établisse  la  diirérence 
si  essentielle  .entre  le  droit  et  la  propriété,  il  faut  les  ran¬ 
ger  dans  la  classe  des  servitudes  urbaines  discontinues  et 
non  apparentes,  lescjuelles  ne  peuvent  s’acquérir  que  par 
titre,  sans  qu’on  puisse  jamais  s’étayer  de  la  possession  im¬ 
mémoriale.  (  C.  C.  I  ■  ) 

955.  Dans  les  villes,  où  la  clôture  est  forcée  (835),  celui  à 

qui  apparlienl  le  mur,  quoique  non  mitoyen,  peut  non-seu¬ 
lement  contraindre  son  voisin  à  sa  reconstruction,  mais  il 
peut  eiu'orc  exiger  le  droit  de  passyge  pour  la  réparation  ; 
car  la  règle  oui  a  le  jylus  a  le  tnaitts  ^  est  une  maxime  de 
droit  et  de  raison  :  mais,  dans  les  campagnes,  où  l’on  ne  peut 
être  contraint  à  se  clore ,  si  l’on  ne  pouvait  pas  faire  des 
réparations  à  un  mur  ou  à  un  bâtiment  sans  entrer  chez  le 

*  La  largeur  <]u  tour  cVéchelle  était  tixée,  à  défaut  tle  règlement  et 
usages  locaux  ,  à  3  pieds,  par  un  arrêt  du  Châtelet,  eu  date  du  a3  août 
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voisin»  il  faudrait  bien  se  faire  accorder  par  le  juge,  au 
refus  du  j)ropriétaire ,  le  passage  nécessaire  j  mais  alors  il 
serait  dû  une  indemnité  ;  dans  tous  les  cas ,  on  est  tenu  de 
réparer  le  dommage. 


957.  Le  droit  de  tour  d’échelle,  meme  conventionnel,  est 
une  servitude  et  non  un  droit  de  propriété  (934)  ;  en  consé¬ 
quence  ,  le  propriétaire  de  l’héritage  servant  peut  bâtir  sur 
la  limite  assujettie,  pourvu  qu’il  ne  gène  pas  le  propriétaire 
dominant  dans  ses  réparations  et  reconstructions.  (S.  12. 

2,  4*5*) 

958.  Comme  on  ne  peut  réclamer  Je  tour  d’échelle  sans 
litre  (935),  il  est  bien  important  que  celui  qui  se  retire  de 
1  mètre  (3  ]>.)  sur  sa  propriété  pour  s’enclore  ou  bâtir,  ait 
l’attention  d’appeler  son  voisin,  de  prendre  rallgiiemenl 
contradictoirement  avec  lui,  et  de  faire  constater  dans  le 
j)rocès-verbal  qui  en  est  dressé ,  soit  à  l’amiable ,  soit  par 
experts  nommes  en  justice ,  qu’un  iour  cf  échelle  ou  éche- 
lage  de  tant  de  largeur  a  été  laissé,  et  dépend  de  la  pro¬ 
priété. 


9j9.  Dans  quelques  contrées ,  le  tour  d’éclielle ,  c’est- 
à-dire  le  droit  de  poser  une  échelle  sur  l’iiérilage  contigu, 
pour  travailler  aux  réparations,  n’a  besoin  ni  de  litre  ni  de 
possession  -,  il  est  acquis  par  la  seule  qualité  de  voisin ,  et 
considéré  comme  une  servitude  naturelle  imposée  par  la 
localité  même,  et  à  laquelle  personne  ne  peut  se  refuser. 
Dans  d’autres  provinces,  au  contraire,  le  tour  d’échelle 
n’est  admis  que  d’après  un  litre  ou  une  longue  posses¬ 
sion  . 


940,  Quclq  uefois  on  laisse  autour  d’un  parc  d’une  cer¬ 
taine  étendue,  ou  d’un  grand  enclos,  une  ccMiture^  mais 
qui  est  plus  large  que  le  tour  d* échelle  :  tout  ce  qui  a  été 
dit  au  sujet  de  celui-ci  peut  s’y  appliquer;  la  largeur  en  est 
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ordinairement  de  6  pieds  *  mais  il  faut  consulter 
du  pays.  (3 2.) 


ARTICLE  XL 


DE  L  ACCESSION. 


941 .  L’  accession  est  un  des  moyens  d’acquérir  autorisé 
par  les  lois  (C.  C.  712)  ;  son  elîet  est  d'incorporer  Tacces- 
soire  au  principal,  qui  sont  alors  (considérés  comme  un  seul 
et  même  corps.  (62.)  Cet  effet  a  Ueu  quand  un  propriétaire 
réunit  à  son  héritage  une  portion  de  terre  voisine,  ou  lors¬ 
qu’il  élève  de  nouveaux  hâlimens  sur  son  terrain. 

L’accession  peut  être  l’ouvrage  de  la  nature  elle-méme 
sans  être  produite  par  la  main  de  l’homme  ou  par  acquisi¬ 
tion  •  tels  sont  les  produits  des  accrues,  des  alluvions,  ou  des 
atterrissemens.  (711  s.) 

942.  La  .propriété  de  l’accessoire  est  soumise  à  plusieurs 
conditions  et  modifications,  soit  par  rapport  à  sa  natiiiai, 
soit  en  raison  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  le  réclame  :  par 
exemple ,  si  un  j)ropriétaire  a  construit  avec  ses  propres 
matériaux  ou  planté  sur  le  terrain  d’autrui ,  la  construction 
ou  la  plantation  appartient,  sans  aucun  doute,  au  proprié¬ 
taire  du  sol  :  si ,  cependant ,  ce  dernier  ne  veut  pas  les  con¬ 
server,  il  peut  en  exiger  la  démolition  ou  la  suppression 
aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  étal  primitif,  avec  une  indemnité  pour  le 
prcMudicc  que  lui  ont  causé  ces  travaux.  (C.  C.  555.) 

Si ,  au  contraire ,  le  propriétaire  du  fonds  désire  conser¬ 
ver  les  plantations  ou  constructions  ,  comme  personne  lie 
peut  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  (24),  il  paiera  le  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre ,  mais  sans  avoir  égard 
à  raugmenlalion  de  valeur  que  le  fonds  aurait  reçue  de  ces 
travaux.  (C.  C.  ici,  ) 
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945.  Cependant,  lorsque  ces  travaux  ont  été  faits  par  un 
tiers  évincé,  sans  restitution  de  Iruits,  et  qui  avait  alors  le 
droit  de  s’en  croire  véritable  propriétaire,  mais  qui  ne  peut, 
en  conséquence ,  être  accusé  d’avoir  usurpé  le  terrain  d’au¬ 
trui,  le  propriétaire  du  soi  n’en  peut  exiger  la  suppression 
contre  le  détenteur  évincé^  il  a  seulement  le  choix  de  rem¬ 
bourser  ou  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  ou  la  plus-value  dont  la  piopriélé  s’est  augmen¬ 
tée.  (C.  C.  iV/,) 

944.  Si  un  propriétaire  a  construit  sur  son  propre 
fonds  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  ou 
qu’il  ait  fait  des  plantations  ou  des  travaux  quelconques 
avec  des  matières  qu’il  croyait  être  à  lui ,  il  doit  en  payer 
la  valeur ,  et  peut  être  condamné  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  ^  mais  te  propriétaire  de  ces  matériaux  n’a  pas  le  droit 
de  les  faire  eidcver  (C.  C.  554),  parce  qu’ils  sont  devenus 
alors  un  accessoire  du  fonds,  car  les  bàlimens  ne  sont  que 
les  accessoires  du  fonds,  îüdijicin  solo  cediuit, 

* 

945.  La  propriété  du  sol  comprenant  celle  du  dessus  et 
du  dessous  (C.  C.  552),  la  source  appartient  par  droit  d’ac¬ 
cession  à  celui  dans  le  terrain  duquel  elle  existe,  sans  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  quoique  assujetti  à  en  re¬ 
cevoir  les  eaux,  acquière  aucun  droit  sur  celle  source,  puis- 
qu’il  ne  fait  qu’acquitter  une  servitude  naturelle  (5^)  :  pour 
avoir  le  droit  de  les  recevoir  toujours,  il  laul  qu’il  l’ait 
acquis  par  litre,  ou  par  une  jouissance  non  inter  rompue 
de  trente  ans ,  à  partir  du  moment  où  il  aurait  fait  des  tra¬ 
vaux  apparens  pour  les  recueillir.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu’il  fallait  ((ue  ces  travaux  fussent  imii-seulenient 
appareils,  mais  encore  exécutés  sur  le  fonds  supérieur  où 
naît  la  source  ,  pour  conférer  des  ilroits  à  l’inférieui’. 
{Voyez  C.  C.  64i“42*  )  bià,  comme  toujours,  on  doit  se 
rappeler  la  règle  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  disposer  de 
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sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  (5i),  s’il  n^y  a  titre 
ni  coDcession  qui  en  limite  et  règle  lu  jouissance.  (  C.  C. 
2232.) 

Il  n’y  a  que  l’intérêt  public  qui  puisse  modifier  cet  exer¬ 
cice  du  droit  de  propriété  (6)  ;  ainsi  ^  par  exemple ,  le  pro¬ 
priétaire  d’une  source  ne  pourrait  la  détruire  ni  la  détourner 
dans  le  cas  où  elle  fournirait  aux  habîtans  d’une  commune 
l’eau  qui  lui  est  indispensable.  (C.  C.  545.  Ci4^*  ) 

946.  L’alluvioii  suit  la  condition  du  fonds  dont  elle  de¬ 
vient  l’accessoire  i);  ainsi,  elle  profite  au  propriétaire,  à 
l’usufruitier,  au  fermier,  au  créancier  hypothécaire,  au 
vendeur  ou  à  l’acquéreur  à  réméré,  etc. ,  suivant  la  na¬ 
ture  du  titre  de  chacun. 


947.  Le  terrain  qui  a  été  abandonné  par  le  changement 
du  lit  d’une  rivière ,  et  que  la  loi  attribue  au  propriétaire 
des  fonds  nouvellement  occupés  ,  advient  à  ce  nouveau 
propriétaire  exempt  de  toute  servitude  de  l’ancien  pro¬ 
priétaire  riverain.  (S.  i5.  i,  loo.) 


948.  Les  accessoires  suivant  le  sort  de  la  chose  princi¬ 
pale  ,  une  chambre  louée  avec  une  boutique  •,  des  écuries 
et  remises ,  dont  le  prix  séparé  pourrait  être  compris  dans 
les  propriétés  locatives  et  qui  l’aurait  été  avec  un  grand 
appartement  ;  une  cave  louée  avec  un  logement  ■  un  jardin 
avec  une  maison  d’habitation  ,  ne  sont  que  des  accessoires , 
s’ils  font  partie  du  bail  verbal  ou  écrit,  et  suivent  le  même 
régime  quant  aux  paiemens  et  aux  congés. 

949.  Si ,  lors  de  la  vente  d’un  immeuble ,  la  servitude 
qui  lui  est  due  n’a  pas  été  déclarée ,  cette  servitude  active 
étant  un  accessoire  de  l’immeuble ,  on  ne  pourrait  en  dé¬ 
cliner  l’exercice  sous  le  prétexte  du  silence  du  contrat,  parce 
qu’on  n’a  pas  pu  aliéner  le  principal  sans  aliéner  l’acces¬ 
soire  ,  à  moins  qu’il  n’en  ait  été  fait  réserve  expresse  ;  ainsi 
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l’acquéreur ,  dans  tous  les  cas ,  pourra  exiger  les  services 
fonciers ,  en  prouvant  seulement  qu’ils  sont  inhérens  à 
l’immeuble,  qu’il  a  acquis  avec  toutes  ses  dépendances. 

Il  en  est  de  même  si  c’est  l’héritage  asservi  qui  est  vendu 
sans  que  les  servitudes  non  apparentes  aient  été  déclarées, 
et  même  quand  il  aurait  été  affirmé  qu’aucunes  servitudes 
ne  sont  dues,  Tacquereur  ne  peut  être  dispensé  de  taire  les 
services  fonciers,  sauf  son  recours  eu  indemnité  contre  son 
vendeur,  ou  même  en  nullité  de  la  vente,  si  les  servlludcs 
sont  telles  qu’il  n  aurait  pas  acheté  s’il  les  eut  connues, 

9o0.  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie ,  sur  hw 
quelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  que  le 
hasard  seul  fait  découvrir  ;  c’est  bien  un  accessoire  de  la 
propriété,  aussi  appartleiU-il  de  droit  à  celui  qui  le  trouve 
lui-même  dans  son  propre  fonds  (G2)  -,  mais  si  celui  qui  le  dé¬ 
couvre  n’est  pas  propriétaire  du  fonds,  la  moitié  seulement  lui 
appartient  à  titre  d’inventeur,  et  l’autre  moitié  est  dévolue 
au  propriétaire  du  sol,  (C.  C.  7  iG.  )  •.  *  * 

951.  L’usufruitier  n’a  aucun  droit  sur  le  trésor  qui 
pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  rusufruit 
(C,  C.  5^8);  mais  s’il  l’a  trouvé  lui-même,  il  ])cut  en  ré¬ 
clamer  la  moitié,  ainsi  que  loulTivitre  inventeur,  (S.  1 3.  2. 

3oG,) 

952.  La  moitié  du  trésor  découvert  dans  le  fonds  d’au¬ 
trui  appartient  à  rinvenleur,  encore  qu’il  l’ait  découvert 
on  Iravaillant  pour  le  propriétaire,  moyennant  un  salaire. 

Celui-là  est  réputé  avoir  découvei  t  le  trésor,  qui  l’a  rendu 
visible  en  fouillant,  —  Ce  n’est  pas  celui  qui  le  premier  a 
reconnu  que  c’était  un  trésor  et  s’en  est  saisi,  (S.  10,  2. 
23o.  ) 

953.  Les  abeilles  ne  sont  la  propriété  de  personne  5  elles 
appartiennent,  ainsi  que  la  (‘ire  et  le  miel  qu’elles  produi- 

TOMC  I.  2Ï 
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sent ,  à  celui  qui  sVn  empare ,  sans  qu’on  puisse  l’accuser 
de  larcin  ;  c’est  donc  à  celui  dans  rhérilage  duquel  elles  se 
sont  fixées ,  de  les  retenir  et  de  prendre  tous  les  moyens  né¬ 
cessaires  pour  ju’évenir  leur  fuite  ou  leur  translation  -,  car 
renlèv'emenl  une  fois  effectué ,  elles  deviennent  la  propriété 
de  celui  qui  s’en  est  emparé. 

Mais  lorsqu’un  essaim  a  été  renfermé  dans  des  ruches 
ou  tout  autre  récipient  destiné  à  le  recevoir^  il  devient  /’nc- 
cessoiro  d’une  propriété,  et,  en  conséquence,  appartient  ex¬ 
clusivement  à  celui  nui  possède  la  ruclie  ^  dès-lors ,  ce  der¬ 
nier  a  le  droit  de  le  poursuivre  s'il  allait  sc  reposer  au 
dehors,  et  de  réclamer  et  rejjrendrc  cet  essaim  fugitif  dans 
les  héiilages  voisins,  pourvu,  toutefois,  qu  il  ne  l’ait  pas 
quitté  ni  jicrdu  de  vue  depuis  le  moment  de  sa  fuite  ;  car  si 
ressaini  est  parti  à  son  insu  et  est  allé  se  fixer  chez  un 
voisin  sans  être  poursuivi  à  1  instant  même ,  celui-ci  ne 
peut  être  tenu  de  le  resliliier.  (  EiabL  de  Saint-Loiiis , 
ch.  145.  Somme  rurale  de  Boidhillier ^  lit.  35,  et  L.  du 
a8  septembre  1  i .  ) 

954.  Lorsque  des  pigeons  désertent  et  s’étahllssent  dans 
un  autre  colombier ,  le  propriétaire  du  colombier  abandonné 
n’est  pas  rceevalde  à  les  rérlamcT  ;  car  il  n’était  possesseur 
de  ces  pigeons  que  parce  qu’ils  avaient  d’abord  choisi  son 
colombier  de  préférence  à  tout  autre  :  lors  donc  qu’ils  ont 
perdu  l’habitude  d’aller  à  son  colombier,  ils  l’ont  dé¬ 
pouillé  du  droit  accidentel  qu’il  avait  sur  eux  ,  et  le  pro¬ 
priétaire  du  colombier  qu’ils  ont  adopté  en  dernier  lieu  de¬ 
vient,  par  droit  d\iccession  ^  légitime  propriétaire  des 
pigeons  fugitifs  qui  ont  pris  asile  chez  lui. 

Mais  pour  que  le  nouvel  hôte  de  ces  pigeons  puisse  tirer 
avantage  de  ces  principes ,  il  faut  qu’il  soit  bien  constaté 
que  leur  désertion  n’a  pas  été  le  résultat  de  ruses  et  de 
pièges  qu’il  aurait  pratiqués  pour  les  attirer ,  autrement  le 
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premier  propriétaire  serait  en  droit,  non  pas  de  réclamer  la 
restitution  des  pigeons  qui  est  impossible,  mais  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  pour  avoir,  par  des  manœuvres  illicites, 

dépeuplé  son  colombier.  (C.  C.  564*) 

Il  en  est  de  même  des  lapins  qui  passent  d’une  garenne 
ï  dans  une  autre,  ils  appartiennent  au  dernier  propriétaire 
I  lorsqu’ils  ne  sont  pas  attirés  par  fraude  sur  sa  propriété. 
(C.  C.  564.)  Pour  les  poissons,  voyez  le  n”  787. 

ARTICLE  XIL 

RÈGLES  POUR  CERTAINES  CONSTRUCTIONS. 


955.  La  siireté  publique  et  l’barmonie  à  conserver  en¬ 
tre  voisins,  exigent  quelque  précaution  pour  les  construc¬ 
tions  et  établissemens  qui  sont  de  nature  soit  à  propager 
l’incendie,  soit  <à  corrompre  les  eaux  et  l’air  atmosphérique, 
soit  enfin  à  occasioner  une  incommodité  ou  porter  un  pré¬ 
judice  quelconque  au  public  ou  aux  particuliers.  La  loi  pré¬ 
voyante  a  donc ,  pour  suppléer  au  silence  des  réglemens  et 
usages  locaux ,  déterminé  des  distances  pour  ces  sortes  de 
constructions ,  et  prononcé  quelques  interdictions  dans  le 
but  d’assurer  la  sécurité  de  tous.  (^5  5.) 


956.  Un  é^oiit  ou  cloaque  est  une  espèce  de  citetne  en¬ 
tourée  d’un  mur  ,  dans  laquelle  s’écroulent  et  se  perdent  les 
eaux  des  toits ,  des  cours  et  des  cuisines  ;  ils  sont  quelque¬ 
fois  voûtés ,  d’autres  sont  seulement  recouverts  de  dalles  en 
pierre  ou  de  madriers  en  bois. 


957.  Pour  que  les  eaux  ne  pénètrent  pas  chez  les  voisins, 
et  que  Todeur  qu’elles  exhalent  ne  les  incommode  pas,  il 
faut  que  le  cloaque  soit  distant  du  mur  de  séparation,  mi¬ 
toyen  ou  non,  de  2  mètres  (6|).).  (C.  deV.  217.)  La 
même  distance  est  exigée  pour  les  fosses  et  les  trous  ou  on 
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laisse  pourrir  le  fumier  et  croupir  de  Teau.  (Chambre  des 
enquêtes,  2(3  août  iG5o.  )  Cependant  si,  nonobstant  cette 
distance  et  les  précautions  prises,  les  voisins  étaient  fondés 
à  se  plaindre,  on  devrait  y  obvier  ou  supprimer  le  cloaque, 
et  payer  les  domma{^es. 


1)08.  On  peut  creuser  un  cloaque  jusqu’il  l’eau  vive, 
pourvu  que  cette  eau  ne  communique  pas  avec  celle  des 
puits  voisins. 

959.  Si  le  cloaque  est  mitoyen,  il  peut  être  sans  inter¬ 
valle  sur  l’un  et  l’autre  héritage. 

9G0.  Quoiqu'  un  mur  soit  mitoyen ,  il  n’est  jias  permis 
d’y  appuyer  des  canaux  ou  aqueducs  pour  la  conduite  des 
eaux,  quand  même  on  aurait  un  droit  d’ar^ueduc ;  nî  une 
citerne,  ni  la  retombée  d’une  voûte,  sans  un  conlre-miir, 
tel  que  si  la  démolition  du  mur  mitoyen  avait  lieu,  ces 
constructions  puissent  rester  intactes ,  parce  que  dans  aucun 
cas  on  ne  doit* causer  de  dommages  à  ses  voisins.  (62.  54.) 

961 .  Dans  aucun  cas  ,  on  ne  peut  percer  ni  faire  passer 
d’aqueduc ,  ni  avoir  des  chemins  couverts ,  nî  aucuns  autres 
ouvrages  au-dessous  ni  au-dessus  de  la  voie  publique,  sans 
l’autorisation  spéciale  de  radmînistralioii. 

962.  11  est  de  principe  que  l’on  ne  jieut  ctahlir  un 
aqueduc  trop  près  d’un  pont  ni  d’un  mur,  ni  trop  près  de 
la  voie  publique,  dont  il  pourrait,  avec  le  temps,  causer  la 
ruine.  (C.  C.  GGt..  i382.)  La  loi  n'ayant  pas  déterminé 
les  distances  convenables,  les  experts  sont  appelés  à  les  fixei’ 
en  raison  des  localités. 


965.  Les  puisards  ,  aqueducs  ,  égouts  souterrains  , 
pierrées  et  autres  constructions  semblables ,  qui  sont  com¬ 
prises  dans  la  loi  sous  la  dénomination  générale  de  cloa- 
mies  (  C.  de  P.  217  );  relienuenl  souvent  des  eaux  qui  se 
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croupissent  et  renvoient  au  dehors  des  exhalaisons  fétides 
qui  incommodent  les  voisins  ;  il  est  donc  nécessaire  que  les 
propriétaires  de  ces  constructions  aient  soin  de  les  bien 
entretenir  et  de  les  nettover  et  curer  assez  souvent  pour  pré¬ 
venir  cet  inconvénient. 


La  coutume  de  Paris  (article  21^)  exige  une  distance  de 
a  mètres  (6p.)  entre  ces  sortes  de  constructions  et  les  murs 
mitoyens  5  mais,  quel  que  soit  cet  intervalle  ,  elles  doivent 
être  tenues  en  état  de  ne  pas  nuire  aux  voisins,  soit  par 
leur  odeur,  soit  par  rinfiltralion  de  leurs  eaux;  car  la  ré¬ 
clamation  serait  toujours  écoutée,  encore  bien  qu  elles  se¬ 
raient  à  la  distance  requise,  si  rinfiltralion  gatait  leurs  puits, 
ou  si  les  exhalaisons  les  incommodaient  j  alors  le  proprié- 
.  taire  serait  toujours  condamné  à  faire  les  massifs  de  maçon¬ 
nerie,  corrois  de  glaise  et  autres  ouvrages  nécessaires  pour 
arrêter  celle  inriltration  -,  et  même  si  ces  travaux  ne  suffi¬ 
saient  pas,  il  pourrait  être  contraint  à  changer  le  puisard 
de  place,  ou  même  à  le  supprimer  tout-à-fait. 

%4.  Un  puisard  peut  cire  creusé  jusqu'à  Teaii  vive  , 
pourvu  qu’il  n’en  résulte  pas  d’inconvénient  pour  les  puits 
voisins. 


%5.  Il  ne  serait  pas  loisible  à  un  propriétaire  de  con 
vertir  un  puits  en  puisard  ,  s’il  n’est  éloigné  des  proprié¬ 
tés  voisines  à  la  distance  requise  pour  un  puisard.  (967 -) 


96G.  Une  citerne  est  un  trou  creusé  dans  !c  sol ,  cl  dont 
les  parois  sont  glaisées  ou  revêtues  d’un  enduit  en  ciment, 
et  le  fond  aussi  glaise,  pavé  et  recouvert  de  sable  :  elle  est 
destinée  à  recevoir  et  h  conserver  les  eaux  pluviales. 

Les  citernes  sont  soumises  aux  memes  rcglemens  <jue  les 
|mits.  (968.) 


967.  L’ulililé  des  puits  a  ilonné  lieu  à  des  réglemens 
qui  ont  pour  objet  ;  1"  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la 
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salubrité  des  eaux  ;  2'*  de  maiuteuîr  la  concorde  entre  voi¬ 
sins  ;  3“  d’arrêter  les  incendies  :  rélablissemenl  d’un  puits 
dans  chaque  maison  est  d’obligation  dans  les  villes ,  à  moins 
qu’il  n’y  ail  impossibilité  absolue  par  la  situation  locale. 
(Ord.  de  police,  20  janvier  1^27.) 


968.  A  Paris ,  un  |)iiits  ne  peut  être  creusé  qu’à  i  m. 
3o  c.  (4  P-)  de  distance  d’une  fosse  d’aisances,  et  cet  inter¬ 
valle  doit  être  entièrement  rempli  en  maçonnerie  :  près 
d’un  autre  puits,  1  m.  (3p.)  suffit.  (C.  de  P.  191.) 
Dans  les  autres  localités  on  doit  s’en  référer  aux  usages  et 
rcglemens  locaux ,  qui  ont  tous  pour  but  de  ne  pas  porter 
préjudice  aux  voisins.  (C.  C.  674*) 

Il  n’est  pas  permis  de  déroger  à  ces  dispositions ,  fondées 
entièrement  sur  l’ordre  et  la  sûreté  publics,  par  des  con¬ 
ventions  particulières  (4o)  5  car  ces  conventions  seraient 
annulées  de  droit.  (P.  P.  5  sept.  1780.) 


969.  En  creusant  un  puits  ,  ou  peut ,  sans  avoir  le  des¬ 
sein  de  nuire  à  son  voisin  ,  lui  porter  préjudice  ;  car  ce 
nouveau  puits  peut ,  en  détournant  les  eaux,  tarir  le  sien  ; 
ainsi  il  peut  arriver  que  la  perle  d’une  source  rende  ses 
prairies  arides  et  stériles  ;  on  peut  élever  un  bâtiment  qui 
houche  ses  jours  ,  faire  des  plantations  qui  interceptent  sa 
vue  :  011  ne  saurait  cependant  être  inquiété  à  ce  sujet,  puis- 
qu’en  toutes  ses  actions  le  possesseur  de  l’héritage  lirai- 
tropbe  n’aura  fait  que  disposer  de  son  bien  suivant  son 
droit  (5 1)  ;  ainsi  le  propriétaire  qui  se  sert  pour  l’irrigalion 
de  sa  propriété  des  eaux  qui  la  bordent  ou  la  traversent, 
et  qui  les  rend  ensuite  à  leur  cours  ordinaire  sans  autre 
peiUe  ou  diminution  que  celle  qui  résulte  de  rarrosement 
et  de  l’évaporation ,  ne  peut  être  attaqué  par  le  proprié¬ 
taire  de  l’héritage  inférieur,  quoique  le  volume  de  l’eau  qui 
lui  arrivait  soit  moins  considérable  et  qu’il  n’en  puisse  ,  par 
conséquent ,  retirer  la  même  utilité  ;  car  c’est  la  faute  de  sa 
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posilioii  (62)  et  non  celle  de  son  voisin  ;  aussi  personne  n’a 
le  droit  d’empécher  un  propriétaire  de  creuser  son  puits  à 
la  profondeur  qu’il  juge  convenable  ^  et  si  ce  travail  dé¬ 
tourne  l’eau  des  puits  voisins ,  c’est  à  ceux-ci  à  faire  re¬ 
creuser  le  leur  pour  obtenir  la  même  nappe  d’eau. 


970.  M<  lis  si  5  en  creusant  ce  puits ,  il  arrivait  quelques 
décbiremens ,  quelques  tassenieiis  ,  ou  dommages  quelcon¬ 
ques  aux  murs  des  bàtimens  voisins  ,  les  réparations  sont 
à  la  charge  de  celui  qui  fait  faire  le  puits ,  sauf  ses  recours 
contre  son  architecte,  ou  l'entrepreneur,  s’il  était  prouvé 
que  le  dommage  vint  de  leur  faute,  ou  de  leur  négligence  à 
prendre  les  mesures  convenables. 

971 .  On  est  toujours  tenu  d’entourer  et  de  couvrir  son 
puits,  pour  éviter  les  accideiis.  (P.  P.  28  mai  iBSg.) 


972.  La  loi  interdit  à  tout  propriétaire  d’élever  aucun 
batiment  d’habitation  et  creuser  aucun  puits  ,  à  moins  de 
100  mètres  de  distance  des  cimetières  qui  se  trouvent 
hors  des  communes  ^  et  les  bàtimens  existans  dans  cette 
distance  ne  peuvent  être  ni  restaurés  ni  augmentés  ,  le 
tout  sans  autorisation.  Les  puits  pourront,  après  visite 
contradictoire  d’experts  ,  être  comblés,  eu  vertu  d’ordon¬ 
nance  du  préfet,  sur  la  demande  de  la  police  locale.  (D.  7 
mars  1808.) 


975.  Lorsqu’on  fait  creuser  un  puits ,  il  est  urgent  de 
bien  stipuler  ses  conditions  d’avance. 

Si  rentrcpreiieur  est  seulement  convenu  de  creuser  à 
une  profondeur  déterminée ,  son  obligation  est  remplie 
quand  l'excavalioii  est  finie ,  qu'il  y  vienne  de  l’eau  ou 
non  j  si  alors  on  veut  fouiller  de  nouveau ,  c’est  un  nou¬ 
veau  marché  à  faire  ;  s’il  a  été  convenu  qu’il  creuserait 
jusqu’à  ce  qu’il  fournit  une  quantité  d’eau  suffisante,  il 
faut  toujours  faire  faire  ce  travail  dans  la  saison  d’été  où  les 
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eaux  sont  le  plus  basses  ;  si  alors  Tentrepreneur  donne  i  m.' 
(3  p.)  de  hauteur  d'eau  au-dessus  du  rouet,  on  n’a  rien 
à  lui  reprocher.  Il  faut  prendre  {jarde  cependant  que  ce  ne 
soit  pas  des  pleurs  d’eau  qui  se  rassemblent  en  cet  endroit 
et  qui  se  tarissent  bientôt  1  on  doit  s’assurer  que  I  cau  qui 
arrive  dans  le  puits  provient  d’une  source  ou  d’une  grande 
nappe  d’eau  souterraine ,  et  si  l’on  ne  peut  en  juger  soi- 
nième,  on  doit  faire  visiter  le  puits  par  un  expert  avant 
de  payer  l’entrepreneur. 

974.  Du  principe  qjti  a  le  sol  a  le  dessus  et  le  dessous 
(56) ,  il  résulte  nécessairement  que  cbacun  peut  creuser 
son  sol  comme  il  Tcntcnd  ,  pour  faire  des  puits,  des  caves, 
ou  toute  autre  cliose ,  et  peut  élever  des  bâtimens  à  telle 
hauteur  qui  lui  convient,  sans  autres  conditions  r|ue  de  se 
conformer  aux  réglemens  de  police  et  de  voirie ,  et  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  propriété  d’autrui.  Cependant 
il  ne  s’ensuit  pas  toujours  que  ce  ])ropriélaire  du  dessus 
soit  nécessairement  propriétaire  du  dessous  ^  car  un  tiers 
peut  y  posséder  des  caves  ,  aqueducs  ou  autres ,  par  con- 
o(‘ssion  ,  partage  ,  donation  ou  convention  particulière. 

Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  de  la  surface  du  terrain  sous 
lequel  se  trouve  une  cave  appartenant  au  voisin ,  a  le  droit 
de  contraindre  le  propriétaire  de  dessous  à  enlreteiiir  ses 
murs  et  voûtes  en  bon  état  ^  il  peut  également  sc  servir 
des  mvirs  de  celle  rave,  comme  fondation  ,  pour  élever 
des  constructions  au-dessus,  en  payant  moitié  de  la  valeur 
des  portions  dont  il  se  sert  pour  asseoir  ses  constructions, 
(îl  les  charges  qu’il  élèvera  :  mais  le  possesseur  des  caves 
reste  seul  chargé  des  frais  (les  contre-murs  et  des  voûtes. 

975.  Le  Code  civil  ni  la  coutume  de  Paris  n’ont  prévu 
le  cas  d'un  berceau  de  cave  dont  la  retombée  se  trouve 
du  coté  du  mur  mitoyen;  néanmoins  l’usage  est  de  liiire 
un  coiilre-mur  de  dà  c.  (l'p-)  pour  la  supporter  :  pour  une 
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voûte  d’arete,  on  ne  serait  obligé  que  de  construire  des 
piliers  ou  dosserels  pour  porter  les  sommiers, 

976.  Un  four  et  un  fourneau  de  forges  de  maréchal ,  de 
serrurier,  de  taillandier,  d’orfévre,  etc.  ;  un  four  de  bou¬ 
langer,  de  cuisine  ,  de  pâtissier,  une  moufle  de  porcelaine 
et  autres ,  doivent  avoir  un  mur  d’au  moins  3 2  c.  (1  p.) 
d’épaisseur ,  et  ])avticulièrement  du  coté  du  mur  mitoyen 
ou  non  ;  et  derrière  ce  mur,  i)  doit  cire  laissé,  à  Paris,  un 
espace  vide  de  iGe.  (6"j  ,  appelée  tour  du  chat,  sans  pou¬ 
voir  être  fermé  (C.  deV.  190),  afin  que  Tair  puisse  cir¬ 
culer  librement  et  garantir  le  mur  des  atteintes  de  la  chaleur  : 
dans  les  fours  et  fourneaux  des  manufactures  qui  exigent 
une  très-haute  température  ,  comme  ceux  des  aflineurs ,  des 
fondeurs ,  des  porcelainiers ,  oii  doit  prendre  plus  de  pre- 
caiilions  encore,  et  isoler  ces  constructions  de  i  p.  et  plus, 
s’il  en  est  nécessaire ,  pour  éviter  les  arcidens.  Les  tuyaux 
de  ces  derniers  doivent  être  isolés  des  murs  et  construits, 
soit  en  brique,  soit  en  fonte  ou  en  cuivre,  de  manière  à 
donner  toute  sécurité  aux  voisins,  I)n  reste,  rautoritc  doit 
veiller  de  son  roté,  et  prescrire,  sur  l’avis  des  experts,  toutes 
les  précautions  convenables  dans  l’intérél  de  la  sûreté  pu¬ 
blique.  Dans  tons  les  cas  ,  s’il  arrive  des  accidens,  celui 
qui  les  cause  doit  les  réparer.  (C.  C.  i38a.) 

977.  Les  réglemens  déterminent  aussi  que  les  dimen¬ 
sions  intérieures  du  luvati  de  cheminée  doivent  être  au 
moins  de  ^5  c.  (^7'*)  ûe  largeur,  sur  irj  c.  (10®)  de 
profondeur,  pour  qu’un  petit  ramoneur  puisse  y  passer 
pour  les  ramoner  et  boucher  les  crevasses  ^  mais  a  pré- 

*  Uu<i  ancienne  onionnancc  (4  tC84}  itéfeniJait  toute  espèce 

lie  clicinine'es  ilans  les  houüques  e'tabiies  dans  les  halles,  foires  et 
marches  ;  mais  alors  presque  toutes  ces  boiiiiques  étaient  de  mauraises 
baratines  en  bois  :  dejviiis  qu’on  les  construit  en  maçonnerie,  celte 
ordonnance,  n’ayant  plus  d’objet,  est  tombée  en  désuétude.  (17.) 
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sent,  et  notamment  dans  la  capitale,  on  construit  des  tuyaux 
en  briques  circulaires  de  ^5  c.  (9“)  de  diamètre  de  vide, 
et  d’autres  en  fonte  de  meme  dimension,  cylindriques  ou 
ovales ,  que  l’on  nettoie  par  le  haut  avec  une  corde  à  Tex- 
trémitc  de  laquelle  est  un  paquet  de  fils  de  fer  coupés ,  dont 
les  pointes  enlèvent  la  suie  par  un  frottement  répété  de  haut 
en  bas  et  de  bas  en  haut  ;  cette  opération  est  fort  simple  : 
il  suffit  d’attacher  une  seconde  corde  qu’un  homme  tient 
au  bas  de  la  cheminée,  afin  d’opérer,  avec  celui  qui  est 
au  haut  du  tuyau,  le  mouvement  de  va  qui  vient  ^  néces¬ 
saire  pour  détacher  la  suie  des  parois  du  tuyau. 

978.  Les  l'églemens  exigent  encore  que  le  plancher  soit 
construit  de  manière  qu’il  y  ail  un  espace  vide  sous  le  foyer 
de  la  cheminée  ;  cet  espace  qui  est  rempli  en  plairas  posés 
à  bain  de  plâtre  de  toute  l’épaisseur  du  plancher,  sur  des 
bandes  de  trémies  en  fer  coudées  et  posées  sur  les  chevétres 
et  enchevêtrures ,  doit  avoir  de  longueur  la  largeur  inté¬ 
rieure  des  jambages  de  la  cheminée,  plus  16  c.  (6")  de 
chaque  coté ,  et  i  m,  (3  p.)  de  largeur  depuis  le  fond  du 
contre-cœur  jusqu’au  devant  des  chevétres. 

Enfin  toute  pièce  de  bois  faisant  partie  d’un  plancher, 
d’un  comble  ou  d’un  pan  de  bois  ,  les  abouts  et  scellemens 
de-sahlières  et  tous  autres  doivent  être  éloignes  des  tuyaux 
de  cheminées  d’au  moins  16  c.  (6®),  et  il  faut  que  cet  espace 
soit  rempli  à  haiti  de  plâtre^  en  y  piquant  des  rapointis  pour 
maintenir  le  Iiourdis.  Il  est  expressément  défendu  de  placer 
aucune  pièce  de  planchers  ou  autres,  au  travers  des  tuyaux , 
quelle  que  soit  d’ailleurs  l’épaisseur  du  recouvrement  dont 
on  les  garnirait. 

979.  Si,  après  coup,  on  voulait  établir  une  cheminée 
là  où  les  précautions  ci-dessus  indiquées  n’ont  pas  été  pri¬ 
ses,  il  faut  faire  un àtre relevé  de  8 à  9  e.  (S"  environ),  sur 
deux  tasseaux  en  briques  recouverts  d’une  plaque  de  fonte, 
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posée  horiioiUalement  sur  ces  tasseaux ,  et  qui  laisser  au  moins 
(io  à  8o  mlllimèlres  (ss  à  3“)  libres  dessous ,  afin  que  Tair 
puisse  circuler  entre  la  plaque  et  le  foyer. 


080.  ïl  est  expressément  défendu  d’adosser,  sous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  soit,  des  cheminées  et  leurs  tuyaux 
contre  des  pans  de  bois  en  charpente,  ou  des  cloisons  en 
menuiserie ,  mitoyens  ou  non  ;  encore  bien  que  Ton  y  ferait 
un  contre-mur  de  i6  à  20  c.  d’épaisseur.  (  Régi,  de  police, 
21  janvier  16^2.) 

981 .  A  Paris,  pour  un  magasin  de  sel  ou  de  salaisons, 
le  contre-mur,  fait  en  bons  matériaux,  doit  avoir  Sac. 
(  I  p.)  d’épaisseur  dans  toute  l’étendue  et  de  toute  la  hau¬ 
teur  du  magasin,  et  i  mètre  (3p.)  au  moins  de  profon¬ 
deur  de  fondations.  Il  en  est  de  meme  pour  des  amas  de 
fumiers  ou  de  matières  corrosives,  tels  que  salpêtres,  dé¬ 
bris  d’animaux  pour  les  produits  chimiques,  etc. ,  contre 
un  mur  mitoyen. 

V 


982.  On  comprend  sous  le  nom  à^élahîcs  tous  les  lieux 
où  sont  renfermés  des  animaux  dont  le  fumier  n’est  retiré 
que  lorsqu’il  est  porté  à  un  certain  degré  de  fermentation  5 
ainsi,  sous  ce  rapport,  une  écurie  de  ferme  est  considérée 
comme  étable. 

Pour  que  les  murs  mitoyens  n’éprouvent  aucune  altéra¬ 
tion  par  le  séjour  de  ces  fumiers ,  la  loi  exige  que  l’on  élève 
un  contre-mur  de  32  c.  (  i  p,  )  sur  toute  la  longueur  de  l’é¬ 
table  jusqu’à  la  mangeoire ,  si  elle  est  du  coté  du  mur  mi¬ 


toyen  ,  et  si  cette  étable  ou  écurie  n’est  pas  pavée  sur  forme  de 
chaux  et  ciment,  au  moins  à  1  mètre  (3  p.)  au  devant  dudit 
mur  ^  si  elle  est  pavée,  répalsscnr  de  22  c.  (8®)  suffit  pour  le 
contre-mur  qui  doit  être  toujours  construit  en  matériaux  du 
pays  et  hourdé  en  mortier  de  chaux  et  sable.  (C.  de  P,  188.) 
Du  reste,  et  si  le  cas  l’exige,  ces  épaisseurs  peuvent  être 
augmentées  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  (C.  C.  674  ) 


J 
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En  un  mot ,  si  Ton  ne  consulte  pas  la  coutume  cle  Paris, 
il  faut  toujours,  lorsqu’on  veut  construire  des  cheminées, 
forges  ou  fourneaux  contre  un  mur  mitoyen  ou  non ,  v  ados¬ 
ser  une  étable,  y  établir  un  magasin  de  sel  ou  un  amas  de 
matières  corrosives ,  laisser  les  distances  indiquées  par  les 
réglemeiis  et  usages  partimiîiei's  y  et  faire  les  ouvrages 
préservatifs  que  ces  usages  et  réglemens  prescrivent ,  pour 
éviter  de  nuire  au  voisin.  (  C,  C.  674-  ) 

983.  Il  y  a  des  cas  où  le  contre-mur  peut,  ou  non, 
être  exigé  du  voisin  à  sa  volonté ,  et  celui-ci  peut  y  renon¬ 
cer  par  tolérance  et  procédé  de  bon  voisinage  ;  mais  lors¬ 
que  la  sûreté  ou  la  salubrité  jiubllque  y  est  intéressée, 
le  contre-mur  est  d’une  nécessité  et  d’une  obligation  abso¬ 
lue  ,  indépendamment  de  toutes  conventions  particulières 
(968). 


984,  En  général,  les  contre-murs  ne  sont  pas  liés  avec 
les  murs  mitoyens  qu’ils  ont  pour  but  de  garantir,  parce 
que  s’ils  venaient  à  être  endommagés,  il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  de  les  reconstruire  sans  faire  des  arracbemens  qui 
pourraient  être  préjudiciables  à  ces  derniers  ;  cependant, 
s’il  était  possible  de  les  construire  en  meme  temps ,  c’est-à- 
dirc  de  n’ériger  qu’un  seul  mur  qui  ait  répaisseur  totale 
requise  pour  les  deux  ensemble,  celte  construction  en  se¬ 
rait  beaucoup  plus  solide  et  plus  inattaquable  à  l’action  des 
matières  contre  lesquelles  ils  doivent  être  garantis  :  du 
reste,  il  faïuîrait  qu’ils  fussent  élevés  avec  boau«oup  de  soin , 
à  bain  de  bon  mortier,  sans  aucun  vide  ni  interstice  qui 
donnerait  un  jour  passage  aux  matières  contre  lesquelles 
ou  doit  être  garanti  par  le  contre-mur. 


98i5.  Les  incendies  ,  particulièrement  dans  les  grandes 
villes  ,  étendent  leurs  ravages  avec  une  rapidité  effrayante  , 
c’est  pourquoi  les  réglemens  de  police  ont  toujours  été 
sévères  en  tout  ce  qui  pourrait  occasioner  des  accideiis 
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si  funestes ,  notamment  dans  les  localités  où  un  fjrand 
nomlDre  d’habitations  sont  agglomérées  les  unes  près  des 
autres. 


Nonobstant  les  précautions  à  prendre  pour  certaines 
conslructioîjs  (q70  a  q^^o),  il  est  défendu  d’avoir  des  ate¬ 
liers  de  serrurerie  ,  de  taillanderie,  ou  autres  qui  ont  des 
forges,  à  coté  d’un  atelier  de  menuisier  ou  d’un  charron, 
à  moins  d’avoir  entre  deux  un  mur  de  9.,6o  (8  j).  )  au 
moins  de  hauteur,  dans  lequel  ü  n’entre  point  de  bois  et  où 
il  est  défendu  d’adosser  le  foyer  ;  les  portes  qui  peuvent 
fommuniquer  d’un  atelier  à  l’autre,  doivent  être  placées 
de  manière  que  les  étincelles  du  foyer  ne  puissent  jaillir 
dans  l’atelier  où  l’on  travaille  le  bois.  (Il  vaudrait  mieux 
qu’elles  fussent  interdites  loiit-à-fait  et  que  les  compagnons 
et  les  apprentis  ne  pussent  communiquer  de  rnn  à  l’autre.) 
Il  est  expressément  défendu  de  laisser  séjourner  dans  l’a¬ 
telier  des  forges  aucune  |)ièce  de  bois  autre  que  celles  que 
l’on  s’occupe  à  ferrer,  à  la  charge  encore  de  les  sortir  à  la 
fin  de  la  journée,  de  manière  qu’il  ne  reste,  quand  on  ferme 
râtelier,  aucune  matière  comlmstlblc  dans  l’intérieur.  En 
outre,  ces  élablissemens  ne  peuvent  être  formés  sans  eu 
faire  une  déclaration  au  commissaire  de  jiolîcc,  qui  se  trans¬ 
porte  sur  les  lieux  et  dresse  procès-verbal  aux  frais  du 
requérant,  afin  de  constater  que  la  disposition  des  ateliers 
est  conforme  à  ces  réglemens  •  et  ceux  qui  y  contreviennent 
sont  punis  d’une  amende  de  4oo  francs,  leurs  forges  dé¬ 
truites  et  leurs  ateliers  fermés.  (O.  i5  novembre  1781 .) 


986.  L’injonction  fail  te  par  la  coutume  de  Paris  (G.  de 
P.  193)  d’avoir  des  latrines  et  privés  siij)lsaus  ^  est  main¬ 
tenant  rendue  commune  à  toutes  les  villes  de  France,  par 
des  considérations  de  salubrité  publique  qui  sont  faciles  à 
comprendre.  Le  Code  civil ,  sans  en  faire  une  obligation , 
se  réfère ,  quant  à  la  distance  à  observer  pour  ne  pas  nuire 
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aux  voisins,  et  au  mode  de  construclioii  des  fosses  d’ai¬ 
sances,  aux  réglemcns  et  usages  particuliers  de  chaque 
pays  (C,  C.  6^4) î  ‘Ainsi  qu’il  est  dit  plus  haut.  (968.) 

Il  faut  à  Paris  i,3o  (4  p.)  dVpaisseur  de  mur  entm  une 
fosse  d’aisances  et  un  puits.  (C.  <^eP.  loi.) 


987.  Les  tuyaux  de  chute  sont  eu  grès  ou  en  terre 
cuite ,  mais  le  plus  souvent  en  fonte ,  notamment  depuis 
quelques  années  j  ou  a  compris  que  si  la  dépense  est  un 
peu  plus  considérable  d'abord,  elle  apporte  aussi  beau¬ 
coup  plus  d’économie  dans  l’cnlrellen  et  évite  des  dé- 
sagrémens  sans  nombre  *  ces  dernieis  surtout  n’ont  pas 
besoin  d’isolement  près  d’un  mur  milnyen ,  parce  que, 
lorsqu’on  a  soin  de  ne  pas  les  laisser  s’engorger,  la  matière 
ne  peut  s’épaneber  à  rcNtérieur  *  :  il  suffit  donc  de  les 
envelopper  d’une  chemise  de  jdatre  ou  de  mortier. 


988.  Si  les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  le  mur  mitoyen , 
U  faut  faire  au  pied  un  revers  en  pavé  ou  en  pierres ,  pour 
qu’elles  ne  détériorent  pas  ce  mur  ;  si  on  fait  un  aqueduc,  il 
doit  être  séparé  par  un  eonlre-mur  (960)  5  si  c’est  un  passage 
de  voitures ,  on  doit  v  mettre  des  bornes  ;  ou  si  le  passage 
est  étroit,  des  bandes  de  fer  au  droit  des  essieux  :  enfin  on 
doit  prendre  toutes  les  pré*eautions  que  la  localité  suggère 
pour  ne  pas  détruire  la  propriété  commune  ,  puisqu’on 
serait  condamné  à  la  réparer  seul  si  on  hâtait  sa  destruc¬ 
tion. 


989.  Autrefois  le  droit  de  colombier  était  un  des  attri- 

*  Lorsque  je  construis  des  fosses  d’atsances,  les  descentes  sont  tou¬ 
jours  en  fonte  de  fer,  et  je  fais  remplir  les  jonctions  des  collets  avec 
beaucoup  de  soin  en  mastic  de  limaille,  qui  a  une  grande  adhérence 
avec  ce  me'lal;  je  les  enveloppe  ensuite  d’une  chemise  en  bon  plâtre 
fin,  en  ayant  l’attention  de  faire  garnir  entièrement  à  bain  de  plâtre 
le  vide  que  laisse  la  forme  cylindrique  sur  le  parement  droit  du  mur, 
et  je  suis  certain ,  an  moyen  de  ces  précautions  très-simples,  que  je 
n^aurai  jamais  aucune  réparation  à  faire  à  ces  liiyaus. 
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buts  distinctifs  de  la  féodalité  ,  maintenant  les  colombiers 
sont  compris  dans  les  propriétés  rurales.  Mais ,  comme  il 
n’est  pas  juste  qu’un  propriétaire  entretienne  aux  dépens 
de  scs  voisins  une  légion  affamée  qui  fondrait  sur  leurs 
champs  et  en  dévorerait  la  récolte,  les  coutumes  locales, 
au  défaut  de  la  législation  nouvelle  qui  ne  s’explique  pas  à 
cet  égard  (C,  P.  4^4)?  exigent  que  celui  qui  possède  un 
colombier  ait  autour  de  lui  assez  de  terres  pour  nourrir 
ses  pigeons. 

Ainsi  la  jurisprudence  la  plus  ancienne  et  la  plus  générale, 
sur  celte  matière  veut  que  le  possesseur  du  colombier,  soit 
à  titre  de  fermier,  soit  à  titre  de  propriétaire ,  possède  aussi 
autour  de  ce  bâtiment ,  cti  tevres  lahoiirahles  et  non  en 
bois  ou  autre  nature  de  culture  qui  ne  pourraient  nourrir 
les  pigeons,  une  quantité  d’hectares  propoiTiounéeau  nom^ 
bre  des  boulins  qui  sont  pratiqués  dans  son  colombier. 

990.  Des  terres  rapportées  et  amoncelées  de  main 
d’homme  s’appellent  terres  jectisses;  il  est  défendu  d’a¬ 
dosser  ces  terres  conti'c  un  mur  non  mitoyen ,  et  i!  est  or¬ 
donné  de  faire  un  contre-mur  de  3^^  c.  (i  p.)  d’épaisseur, 
pour  les  adosser  sur  un  mur  mitoyen.  (C.  (h  P.  19'»..) 

991.  La  construction  d’un  moulin  à  vent  n’est  pas 
soumise  à  la  permission  préalable  de  radmîiiistration ,  alors 
meme  qu’il  est  seulement  à  (jualorze  mètres  de  la  grande 
route.  —  Il  u’y  a  pas  à  invoquer  les  réglemens  sur  les  luou- 


*  Il  îje  faut  pas  coufonilre  un  colombier  avec  une  simple  volière, 
laquelle  efet  tHevée  sur  un  hâtiméiit  comme  le  serait  un  belvèder,  et  ne 
contient  qubin  très-petit  nombre  de  trous  ou  bouli/ts  ;  il  s’agit  ici  des 
colombiers  à  pie/I ,  c’est-à-dire  qui  sont  fondés  daus  le  sol,  dont  la 
construction  spéciale  pour  cet  usage  contient  des  trous  et  boulins  depuis 
le  haut  jusqu'en  bas,  et  dont  le  centre  est  occupé  par  une  échelle  mue 
sur  un  arbre  vertical  partant  de  fenrajure  du  comble,  et  tournant  sur 
un  pivot,  aCu  de  pouvoir  visiter  tous  lesbouHns  par  le  mouvement  de 
rotation  que  cet  arbre  lui  imprime. 
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lins  à  eau  ,  puisqu’il  n’y  a  point  d’eau.  —  On  ne  peut , 
d’ailleurs,  invoquer  les  réglemens  du  février  1765,  re¬ 
latifs  aux  constructions  sur  ou  le  long  des  routes ,  puisque 
la  distance  de  i4  mètres  ne  permet  pas  de  dire  que  c’est 
sur  ou  le  long  des  routes.  —  Si  l’on  pouvait  invoquer  des 
régleinens  de  police ,  en  ce  que  le  mouvement  et  le  bruit 
des  ailes  de  moulin  à  vent  pourraient  effrayer  les  chevaux, 
et  occasioner  des  accidens ,  ce  ne  serait  que  dans  les  lieux 
où  sojit  en  vigueur  de  tels  réglcmens  de  police,  puisqu’il 
n’existe  pas,  à  cet  égard,  de  disposition  générale.  (S.  20. 
3,  236.  ) 

992.  Le  terrain  militaire  dépend  des  places  fortes  ou 
postes  militaires ,  comme  il  a  été  défini  (L.  10  juillet  1791) 
et  limité  par  un  bornage  fait  aux  frais  du  gouvernement , 
contradictoirement  avec  les  propriétaires  limitrophes  ;  et  le 
plan  qui  en  est  dressé  est  déposé  aux  sous-préfectures  pour 
pouvoir  être  consulté  en  tout  temps  par  le  public. 

Le  plan  est  notifié  à  chacun  des  propriétaires ,  en  ce  qui 
le  concerne  ,  et  s’il  s’élève  des  réclamations  sur  les  limites 
arretées ,  dans  les  trois  mois  de  la  notification ,  il  y  est  sta¬ 
tué  ,  sauf  tout  recours  de  droit_,  comme  en  matière  de  voi¬ 
rie  ,  d’après  vérification  sur  place  faite  par  les  ingénieurs , 
en  présence  du  propriétaire  réclamant  qui  peut  se  faire 
assister  d’un  arpenteur. 

Il  est  défendu  d’élever  aucune  construction  à  une  dis¬ 
tance  de  moins  de  25o  mètres  de  ces  terrains  ^  mais  celles 
qui  sont  déjà  faites  sont  conservées  si  elles  ne  nuisent  pas 
à  la  défense  :  cependant  on  peut  établir  dans  ces  limites  des 
clôtures  en  haies  sèches,  ou  en  planches,  à  claire-voie  seu¬ 
lement.  (L.  17  juillet  1819.) 

995.  Les  propriétaires  ne  peuvent  construire  sur  leur 
terrain ,  dans  le  voisinage  de  certaines  propriétés  publiques , 
savoir  ;  dans  le  rayon  de  demi-Ueue  des  forets  de  1  Etal,  — 
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dans  le  rayon  de  5oo  toises  des  places  fortes  et  à  aSo  mètres 
du  terrain  militaire,  —  dans  le  rayon  de  loo  mètres  des 
nouveaux  cimelièrés,  —  dans  le  rayon  de  5o  toises  des  murs 
de  Paris. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  à  une  indemnité ,  aux  termes  de  l’art.  8 
de  la  charte?  (S.  20.  2.  55.  ) 

ARTICLE  XIII. 


DES  SERVITUDES. 


§  I*^  Des  seivitudes  en  général, 

994.  Les  services  fonciers  ou  servitudes  sont  des  charges 
imposées  par  un  héritage  sur  un  autre.  (69.)  Ils  naissent, 
ou  de  la  disposition  naturelle  des  lieux ,  ou  du  besoin  de 
la  société  ,  ou  enfin  de  conventions  particulières. 

995.  11  y  a  donc  plusieurs  espèces  de  servitudes ,  sa¬ 
voir  ;  les  servitudes  éttddies  par  la  lot  ^  lesquelles  sont 
fondées  sur  deux  nécessités  impérieuses,  i'*  le  service  pu¬ 
blic  ;  2'’  le  maintien  des  droits  respectifs  des  propriétaires 
entre  eux  :  si,  à  cet  égard,  l'intérét  public  semble  imposer 
des  charges  ou  des  sacrifices,  ils  n’ont  jamais  rien  de  con¬ 
traire  au  droit  impresci  iptîlile  de  pro|)riélé  (83~95),  puis¬ 
qu’ils  ont  pour  objet  l’avantage  commun  de  la  société  ;  car, 
si  nous  tenons  de  la  nature  ce  droit  de  propriété,  il  est  juste 
de  nous  rappeler  sans  cesse  que  nous  devons  à  foidre 
social  et  à  la  protection  des  lois  son  exercice ,  sa  garantie , 
et  toutes  les  jouissances  dont  il  est  susceptible. 

Il  résulte  de  là  que  le  droit  de  propriété ,  quelque  illimité 
qu’il  soit,  souffre  pourtant  quelques  modiHcations  récla¬ 
mées  par  le  bien  général  auquel  l’interet  individuel  doit 
toujours  être  subordonné  ^  c’est  dans  ce  sens  que  certaines 
servitudes  ont  été  établies  par  la  loi  sans  indemnité ^  lors- 
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qu’elle  n’en  accorde  pas.  (C.  C.  1370.)  Ces  modifications 
existent  indépendamment  de  la  volonté  de  riiérilage  qui 
en  est  grevé,  c’est  pourquoi  on  les  nomme  seivitndes  lé~ 
gales. 

996.  Ainsi,  la  loi  impose  aux  riverains  de  faire  entre¬ 
tenir  et  curer,  à  leurs  frais,  les  Ibssés  séparatifs  de  leurs  bois 
avec  les  chemins  (O.  R.  i6Gy)  ou  les  routes  (C.  16  déc. 
18 1 1)  j  aux  propriétaires  voisins  d’une  place  forte,  délaisser 
inonder  leur  terrain  pour  sa  défense  (L.  \o  juillet  1791)5 
a  robservalion  des  l'églemens  de  police  pour  la  hauteur  des 
maisons  (D.  1^7  oct,  1807)  ,  pour  leur  rcculement  (L.  iG 
sepiembra  1807) ,  pour  l’épaisseur  des  murs  et  la  coiistruc- 
lion  des  fosses  d’aisances  (O.  R.  ^^4  septeuil/rc  1819)  5  l’o- 
])ligation  de  laisser  appuyer  les  poteaux  de  réverbères  sur 
leurs  héritages  5  les  distances  des  puits  d’un  cimetière  et  les 
constructions  insaluhres  (  D-  7  fcars  1  80B)  5  cl  enfin  à  tous 
les  objets  d’intérêt  local  déterminés  par  l’administration  (L. 
8  jtnllet  ijgi.  I).  Il  /«rzïM'/e;' ï8o8.) 

Ces  obligations  sont  autant  de  servitudes  établies  par  la 
loi  par  des  considérations  d’ordre  puliHc ,  et  auxquelles  les 
propriétaires  ne  sauraient  se  soustraire.  (G8.) 

997.  Quant  aux  servitudes  qui  sont  fondées  sur  le 

principe  de  notre  utilité  particulière,  la  loi  a  eu  pour  but, 
en  les  établissant,  de  prévenir  les  contestations  qui  peu¬ 
vent  naître  de  l’égoïsme  personiiel ,  des  aniniosîlés  parti- 
culièies,  ou  des  intérêts  mal  entendus  5  cette  dépendance 
niuluelle  de  nos  biens  étant  réciproque  n'a  rien  que  de 
juste  5  la  loi  nous  trace  à  cet  égard  des  règles  qui  nous 
tiennent  toujours  dans  la  ligne  de  l’équité,  et,  eu  nous  in¬ 
terdisant  la  faculté  de  blesser  les  droits  d’autrui  eu  jouis¬ 
sant  des  noires,  assure  l’ordre  ci  la  paix,  si  nécessaires 
dans  un  bon  voisinage.  (7.  12.  27.  56.  G8.)  • 
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998.  Nous  sommes  donc  placés  les  uns  envers  les  autres, 
quant  à  nos  biens,  dans  une  dépendance  réciproque,  à  cause 
de  nos  besoins  communs  ;  c"est  la  consénuence  naturelle  de 
Tétât  des  hommes  en  société ,  c’est  ce  (pTon  nomme  .î^r- 

i^itudes  naturelles.  (IIt.) 

Ces  sortes  de  servitudes  diffèrent  de  celles  qui  s’établis¬ 
sent  par  convention  ,  et  dont  il  va  être  parlé  ci-après  ,  en 
ce  qu  elles  tiennent  plus  particulièrement  de  la  nature  du 
fonds ,  c’est-à-dire  qu’elles  naissent  de  la  disposition  des 
lieux  ^  elles  diffèrent  encore  de  rusufruil,  de  rusage  cl  de 
l’babitalion  dont  les  droits  ne  s’étendent  pas  à  d’autres  per¬ 
sonnes  que  celles  en  faveur  desquelles  ils  sont  institués 
tandis  que  les  servitudes  passent  aux  héritiers  et  aux  suc¬ 
cesseurs  ,  avec  la  transmission  de  la  propriété  en  faveui*  de 
laquelle  elles  sont  établies. 


999.  Les  servitudes  se  distinguent  par  servitudes  non 
apparentes  et  discontùtues,  ou  apparentes  et  discoufirmes^ 
ou  enfin  apparentes  et  contùmcs. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  Tusage  est  ou 
peut  être  continué ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
Tbomme^  tels  sont  les  conduites  d’eau,  les  égouts,  les  vues, 
les  saillies ,  une  gouttière  sur  le  fonds  d’autrui ,  utie  jirise 
d’eau,  et  autres  droits  de  ce  genre.  (C.  C.  688.) 

Les  servitudes  discondimes  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  Tbomnie  pour  être  exercées  ;  tels  sont 
les  droits  de  puisage ,  de  passage ,  de  pacage  ,  et  antres 
semblables. 

Les  servitudes  apparentes  ^  visibles  ou  patentes,  sont 
celles  qui  s’annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs  ;  tels 
qu’une  croisée,  une  porte,  un  aqueduc,  un  canal,  et 
toutes  autres  constructions  qui  déposent  à  chaque  ins¬ 
tant  et  visiblement  de  l’existence  de  la  servitude,  (C.  C. 
G89.} 
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Enfin,  les  servitudes  non  apparentes,  cachées  ou  la¬ 
tentes  ,  n’ont  aucun  signe  extérieur  de  leur  existence, 
comme ,  par  exemple ,  la  prohibition  de  bâtir  .sur  un  ibnds, 
ou  de  n’élever  les  bâtiinens  tpi’à  une  hauteur  déterminée^ 
cet  assujettissement  peut  être  ignoré  des  possesseurs  de  l’iié- 
rilagc  grevé.  (C.  C.  689.) 


\  000.  Une  croisée  dans  un  mur  mitoyen,  une  vue 

J  ^ 

droite  dans  un  mur  qui  n’est  pas  à  2  mètres  (  (3  p*  )  de  l’hé¬ 
ritage  voisin  ,  sont  des  servitudes  coniimies  et  apparentes , 
parce  qu’on  les  voit  toujours-,  donc,  si  celte  croisée  et 
celle  vue  existent  depuis  trente  ans  ,  la  prescription  est  ac¬ 
quise.  (C.  C.  (>91  ♦  ) 

Le  droit  de  puisage  à  une  fontaine  ,  un  droit  de  passage, 
sont  appareils^  mais  comme  ces  actions  de  puiser  et  de 
passer  sont  inlerm illentes  ,  la  servitude  est  bien  apparente , 
mais  n’est  pas  continue}  ainsi,  quel  que  soit  le  temps  que 
l’on  soit  en  possession  de  ces  facultés ,  elles  peuvent  être 
interdites  au  gré  du  propriétaire  de  la  fontaine  ou  du  pas¬ 
sage,  el  ne  peuvent  être  acquises  par  prescription.  (Vr/.) 


1001  .  Les  eaux  d’une  source  arrivent  dans  un  parc  par 
des  tuyaux  qui  traversent  plusieurs  fonds  :  cette  servi¬ 
tude  est  continue ,  puisque  l’eau  coule  conlinuellemenl  dans 
CCS  tuyaux  ;  mais  ils  sont  enfoncés  dans  la  terre,  on  ne  les 
voit  donc  pas  ;  la  servitude  n’esl  donc  jias  continue  cl  appa¬ 
rente.  I.e  propriétaire  de  la  source  peut  donc  détourner  les 
eaux  cl  eu  priver  le  parc  ,  quoiqu’elles  y  arrivent  depuis 
un  siècle  5  car  cette  servitude  ne  peut  s’acquérir  que  par 
litre  el  jamais  par  prescription. 


1002  .  Une  servitude  est  passive  lorsqu’on  est  seule¬ 
ment  dans  robligalion  de  la  souffrir,  et  qu’elle  diminue 
d’autant  la  valeur  du  fonds  grevé  ;  elle  est  active ,  parce 
qu’on  est  en  droit  de  l’exercer,  et  qu’elle  est  un  accessoire 
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(lu  fonds  pour  rutilité  duquel  elle  est  constituée.  (Ga.  ni.) 
C’est  un  service  qui  ne  passe  à  la  personne  qu’à  cause  du 
fonds  ^  elle  ne  peut  être,  en  conséquence,  établie  qu’en  fa¬ 
veur  du  fonds  et  non  des  personnes,  et  vendue  ni  louée 
séparément  de  l’héritage  qui  en  profite 5  ainsi,  par  exemple, 

.  le  droit  de  passer  en  bateau  sur  un  lac,  un  étang  ou  une 
rivière  patrimoniale  dépendant  d’un  autre  fonds,  est  une 
servitude  active  pour  celui  qui  en  jouit ,  et  passive  pour 
celui  qui  en  est  grevé. 

1005.  Les  servitudes  peuvent  encore  être  distinguées 
par  négatives  et  affirmatives  :  pour  les  premières ,  la  pos¬ 
session  commence  par  un  seul  acte  ;  quant  aux  autres  , 
elles  demandent  plusieurs  actes  pour  commencer  la  posses¬ 
sion  5  telles  sont  les  servitudes  discontinues  qui  ne  s’exer¬ 
cent  que  par  intervalles,  et  dont  l’exercice  n’étant  pas  de 
grand  préjudice,  peut  facilement  être  attribué  à  l’amitié 
ou  à  la  familiarité  que  donnent  le  voisinage  et  le  besoin, 
comme  de  passer  sur  le  fonds  d’autrui ,  de  prendre  de  l’eau 
à  son  puits  ou  à  sa  fontaine. 

1004.  D  autres  s’introduisent  par  un  seul  acte  fait  sur 
le  fonds  d'autrui  ,  parce  que  cel  acte  est  permanent ,  et  dé- 
montre  rassujeltissement,  comme  dans  les  servitudes  con¬ 
tinues,  t/gni  immittenrH J  aquæ  ductus ^  et  autres  sembla¬ 
bles  ,  soit  parce  que  cet  acte  est  tellement  préjudiciable , 
qu’il  ne  doit  pas  être  imputé  à  tolérance,  soit  qu’il  est 
•  notoire  et  ne  peut  convenir  qu’à  une  personne  qui  pré¬ 
tend  user  de  son  droit,  comme  de  creuser  un  fossé  pour 
recevoir  des  eaux  supérieures ,  ou  de  fiiire  entretenir  un 
chemin  à  travers  du  fonds  voisin ,  soit  de  rompre  la  clôture 
qu’il  aurait  fait  faire  pour  interdire  un  passage,  etc. 


1005.  Dans  tous  ces  cas,  c’est  à  la  partie  qui  entend 
jouir  de  la  servitude ,  à  prouver  qu’elle  a  été  constituée  ou 
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prescrite,  à  moins  que  la  possession  trentenaire  ne  soit 
avouée  par  son  adversaire. 


1006.  Les  servitudes  urbaines  sont  constituées  pour  Tu- 
lilité  de  tout  édifice  destiné  à  l’habitation  du  père  de  famille, 
soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne.  Celles  ont  pour 

objet  Tutilité  des  fonds  ruraux  et  des  bâlimens  d’exploita¬ 
tion.  (69.) 


1 007.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  seules 
s’acquièrent  par  une  f»ossession  de  trente  ans  (G.  C.  690), 
sans  distinction  entre  le  cas  où  la  possession  procède  d’un 
titre,  et  celui  où  il  n’y  en  a  pas.  {IfL  2264.) 


1008.  Les  servitudes  coulhiues  et  non  apparentes , 
apparentes  et  discontinues  ^  ou  eu  fin  discontinues  et  non 
apparentes  J  ne  peuvent  s’acquérir  que  par  titre.  Une  pos¬ 
session  immémoriale  ne  sulHt  pas ,  par  la  raison  qu’elle 
pourrait  être  établie  sans  que  le  maître  du  fonds  assujetti 
en  ait  connaissance,  et  qu  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  faire 
supporter  des  cliarges  (|u’il  ignorerait,  et  que  ni  lui  ni  ses 
auteurs  rrauraient  jamais  consenties. 


1009.  La  règle  à  suivre  pour  conserver  la  possession 
d’une  servitude  discontinue  qui  est  contestée,  est  établie 
dans  un  arrêt  du  in  mai  1820,  dont  voici  les  mol  ifs  :  «Vu 
l’art.  10  du  litre  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l’art.  23  du 
Code  de  procédure  :  attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  que 
le  possesseur  d’une  servitude  discontinue,  apparente  ou  non 
a[)purente,  est  recevable  à  intenter  devant  le  juge  de  paix 
l’action  possessoirc ,  pourvu  (ju’il  la  forme  dans  l’année 
du  trouble ,  et  qu’il  prouve  qu’il  possède  à  titre  non  pré¬ 
caire  ;  que  celle  preuve  ne  pouvant  être  faite  que  par  la  re¬ 
présentation  du  lilre ,  le  juge  de  jkûx  doit  en  prendre  con¬ 
naissance  sous  le  rapport  de  la  possession  ,  c’est-à-dire  pour 
juger  si  ce  titre  a  pu  autoriser  le  demandeur  à  posséder 
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auimo  domiiUy  comme  lors(|iie  la  possession  de  trente  ans 
el  plus  est  la  scuW  hase  de  la  demande  en  maintenue  de 
possession  d’an  el  jour,  le  juge  de  paix  peut,  sous  ce  rap¬ 
port  ,  renvoyer  les  parties  au  pelitoire  :  mais  que  de  la  con¬ 
testation  sur  le  litre  ou  la  dénégation  de  la  possession  immé¬ 
moriale  ,  il  ne  résulte  pas  que  le  juge  de  paix  cesse  d’étre 
le  seul  compétent  pour  statuer  sur  Taction  possessoire  dé¬ 
clarée  recevable  par  la  loi ,  el  dont  il  a  été  régulièrement 
saisi.  » 

ÏOiO.  On  voit  que  les  juges  suprêmes  distinguent  Tac- 
lion  possessoire  de  TacUoii  péliloire,  celle  dernière  consis¬ 
tant  en  Tcxainen  du  droit,  ce  qui  est  extrêmement  important, 
le  juge  de  paix  ne  pouvant  cumuler  Tune  el  Taulre,  contre 
les  termes  formels  de  l’art.  ^5  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile  \  il  faut  donc  d’abord  se  pourvoir  au  possessoire  auprès 
du  juge  de  paix,  en  produisant  son  titre,  sauf  à  faire  re- 
connaitre  ensuite  la  validité  du  titre  auprès  du  tribunal 
de  i'*  instance. 

1011.  La  possession  n’est  pas  plus  précaire  lorsqu’elle 
est  fondée  sur  la  loi  ou  le  droit  commun,  que  si  elle  était 
fondée  sur  un  contrat  (C.  de  C.  iriai's  i8i5);  ainsi  lors¬ 
que  le  propriétaire  d’un  fonds  supérieur  qui  n’est  pas  ce¬ 
lui  (|ui  est  possesseur  d’une  source,  relreut  les  eaux  ou  les 
détourne  de  leur  cours  naturel  pour  les  diriger  vers  des 
fonds  qui,  par  leur  position,  n’en  doivenl  j>as  profiler,  au 
délrimentde  ceux  qui  les  recevaient  d’abord ,  ceux-ci  doi¬ 
venl  former  une  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix, 
quoiqu’ils  iTauraient  pas  fait  usage  de  cette  eau  ;  car  son  seul 
écoulement  J  la  fraicUeur  et  la  feiTilIlé  qu’elle  leur  a  pro¬ 
curées,  sont  assez  pour  conslitucr  une  possession  léi 
(P.  P.  0.0  juillet  1^8?)  ;  et  parce  que  dès  que  Teau  est  sortie 
des  fonds  où  clic  [)rend  naissance  elle  devient  une  propriété 
commune  envers  les  inférieurs,  puisque  si  c’est  une  ser- 
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vitncle  qui  peut  leur  être  purement  onéreuse  ,  elle  peut  aussi 
leur  procurer  quel(|ues  avantages. 

Ces  principes  s’appliquent  également  aux  dérivations  na¬ 


turelles  ou  artificielles  :  nous  oliserverons  que  dans  tous  les 
cas  il  faut  une  possession  annale  pour  loniier  la  com¬ 
plainte  ;  de  meme,  si  un  voisin  fait  couler  depuis  un  an  des 
eaux  d’arrosage  sur  le  terrain  inférieur  ,  celui-ci  ne  peut 
plus  se  plaindre,  comme  le  premier  ne  peut  plus  les  dé¬ 
tourner,  s’il  s’y  oppose. 


1012-  «  Les  servitudes  étaldies  par  la  loi  ont  pour  objet 
futilité  publique  ou  communale,  ou  futilité  des  particu¬ 
liers.  »  (C.  C.  64[).) 

U  Celles  établies  pour  futilité  publique  ou  communale 
ont  pour  objet  le  marchtqiied  le  long  des  rivières  navi¬ 
gables  ou  ilottables ,  la  construction  ou  réparation  des 
chemins  cl  autres  ouvrages  publics  et  communaux.  »  (C.  C. 

(i5o.) 

1015.  Les  servitudes  légales  imposées  à  la  propriété 
pour  un  service  public,  telles  que  les  chemins  de  Imiagc  et 
marchepied  des  rivières,  par  exemple,  ne  donnent  droit 
à  aucune  indemnité,  parce  que  ce  n’est  pas  une  transmission 
de  propriété  par  expropriation  (G^q),  mais  seulement  f éta¬ 
blissement  d’iine  servitude  pour  un  usage  temporaire,  puis¬ 
que  le  propriétaire  n’est  point  évincé  et  garde  toujours  le  sol. 


1014.  Les  servitudes  ne  peuvent  être  établies  (|ue  sur 
des  immeubles  et  non  sur  des  personnes  ni  sur  des  meubles 
(C.  C.  687);  elles  deviennent  inliércntes  aux  fonds  aux¬ 
quels  elles  sont  dues,  et  dont  elles  deviennent  une  qua¬ 
lité  et  un  accessoire  *  :  elles  sont  incorporelles  et  ne  sont: 


^  Depuis  raholilîoti  de  ta  reoilaUté  il  ri’y  a  plus  de  servitudes  mtjr/ej, 
qui  assujettissaient  des  personnes  ans  choses,  mais  seulement  cellesqui 
assujettissent  les  choses  aux  personnes,  coinnic  rusufruît ,  Tiisage  et 
rhabitation. 
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immeiililes  que  par  et  avt'c  l’objet  auquel  elles  s’appliquent  : 
c’est  pourquoi  elles  ne  peuvent  s’acquérir  que  par  la  pres¬ 
cription  tle  dix  ans  cl  de  vinjjt  ans ,  comme  l’immeuble 
meme  dont  ou  a  la  possession  loridée  sur  un  titre  ou  sur  la 
bonne  loi.  (C.  C.  a 96$.) 

1015.  En  conséquence,  toutes  les  servitudes  quelcon¬ 
ques,  7i(it(tr{‘.Ilas  ou  y  con^eiitiointeUes  ou  voioji- 

taires  y  réelles  et  préillalvs  *,  urhoînes  ou  rurales  y  sont 
également  immobilières,  c’est-à-dire  que  c’est  l'assujellissc- 
ment  d’un  fonds  en  fiivcur  d’un  autre  fonds  et  pour  rulililé 
spéciale  de  ce  dernier  :  elles  ne  peuvent  être  ni  vendues, 
ni  louées,  ni  données  ;  celui  qui  possède  le  fonds  donnnaut. 
est  seul  en  droit  d’exercer  la  servitude  qui  lui  est  due  par 
le  fonds  servant  y  sans  pouvoir  en  faire  participer  d’autres, 
et  sans  pouvoir  l’étendre  à  d’autres  biens  (pi’ll  posséderait 
lui  -meme.  Il  est  indispensable  que  les  deux  héritages  appar¬ 
tiennent  à  deux  personnes  différentes,  car  on  ne  peut  exer¬ 
cer  d’action  contre  soi  même,  tiemo  ipse  sibi  serviiuteui 
debel;  or  il  n’y  a  point  de  seivices  Jojicicrs 

lOîG.  Posséder  un  droit  de  servitude,  c’est  en  tirer 
profit  cl  faire  tous  les  actes  qui  y  sont  propres;  sans  que 
pour  cela  la  propriété  de  la  portion  de  l’héritage  sur  laquelle 
est  établie  la  servitude  cesse  d’appartenir  à  celui  qui  possède 
le  fonds  servant.  (73.) 

1017.  Il  est  indispensable  que  celui  qui  en  provoque 
rcxcrcicc  ail  (jualllé  suflisante,  car  il  serait  iiou  recevable  à 
cxciper  du  droit  d’autrui.  (3q, 

Or,  si  une  servitude  avait  été  imposée  sur  un  béritage 

*  Du  latin  pr^œtltaj  îmmeubSes* 

Un  projirictairc  fait  fîc  scs  biens  ce  ([ti’îl  lui  plaît,  et  Tiisage? airqiîel 
il  applique  Win  a  l'^utilîté  île  Tinître  n’est  pas  une  servitude;  cVst 
desfinaiion  île  père  de  Jamille  ^  mais  qui  peut  devetiir  senUtude  par  la 
division. 
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par  U»  possesseur  qui  n’en  est  que  fermier  ou  locataire , 
son  bail  venant  à  se  résoudre,  et  tout  ce  qu’il  a  fait  étant 
en  contradiction  avec  la  loi,  devient  nul  ^  soin in  jure  dan- 
tisj  solvdtuf  jus  acc.ipiv.utis ,  Ainsi  riiéritage  au  profit  de  qui 
était  établie  cette  servitude  précaire,  ne  pourrait  en  récla¬ 
mer  l’exercice. 


1018.  En  rèfjl  e  {générale ,  il  n’est  pas  permis  de  stipuler 
au  profit  d’un  fonds  dont  on  n’est  pas  propriétaire  (3o. 
39.  4^)  î  pourquoi,  lorsqu’on  stipule  au  profit  de  tel 
domaine  dont  on  n’est  pas  encore  propriétaire,  mais  qu’on 
se  propose  d’acquérir,  la  concession  n’esl  valable  que  si  on 
en  devient  en  effet  propriétaire  en  tout  ou  en  partie;  autre¬ 
ment  les  stipulations  qui  établissent  la  servitude  deviennent 
nullcs  et  non  avenues;  et,  afin  que  l’obligaliou  de  celui 
qui  a  accordé  la  servitude  ne  soit  pas  perpétuellement  in¬ 
certaine  ,  si  l’on  n’a  pas  déterminé  dans  quel  délai  l’acqué¬ 
reur  sera  tenu  de  se  rendre  propriétaire  du  fonds  en  fa¬ 
veur  duquel  il  stipulait,  ce  délai  peut  être  fixe  par  les 
tribunaux.  (Pardessus,  Traité  des  senduidesé) 


1 01 9.  Une  servitude  ne  peut  cire  établie  autrement 
que  par  litre  ou  par  prescription  ;  si,  par  exemple,  le  ca- 
bier  des  charges  d’une  adjudication  de  biens,  déclarait  qu’il 
est  du  une  servitude  par  îc  fonds  voisin,  cl  que  les  publica¬ 


tions  judiciaires  et  les  aflicbcs  eussent  failiiicntiou  de  ce  droit, 
qu’enfin ,  l’adjuciiration  définitive  eût  eu  lieu  sans  cette  ga¬ 
rantie,  et  que  le  tout  ne  fût  que  le  résultat  d’une  erreur, 
l’adjudicataire  iie  serait  pas  pour  cela  tbndé  à  exiger  le  ser¬ 
vice  foncier,  à  moins  que  la  servitude  imposée  ne  fût 
coutinuG  et  nppareuie^  ou  cpi’elle  ne  se  trouvât  acquise  par 
la  prescription.  (C.  P.  C,  73i.) 


1 020.  «  Quoique  les  servitudes  ne  puissent  s’acquérir 
sans  titre ,  néanmoins ,  s’il  y  a  incorporation  dans  l’hé- 
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U  ritage  voisin ,  la  ]îossession  de  trente  ans  vaut  titre,  » 
(  Bourjouy  Droit-  commim,  )  Comme  c’est  une  exception 
à  la  règle ,  fondée  sur  ce  qu’en  ce  cas ,  c’est  plus  pro¬ 
priété  que  servitude ,  nous  devons  citer  avec  M.  Gar¬ 
nier  ou  Traité  des  rivières^  etc.)  l’arrêt  de 

la  Cour  de  cassation  qui  consacre  cette  doctrine.  La  Cour 
de  Paris  avait  jugé  (  1 1  août  iBio)  que  le  sieur  Bocquillon 
avait  acquis,  par  la  prescription  (le  trente  ans,  le  droit  de  faire 
usage  d’une  fosse  d’aisances  située  sous  la  maison  voisine,  et 
dans  laquelle  il  était  en  possession  de  faire  écouler  les  im¬ 
mondices  par  des  tuyaux  édifiés  et  hicorporés  daits  la  mai¬ 
son.  Au  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  maintient  le  juge¬ 
ment,  par  le  motif  qu’il  n’y  avait  point  de  contravention  à 
l’art.  i86  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  n’a  trait  qu’aux  scr- 
A'itudes  qu’on  acquiert  par  longue  jouissance ,  et  non  pas  à 
un  droit  de  propriété ,  et  qu’on  avait  fait  à  cette  espèce  une 
juste  application  de  l’art,  y  12  du  Code  civil,  qui  porte  que 
la  propriété  s’acquiert  par  accession  ou  incorporation. 

1021.  L’exercice  d’une  servitude  doit  s’en  faire  de  la 
manière  la  moins  dommageable  au  fonds  assujetti  \  c’est  un 
principe  commun  à  toutes  les  servitudes  (C,  C.  701);  car 
les  obligations  de  cette  nature  gênant  la  liberté  naturelle 
qu’on  a  de  disposer  de  sa  propriéié ,  un  |>ropriélaire  n’est 
pas  obligé  J’en  su[)porter  l'e-xtension  *  de  là,  s’il  y  a  doute 
sur  l’usage,  rinîerpiélation  est  toujours  restrictive,  et  favo- 


sans 


pour 


rabic  au  fonds  assujetti  (i'?.  33.  3G), 
diminuer  le  droit  clairement  concédé, 

i 

•  1022.  Si  on  dénie  l’existence  d’une  servitude,  c’est  à 
celui  qui  prétend  qu’elle  lui  est  due  à  la  [trouver  (44~ioo5). 
Onus  probartdi  incnmhlt  ci  end  dicît...  Dans  ce  cas  de  re¬ 
fus  d'usage,  il  faut  alors  employer  les  moyens  indiqués  par 
les  art.  11 4^-44  »  iGio-ix  du  Code  civil,  c’est-à-dire 
réclamer  l’exercice  de  son  droit  devant  les  tribunaux,  se 
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filtre  autoriser  a  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  l’exercer 
ou  à  détruire  ceux  qui  l’entj  avent,  le  tout  aux  frais  du  dé¬ 
biteur  de  la  servitude ,  ou  enfin  ,  s’il  y  a  Heu,  faire  opérer  la 
résiliation  de  la  vente ,  avec  les  dommages-intérêts  dus  en 


pareil  cas. 

Mais  les  actions  qui  tendent  à  maintenir  l’exercice  d’une 
servitude  ou  à  s’en  affranclùr,  ne  peuvent  être  formées  que 
par  les  propriétaires  des  fonds  greviîs  ou  servis.  (  3q-42- 
1017.) 


1023.  Si,  par  quelque  circonstance,  on  était  daiisrim- 
possihUilé  de  faire  usage  d’une  servitude,  il  faut,  pour  ne 
pas  perdre  son  droit ,  exiger  du  propriétaire  de  l’héritage 
servant  un  litre  récognitif  qui  le  reconnaisse;  s’il  refuse, 
on  roblient  par  jugement  ;  il  faut  observer  que  dans  ce  cas, 
si  on  se  bornait  à  une  demande  qui  ne  serait  pas  suivie  d’un 
jugement  définitif,  cette  demande  serait  périmée  après  un 
délai  de  trois, ans  ,  pendant  lefjuel  la  prescription  pourrait 
être  acquise  ,  comme  s  il  n’y  avait  pas  eu  d’instance.  (C.  C. 

9.247*  ) 


1024.  Lorsque,  parmi  les  propriétaires  qui  ont  le  droit 
de  servitude  par  indivis ,  il  s’en  trouve  un  seul  qui  en  ait 
fait  usage,  et  contre  lequel,  par  conséquent,  la  prescription 
n’ait  pu  courir  (comme  un  mineur),  il  aura  conservé  le 


droit  de  tous  les  autres  (C.  C,  709)  ;  car  toute  servitude  est 
indivisible,  et  ne  peut  être  exigée  ni  soulferle  par  partie. 

1025.  Quand  un  héritage  jouit  <ruiie  servitude,  le  pro¬ 
priétaire  est  en  droit  de  faire  faire  sur  l’héritage  assujetti, 
et  à  scs  frais ,  les  travaux  et  réparations  nécessaires  pour 
Tusage  de  celle  servitude  (71-2),  et  sans  lesquels  elle  serait 
inutile.  (C.  C.  696.) 

Il  peut,  par  exemple,  aplanir  le  terrain  d’un  passage, 
le  paver  même,  y  construire  un  escalier  s’il  est  iudlspeii^ 


i 
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sable  J  enfin  exécuter  tous  travaux  tendant  à  sa  conserva¬ 
tion  (C.  C.  ^^97) 5  si  aucun  acte  n’en  interdit  ou  modifie 
l’exercice  ;  car  le  droit  de  servitude  comprend  tacitement 
tous  les  accessoires  sans  lesquels  on  ne  pourrait  en  user  (29). 
De  même ,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne  peut  rien 
entreprendre  qui  puisse  porter  atteinte  à  l’exercice  de  la  ser¬ 
vitude,  ou  qui  puisse  en  diminuer  les  avantages  et  la  rendre 
incommode  ou  illusoire.  (C.  C.  701.) 

Ainsi  on  voit,  par  rapplication  du  principe  d’équîté, 
que  celui  qui  a  les  profits  doit  avoir  les  charges  (57  ■?.)  ; 
celui  qui  jouit  de  la  servitude  doit  faire  tous  les  ouvrages 
qui  sont  nécessaires  pour  rentrelien,  à  moins  que  le  titre 
ii’exigc  expressément  que  le  propriétaire  de  riiéritagc  ser¬ 
vant  les  fasse  (C.  C.  O98)  ;  autrement,  ce  dernier  ne  peut 
être  forcé  de  réparer ,  quand  même  il  se  servirait  concur¬ 
remment  de  la  chose  asservie ,  à  moins  que  les  dégradations 
n’aient  été  faites  par  malice  ou  par  accident. 

102o.  La  nature  des  servitudes  n’est  donc  pas  de  con¬ 
traindre  quelqu’un  \x  faire,  mais  seulement  à  souffrir  quelque 
chose,  utaliquid patiatur.  Cependant  si  le  voisin  avait  con¬ 
tracté,  lui  ou  ses  auteurs,  rohligalion  de  maintenir  constam¬ 
ment  en  bon  étal  des  supports,  poteaux,  colonnes  ou  autres 
parties  de  constructions  destinées  à  supporter  l’édifice  con¬ 
tigu ,  il  faudrait  qu’il  remplit  celte  obligation  :  aussi  nous 
croyons  que  c’est  à  tort  que  plusieurs  jurisconsultes  ont 
considéré  ce  cas  comme  servitude  ejcceptiouuelle ;  et  nous 
pensons  qu’elle  rentre  dans  la  catégorie  des  ohlig  liions 
proprement  dites,  puisque  celui  qui  est  assujetti  doit  non- 
sculenienl  laisser  J  aire ,  mais  cigir  :  ce  qui  u’est  pas  de 
l’essence  des  servitudes. 

Quoi  qu’il  en  soit ,  si  la  chose  assujetlie  au  droit  de  sup¬ 
port  vient  à  périr,  le  propriétaire  assujetti  doit  en  fournir 
une  autre  ;  et  quand  même  la  chose  siqiporléc  n’existerait 
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plus ,  il  serait  leuii  de  rentrclenlr  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  ac(|uérir  la  prescription  ;  car  le  propriétaire 
à  qui  le  droit  est  du  j)eut  toujours  reconstruire  le  butîmenl 
qu’il  a  abandonné  ou  démoli. 

Le  propriétaire  assujclli  ne  peut  donc  se  soustraire  à 
celle  charge,  avant  les  trente  années,  qu’en  offrant  l'abaii- 
don  des  matériaux  et  du  terrain  sur  lerjuel  les  supports  sont 
assis  ;  car  cette  servitude ,  si  on  la  considère  comme  telle ,  est 
plus  réelle  que  personnelle. 

102/.  Si  le  propriétaire  de  riiérltage  servant  entrepre¬ 
nait  des  travaux  qui  entraveraient  ou  changeraient  le  mode 
d’exercice  de  la  servitude,  le  nouvel  œuvre  doit  être  dé¬ 
noncé  et  arrêté  de  suite  par  les  tribunaux ,  à  moins  que  la 
sûreté  ou  la  salubrité  publiques  ne  soient  intéressées  <à  ce 
qu’ils  ne  soient  pas  discoiitlnués  :  il  en  est  de  même  si  le 
propriétaire  de  l’iiérilage  dominant  faisait  des  travaux  qui 
aggraveraient  d’une  manière  quelconque  la  condition  de 
l’héritage  servant  (C.  C.  70a)  :  ce  dernier  ne  peut  même 
entreprendre  sur  l’Iiérilage  servant  aucun  ouvrage ,  ful-Ü 
indispensable  à  l’exercice  de  son  droit ,  qu’avec  le  consente¬ 
ment  formel  de  son  voisin  ,  ou,  à  son  refus,  sans  ta  décision 
des  juges  après  visite  et  rapport  d’ex|>erts  :  Ubi  eadetti 
ratio  decidendi y  jus  idem  dicondtitn  est, 

1028.  On  peut  grever  d’une  servitude  le  fonds  voisin 
au  profit  de  sou  héritage ,  même  dans  le  cas  où  l’on  ne 
l’aurait  ac([uis  qu’à  réméré;  alors  la  servitude  subsiste  iion- 
seuleinenl  pendant  la  tlurée  de  la  faculté  de  réméré ,  mais 
elle  se  perpétue  après  l’ouverture  du  réméré ,  si  le  [iroprié- 
laire  rentrant  consent  à  la  conserver. 

Mais  si  la  servitude  a  été  consentie  au  préjudice  du  fonds 
engagé  à  réméré,  elle  disjiaraîl  de  droit  par  l'cxercice  du 
réméré  ■  car  celui  oui  renlrc  dans  son  héritage  ]iar  reficl 
d’un  pacte  de  rachat,  doit  ie  reprendre  exempt  de  toutes 
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charges  et  hvpolhèques  tloiil  l’acquéreur  l’aurait  grevé. 

(C.  C.  1672.  ) 

1029.  Il  est  convenable,  lorsqu’on  veut  faire  des  répa¬ 
rations  ou  cbangenieiis  dans  run  des  deux  bérilages,  de 
faire  constater  préalablement,  en  présence  des  parties  inté¬ 
ressées,  Télat  dans  lequel  se  trouvent  les  objets  affeclés  à  la 
servitude,  afin  de  reconnaître  ensuite  si  le  service  foncier 
s’effectue  comme  avant  les  travaux  :  si  Tun  des  proprié¬ 
taires  s’y  refusait,  l’autre  jiourrait  se  faire  autoriser  à  y  pro¬ 
céder. 

1050.  Un  propriétaire  ne  pourrait  faire  démolir  un 
mur  ou  toute  autre  espèce  de  construction  sur  laquelle  un 
autre  aurait  un  droit  de  servitude,  sans,  au  préalable,  l’avoir 
appelé  pour  consentir  à  cette  suppression. 

1 051 .  Celui  qui  a  acquis  une  vue  de  servitude  sur  l’bé- 
ritage  d’autrui,  doit  se  réduire  aux  termes  rigoureux  de  sa 
concession,  sans  pouvoir  lui  donner  la  moindre  extension  : 
ainsi  il  ne  pourrait  j)a3  donner  plus  de  largeur  ni  de  hau¬ 
teur  aux  croisées ,  ni  augmenter  leur  iiomlnc  \  cl  s’il  élevait 
un  bâtiment,  il  n’y  pourrait  percer  que  des  jours  de  souf¬ 
france  conformément  à  la  loi,  (C.  C.  076-7.  ) 

1052.  Il  y  a  des  jouissances  qui,  pour  les  voisins, 
ne  sont  que  momentanées,  précaires,  de  tolérance,  mais 
sans  aucun  droit,  (juoique  les  droits  du  propriélaire  voi¬ 
sin,  quel  que  soit  le  temps  qu’il  s’abstienne  d’en  user, 
soient  imprescriptibles  ;  par  exemple,  le  propriétaire  d’une 
source  en  laisse  couler  naturellement  les  eaux  sur  les  héri¬ 
tages  inférieurs,  qui  en  arrosent  leurs  jardins,  qui  font 
tourner  des  moulins,  des  usines,  etc.  ;  tout  à  coup  le  pro¬ 
priélaire  de  la  source  lu  détourne  pour  son  usage  particu¬ 
lier  ou  pour  son  agrément;  il  élève  un  nmr  qui  obstrue  la 
vue  dont  son  voisin  jouissait  ;  il  ferme  par  de  nouvelies 
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constructions  des  jours  dont  le  propriétaire  limitrophe  jouis¬ 
sait  de  temps  immémorial  ;  il  en  ouvre  sur  le  fonds  voisin 
aux  hauteurs  et  autres  conditions  voulues  par  la  loi  ■  si  le 
mur  n’est  pas  mitoyen,  on  ne  peut  exercer  aucune  action 
contre  lui;  car  de  ce  qu’il  n’a  pas  usé  de  ses  droits  jus¬ 
qu’au  jour  où  il  lui  convient  de  les  exercer ,  il  ne  les  a  pas 
perdus.  (55.  5o2.) 

1 055.  L  article  G8i  du  Code  civil  dit  qu’on  ne  peut 

faire  verser  les  eaux  pluviales  des  foils  sur  lefouds  de 
son  voisin;  car  un  fonds  n’est  assujetti  à  recevoir  les  eaux 
([UC  lorsqu’elles  découlent  naturellement  de  la  situation  des 
lieux  sans  fjiie  la  tnain  de  l’homme  y  ait  contribué*  {dd. 

(J4o.  ) 

1034.  La  servitude  en  question  étant  apparente  et  con¬ 
tinue  (C.  C.  (388-8y) ,  elle  peut  s’acquérir  par  litre  ou  par 
la  possession  de  trente  années  (/V/.  G90)  ;  mais  il  faut  que  les 
deux  fou ds  divises aien t  apparten u  au  même  propriéta ire ,  et 
que  ce  soit  lui-ménie  ([ui ,  par  destination  de  père  de  famille, 
ait  mis  les  choses  dans  l’état  duqiud  résulte  la  servitude 
(û/.  Gq!l)  :  il  faut  donc  prouver,  dans  ce  cas,  non-seule- 
nient  la  possession  Ireiileiiaire,  mais  aussi  la  destination  de 
père  de  famille. 

1055.  La  loi  ne  pouvant  avoir  d’effet  rétroactif  (  i5)  , 

les  servitudes  légales,  comnie  vues  et  autres,  (juî  existaient 
avant  le  Code  civil,  doivent  être  souffertes  ;  mais  il  ne  peut 
y  être  fait  aucun  changement,  (jue  l’on  répare  ou  que  Tou 
reconstruise.  (C.  C.  704.) 


10oi>.  Un  jugemeiil  est  im  titre  (jui  prouve  la  servi¬ 
tude;  cependant  la  seule  énonciation  de  ce  droit  dans  un 
jugement  portant  adjudication  par  expropriation  forcée,  ne 
suffit  pas  pour  la  transmettre  à  l’acquéreur ,  (jui  doit  tou¬ 
jours  justifier  d’un  titre  constitutif  ou  récognitif  contradic- 
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toire,  parce  que  celle  adjudication  ne  Irausmel  le  domaine 
qu’avec  les  droits  que  le  saisi  y  avait.  (C.  P.  C.  "Si .) 

1057.  Les  II ilnuiaux  peuvent  encore,  par  des  raisons 
d'ulilité  publique,  reslrcindrc  une  servitude  établie  par 
convention,  ou  la  commuer  en  un  autre  droit  (63.  83-4); 
mais  ils  ne  doivent  user  de  cette  faculté  attentatoire  au  priu' 
cipe  sacré  de  propriété  qu’avec  beaucoup  de  réserve,  et  en 
faisant  indemniser  par  l’État  ceux  dont  ils  détruisent  les 
droits. 

•1 058.  La  servitude  n’a  besoin  d’aucune  inscription  pour 
être  conservée  ;  le  purgemeiit  des  hypothèques  ne  ranéantit 
pas^  elle  n’est  pas  susceptible  d’étre  taxée,  ni  remboursée, 
ni  rachetée,  ni  changée  de  nature,  que  par  des  conventions 
particulières  entre  les  deux  propriétaires  intéressés. 

1 059.  Les  mineurs  ni  les  interdits  ne  peuvent  établir 
de  servitudes  sur  leurs  héritages;  les  tuteurs  ou  curateurs, 
mandataires,  et  tous  autres  administrateurs  locaux  des  biens 
d’un  individu  ou  des  établisseracns  publics  ou  communaux , 
n’en  peuvent  établir  non  plus  sur  les  immeubles  qu’ils  sont 
appelés  à  régir  ;  il  n’y  a  que  le  véritable  propriétaire  qui  ait 
ce  droit.  Lorsqu’un  héritage  appartient  indivisément  a 
plusieurs,  il  ne  peut  être  assujetti  à  aucune  servitude  sans 
le  consentement  de  tous.  (3o.  4^*) 

^1040.  Les  îmmeuhlcs  appartenant  àrÉtal,  les  remparts 
et  fortifications  d’une  place  de  guerre ,  les  routes ,  etc. 
(C.  C.  538  644)»  ceux  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 

devenir  propriétés  privées,  comme  les  domaines  munici¬ 
paux  ,  sont  dispensés  des  servitudes  légales,  ou  leur  exercice 
les  soumet  à  certaines  modifications  dans  l’intérêt  général 
et  réglées  par  les  autorités  administratives  ;  cependant  les 
lais  et  relais  de  mer,  quoique  faisant  partie  du  domaine 
public,  peuvent  être  vendus  par  le  gouvernement  (L.  i6 
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srptnnhvfi  180^);  et,  rentrant  alors  clans  la  classe  des  ob- 
icls  (Je  comiTiercc  (C.  C.  îï'î^.G),  ils  peuvent  être  acquis  ou 
grevés  de  servitudes  par  prescription. 


1 041 .  Les  servitudes  naturelles,  c’est-à-clire  celles  qui 
résultent  de  la  disposition  des  lieux,  ne  s  acquièrent  pas, 
non  plus  cpie  (‘elles  qui  dt'pendeiil  de  la  volonté  de  la  loi, 
car  elles  existent  indéjiendammcnt  de  toute  volonté  indivi¬ 
duelle  ,  et  ne  peuvent  s'éleindre  généralement  que  par  le 
changeinenl  des  lieux.  Ainsi,  Tcau,  ayant  un  cours  obligé 
dérivant  de  la  sîl nation  des  lieux,  est  toujours  ccnsc^e  cou¬ 
ler  naturellement,  per  se  îpsani  Jhiere  :  conséquemment 
C(ilui  (pii  la  reçoit  ne  pourra  en  être  déjiossédé ,  et  ne  peut , 
par  la  même  raison ,  la  détourner  au  détriment  des  fonds 
inférieurs. 

Pour  quai  en  soit  autrement ,  il  faut  que  des  travaux  de 
main  d’homme  aient  été  faits,  opéra  wanu  facta,  et  alors 
leur  existence  ne  date  (pie  du  jour  où  ces  travaux  sont 
prouv(?s. 

Ces  sortes  de  servitudes  sont  d’ailleurs,  quant  au  mode 
de  leur  exercice  ,  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  servi¬ 
tudes  volontaires  et  conventionnelles. 


1042.  La  possession  est  Inutile  en  matière  de  servi¬ 
tudes  naturelles ,  c’est-à-dire ,  lorsqu’elles  dérivent  de  la 
situation  des  lieux.  (C.  de  C.  3o  amlt  1808.) 

Elles  sont  donc  imprescriptibles  par  le  non-usage  ^  ainsi , 
quel  que  soit  le  Icmps  peiidanl  lequel  j’aurai  l  elciiu  des  eaux 
que  la  disposition  du  terrain  m’autorisait  à  faire  i^couler 
sur  l’héritage  inférieur ,  je  n’en  aurai  pas  moins  le  droit  de 
l(;s  y  diriger  de  nouveau  quand  bon  me  semblera  ,  si  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  inférK'ur  n’a  rien  fait  depuis  trente  ans 
qui  soit  contraire  à  (‘ctle  servitude  *  autrement,  ne  m’étant 
pas  opfiosé  à  ce  travail ,  je  gardeiais  les  eaux  ou  les  ferais 
écouler  ailleurs. 
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1045.  Le  titre  qui  institue  les  servitudes  volontaires 
étant  un  véritalde  contrat  synallagmatique,  il  faut  toujours 
consulter  l’intention  qui  Ta  dicté,  pour  déterminer  le 
mode  d’exercice  du  service  foncier  (6) ,  afin  que  d’une 
part  l’héritage  dominant  puisse  jouir  de  tout  ce  qui  lui  est 
dû ,  et  que,  de  l’autre,  riiérilage  servant  ne  soit  pas  chargé 
au-delà  de  ce  qu’il  doit.  (  C.  C.  702.  )  Ainsi ,  lorsqu’on  éta- 
hllt  une  servitude ,  on  doit  prendre  le  soin  d’expliquer  la 
manière  d’en  user ,  afin  d’éviter  })Our  l’avenir  les  contesta¬ 
tions  sans  nombre  dont  rinlerprétaliou  de  ces  droits  est 
susceptible. 

11  est  flonc  très-important,  lorsqu’on  consent  à  grever  sa 
propriété  d’une  servitude  quelconque,  d’en  stipuler  claire¬ 
ment  toutes  les  conditions  de  manière  à  ne  laisser  aucune 


prise  au  caprice  ni  à  l’arbitraire,  à  prévenir  toute  équivo¬ 
que  ,  et  à  arrêter  l’extension  qu’on  pourrait  donner  au  droit 
accordé.  S’il  s’agit ,  par  exemple,  d’un  droit  de  passage,  il 
faut  expliquer  dans  quel  endroit  il  se  prendra ,  quelles  cs- 
p*  pèces  de  voitures  seront  admises  ou  exclues ,  de  combien 
de  chevaux  elles  seront  attelées,  quelle  en  pourra  être  la 
charge,  à  quelles  heures  du  jour  elles  pourront  exercer  la 
servitude,  etc. ,  etc. 

1044.  Si  le  litre  conslilullf  d’une  servitude  n’en  déter¬ 
mine  pas  le  mode  par  des  termes  précis ,  ou  si  elle  s’ac¬ 
quiert  par  ]>rescriplion ,  les  juges  y  su])plécnt  par  un  senti¬ 
ment  de  justice  et  d’équité  (4^),  et  règlent  immédiatement  les 
devoirs  et  les  droits  de  chacun  en  fixant  de  quelle  manière 
l’usage  doit  avoir  lieu,  d’abord  pour  concilier  l’intérét  de 
l’héritage  qui  en  jouit  avec  la  moindre  incomniodité  de  l’hé¬ 
ritage  assujetti ,  et  ensuite  décider  ce  qui  sera  le  plus  favo¬ 
rable  à  ce  dernier  ,  de  manière  qu’au  résullal  il  ne  devienne 
pas  loul-à-fail  inutile  à  ses  propriétaires,  et  qu’en  mainte¬ 
nant  la  servitude  comme  un  droit  acquis  et  respectable,  ce 
droit  ne  dégénère  pas  en  vexation, 
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I04o.  Le  mode  d’  exercice  d’une  servitude  étant  une 
fois  établi ,  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  ne  peut 
plus  être  changé  en  aucune  manière  sans  le  consentement 
du  proprietaire  de  l’héritage  servant-  les  changemens  qui 
enlèveraient  à  ce  dernier  l’ulililé  qu’il  pourrait  lui-méme 
tirer  de  la  servitude  sont  légalement  interdits,  à  moins 
que  des  cas  fortuits  ne  nécessitent  des  dispositions  nouvelles 
qui  ne  pourraient  pas  être  évitées. 


1040.  La  convention  qui  établit  une  servitude  volon¬ 
taire  ne  ])ourrail  être  suppléée  que  par  un  litre  récognitif 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi,  c’est- à- dire  un 
acte  consenti  au  profit  du  inailre  de  Théritage  dominant, 
par  lequel  celui  de  l’héritage  servant  reconnaît  que  la  ser¬ 
vitude  est  duc.  (C.  C.  6g5.) 

Le  litre  constitutif  d’une  servitude  peut  être  compris 
dans  tous  les  actes  transmissifs  de  la  propriété  à  titre  oné¬ 
reux  ,  dans  les  contrats  de  vente,  d’échange,  de  partage, 
et  aussi  dans  celui  d’une  donation  entre  vifs,  d’un  testa¬ 
ment  ou  de  toute  autre  disposition  à  titre  gratuit. 

1 047.  Les  servitudes  conventionnelles  s’éteignent  quand 
leurs  objets  sont  réduits  au  point  (jii’on  ne  }>eut  plus  en  faire 

/usago  :  mais  aussi  elles  revivent  aussitôt  que  les  choses 
sont  remises  dans  leur  état  primitif.  (G.  C.  ^o3-4') 

1048.  Il  y  a  aussi  des  servitudes  doubles  ou  récipro-‘ 
nues  ;  ce  sont  celles  que  l’on  établit  pour  l’agrément  ou 
Tulilité  i'écipro(jue  de  deux  héritages,  comme  à  Paris,  par 
fixemple ,  rinlcrdiction  d’élever  de  certains  murs  séparatifs 
des  maisons  qui  ont  de  petites  cours ,  afin  de  conserver 
l’air  et  le  jour  nécessaires  pour  les  deux  propriétés  j  de 
puiser  de  l’eau  dans  une  propriété  à  condition  que  l’autre 
n’élèvera  pas  de  lialimenL  à  tel  endroit  ou  telle  distance  : 
on  ne  peut  renoncer  à  ces  sortes  de  servitudes  (|ue  jiar 
consentement  mutuel. 
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4049.  On  peut  posséder  une  propriété  qui  soit  indivise 
avec  celle  du  voisin ,  comme  la  communauté  d’une  allée , 
d’une  cour,  d’un  puits  5  avoir  une  cave  ou  un  aqueduc  au- 
dessous  de  son  héritage  ^  qu’on  exerce  son  droit  au  pui¬ 
sage  ,  ou  passage  ,  etc. ,  ou  qu’on  ne  l’exerce  pas ,  le  droit 
li  en  existe  pas  moins,  car  011  ne  prescrit  pas  contre  un 
titre  5  et  quoique  celui  qui  a  le  sol  ait  le  dessus  et  le  des¬ 
sous  (C.  C.  552),  la  prescription  de  non -propriété  n’exclut 
pas  la  preuve  contraire,  meme  testimoniale  (i3),  que  le  vé¬ 
ritable  propriétaire  est  toujours  admis  à  produire,  à  défaut 
d’autres  titres,  s’il  y  a  contestation.  (Id.  553.) 


1 050.  Si ,  par  suite  d’uii  partage ,  une  servitude  est 
divisée  ,  c’est-à-dire  que  l’usage  en  soit  dévolu  à  plusieurs , 
tous  les  co-propriélaires  ensemble  ne  jieuvent  exiger  que  la 
même  quantité ,  le  même  contingent  qu’avait  à  lui  seul  leur 
auteur  (C.  C.  700)^  car  l’utilité  du  fonds,  et  non  celle  des 
individus,  a  été  le  seul  objet  que  l’on  a  envisagé  lorsque 
l’exercice  en  a  été  établi ,  et  ceux  à  qui  il  appartient  11c 
peuvent  ni  en  accroître  les  droits  ni  en  aggraver  les  charges; 
et  c’est  en  ce  sens  que  toute  servitude  est  indivisible.  {^Id, 

•  70Ï-) 


1051.  On  11c  peut  acquérir  une  servitude  sans  titre , 
même  quand  on  aurait  joui  par  tolérance  pendant  cent  ans 
(C.  de  P.  18G),  à  moins  qu’elle  ne  soit  continue  et  ap- 
parentc  :  alors  elles  sont  acquises  par  une  possession  non 
interrompue  de  trente  ans.  (C.  C.  G90.) 

Ainsi  les  actes  de  pure  faculté ,  ou  de  sini[ilc  lolêraiice, 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  constituer  un  droit,  ni  fon¬ 
der  aucune  possession  ni  prescription.  (C.  C.  2232.) 

Ainsi ,  par  exemple ,  vous  avex  une  vue  de  lucarne  de 
Brésil  de  mon  coté  sur  le  mur  de  votre  maison ,  qui  est 
en  héberge  sur  le  mur  mitoyen  ,  et  elle  existe  depuis  qua- 
raule  ou  cinquante  ans  ;  c’est  une  tolérance  de  ma  jtart 
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qui  n’exclut  ptis  un  droit  de  surélever  ce  mur  pour  le 
besoin  d’une  nouvelle  construction  que  j’érige  chea  moi , 
et  de  boucher,  par  conséquent,  par  cette  surélévation,  la 
vue  que  j’avais  bien  voulu  soufïiir  jusqu’à  présent  5  et  vous 
n’avez  à  exiger  que  le.  paiement  de  la  surcharge  pour  la 
partie  de  votre  mur  que  j’occupe.  (55.) 

J’ai  un  égout  sur  le  mur  mitoyen ,  et  les  eaux  pluviales 
tombent  de  temps  immémorial  sur  le  terrain  de  mon  voi¬ 
sin  5  son  auteur,  avec  lequel  j’étais  très-lié  ,  a  toléré  cette 
construclion ,  et  lui-méme  n’y  a  pas  fait  attention  lorsqu’il 
a  at^quis  la  proj)riélé  :  il  ne  pourrait  sans  doute  me  con¬ 
traindre  à  changer  cet  égout  sans  motif,  puisque  c’est  une 
servitude  conditue  et  apparente ,  qui  est  prescrite  par  le 
temps  ■  mais  comme  ce  ii’est  qu’une  tolérance ,  je  ne  puis 
lui  interdire  le  droit  de  surélever  ce  mur,  soit  pour  cons¬ 
truire,  soit  ]>our  faire  monter  des  espaliers,  et  c’est  à  moi, 
alors,  de  remplacer  l’égoul  par  un  chéneau  qui  ramène  les 
eaux  de  mon  côté. 

Mais  si  ces  vues  étaient  dans  un  mur  à  une  distance  de 
ma  propriété  moindre  de  2,00  (6  p,),  ainsi  que  l’e.xige 
l’art.  Ü78  du  Code  civil ,  et  que  je  les  eusse  tolérées  pendant 
trente  années ,  il  est  évident  que  je  ne  pourrais  plus  con¬ 
traindre  ce  voisin  à  les  boucher,  ou  à  les  élever  comme  jour 
de  soulFrance  (C.  C.  677),  parce  qu’ici  ma  tolérance  n’ex¬ 
clut  pas  un  droit,  puisque  ce  mur  lui  appartient,  et  que  je 
ne  pourrais  jamais  construire  dessus. 

11  en  serait  de  meme  encore  de  l’occupation  pendant 
trente  années  d’un  terrain  que  j’aurais  ensemencé  et  culti¬ 
vé  :  si  je  prouve  la  possession  trentenaire,  ce  terrain  m’est 
acquis ,  parce  que  j’ai  fait  pendant  trente  ans  des  actes  de 
propriétaire  qui  n’ont  éprouvé  aucu  ne  contradiction.  (  i  üoy .) 

J’ai  des  bassins  qui  sont  alimentés  [>ar  des  eaux  supé¬ 
rieures  qui  m’arrivent  par  des  canaux  découverts,  lesquels 
traversent  une  partie  de  la  propriété  de  mon  voisin  5  je 
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jmis  prouver,  à  cet  égard,  la  possession  de  trente  années: 
ceci  ne  peut  être  considéré  comme  une  tolérance,  car  j’ai 
curé  ces  canaux  en  temps  utile  et  j’y  ai  fait  des  répara¬ 
tions  pendant  ces  trente  années;  mon  voisin  les  a  souffertes 
sans  observation,  et  a  fourni  le  passage  à  mes  ouvriers;  j’ai 
fait  enfin  des  actes  de  main  d’homme  et  de  ])ropriélaire  qui 
constataient  mon  droit.  Ainsi ,  le  voisin  qui  voudrait  com- 
J)!er  ces  canaux  ou  empêcher,  par  un  travail  quelconque ,  le 
jiassage  des  eaux ,  commettrait  un  acte  contraire  à  mes 
droits,  et  je  serais  admis  à  faire  rétablir  à  ses  frais  les  choses 
dans  l’étal  où  elles  étaient. 

Autre  exemple.  Riverain  d’un  cours  d’eau,  ma  pro¬ 
priété  étant  plantée  en  bois ,  ou  livrée  a  la  grosse  culture 
pendant  plus  de  trente  ans ,  mon  voisin ,  qui  n’a  que  des 
prairies  ,  a  augmenté  sa  prise  d’eau  yiour  leur  irrigation  , 
tandis  que  j’ai  négligé  la  mienne,  puisque  la  nature  de  mes 
terres  ne  me  la  rendait  pas  utile:  aujourd’hui,  je  veux 
varier  ma  culture ,  je  défriche  mes  bois  et  je  transforme 
mon  fonds  en  prairie  ;  comme  le  droit  qui  résulte  de  ma 
[losilion  a  son  titre  dans  la  loi  (C.  C.  641-2),  que  ce  titre 
est  facultatif  à  perpétuité  et  que  je  n’y  ai  j>as  renoncé ,  il 
niy  a  point  de  prescription,  puisque  ce  cours  d’eau  est  natu¬ 
rel  ,  et  n’est  pas  un  ouvrage  de  main  d’homme  ;  or  je  n’ai 
rien  perdu  et  mon  voisin  n’a  rien  gagné  pour  l’avenir  ;  je 
puis  donc  faire  comme  lui  les  saignées  dont  j’ai  besoin  main’ 
tenant ,  quand  même  je  lui  retirerais ,  par  ce  fait,  la  por¬ 
tion  d’eau  qu’il  a  usuryice  par  mon  non-usage. 

iMais  s’il  a  absorlié  jiendanl  trente  ans  la  valeur  d’eau 
qui  m’était  commune  avec  lui,  par  le  jeu  d’un  moulin  ou 
d’une  usine,  quil  a  construit  exprès ,  et  si  j’ai  souffert 
celle  usurpation  sans  me  plaindre,  je  suis  censé  avoir  re¬ 
noncé  à  mon  droit ,  puisque  son  moulin  est  un  ouvrage 
de  main  (Vliomme  coiUie  lequel  je  devais  exercer  mes  droits 
pour  empêcher  la  prescription  trenlenaire.  Ces  sortes  de 
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questions  de  prescription  douvra^jes  de  main  d’homme  et 
de  cours  d’c.iu  sont  Irès-dcÜcates,  et  donnent  lieu  à  beau¬ 
coup  de  questions  ardues ,  que  la  cour  de  cassation  elle- 
même  a  résolues  quelquefois  en  sens  inverse ,  tant  les 
localités,  les  époques,  et  mille  autres  circonstances  acces¬ 
soires  peuvent  influer  sur  une  décision  de  celte  nature. 


1052.  La  Jouissance  de  trente  ans  d’une  servitude 

continue  et  apparente  ^  la  seule  qui  puisse  s’acquérir  sans 
litre  (C.  C.  C90-11),  est  présumée  connue  à  la  partie  inté¬ 
ressée  ^  sa  patience  ou  sa  tolérance  opère  donc  un  consente¬ 
ment  tacite,  et  lient  lieu  de  titre  et  de  tradition  ;  elle  suffit 
pour  mettre  le  possesseur  en  bonne  foi  et  pour  faire  jugfer 
qu’il  a  joui  comme  voulant  user  d’un  droit ,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  le  prouver. 


1053.  Le  savant  Touiller  pense  que  quoique  les  scr- 
vitvxdes  continues ,  mais  non  apparentes ,  ainsi  que  celles 
discontinues  et  apparentes  ou  non,  ne  puissent  s’acquérir 
par  la  possession ,  celui  qui  les  possède  en  vertu  d’un  titre 
de  bonne  foi  peut  les  prescrire  par  une  jouissance  tren- 
tenaire  ;  «  Ces  principes  sont  vrais,  dît  iVI.  Garnier  {Traité 
des  rwieres)  ;  mais,  pour  les  entendre  et  les  appliquer  sai¬ 
nement,  quelques  explications  sont  nécessaires, 

«  Sans  doute  l’acquéreur  d’un  moulin  a  droit  à  réclamer 
aussi  de  son  vendeur  la  propriété  du  canal  qui  v  conduit  les 
eaux  ;  mais  la  destination  d’un  canal  à  tel  usage  plutôt  qu’à 
tel  autre  ne  changeant  ni  le  droit  du  propriétaire  ni  les  prin¬ 
cipes  sur  l’acquisitiou  du  fonds  et  des  servitudes  par  pres¬ 
cription  ,  il  est  évident  que  si  le  vendeur  n’avait  pas  encore 
acquis  la  propriété  ou  la  servitude  d’aqueduc ,  l’acbeleur 
ne  pourrait  opposer  son  contrat  aux  tiers ,  sauf  son  recours 
en  garantie  contre  son  vendeur,  s’il  ignorait  que  la  chose 
fut  à  autrui.  La  position  du  propriétaire  du  fonds  assujclli 
ne  peut  changer  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  par  l’a- 
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liénation  tlii  moulin  ^  il  est  possible  que  ce  moulin  ne  soit 
édifié  que  depuis  peu  de  lenips  sur  un  aqueduc  ancien  , 
et  destiné  à  l’irrigation  de  beaucoup  d’héritages ,  ou  que 
Taqueduc  cl  le  moulin  soient  d'une  construction  également 
récente.  La  vente  peut  seulement, devenir  pour  l’acquéreur 
un  litre  à  l’effet  de  prescrire  :  nous  croyons  que  les  aque¬ 
ducs  qui  conduisent  les  eaux  à  des  moulins  doivent  ctre 
soumis  aux  mêmes  règles  que  tous  les  autres,  et  que  le 
Code  civil,  ne  faisant  aucune  disliiiclion,  n’autorise  point 
à  créer  des  principes  spéciaux  pour  cette  nature  d’im¬ 
meuble.  » 

■ 

\  0ü4.  On  perd  la  possession  des  servitudes ,  lorsqu’on 
cesse  de  posséder  les  fonds  auxquels  elles  sont  attachées , 
ou  qu’on  est  empêché  d'en  jouir  par  celui  contre  lequel 
on  prétend  les  prescrire ,  et  qui  ne  veut  plus  en  souffrir 
l’exercice,  à  moins  que  rempêchement  n’ait  eu  lieu  par 
suite  de  voies  de  fait. 

J0o5.  Ainsi  que  Ton  peut  acquérir  certaines  servitudes 
par  l’usage  seul ,  on  peut  les  perdre  lorsqu’on  n’eu  use 
pas  :  omnes  sewitules  non  ulendo  amillanlur.  Aussi  , 
toutes  les  servitudes  indistinctement ,  à  l’exception  de  celles 
qui  dérivent  de  la  naliirc  des  lieux,  et  lorsqu’on  n’a  pas 
fait  depuis  trente  ans  de  travaux  de  main  d’homme  qui 
leur  soient  contraires  (i 02 3-33-4 1 -4^0  5  perdent  par 
trente  ans  de  non-usage.  (C.  C,  706.) 

Les  trente  ans  pour  la  prescription  des  servi¬ 
tudes  commencent  à  courir  selon  les  différentes  espèces, 
savoir  :  du  jour  où  l’on  a  cesse  d’en  jouir  lorsqu’il  s’agit 
de  servitudes  discontinues,  telles  qu’un  passage  ouvert  sur 
le  fonds  voisin  ,  le  puisage  ou  ral>reuvage  des  animaux ,  le 
lavage  du  linge,  etc.  *  du  jour  où  il  a  été  fait,  soit  par  le 
débiteur ,  soit  par  le  créancier  ,  un  acte  contraire  à  la  ser- 
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vilude,  s’il  s’;i{jit  de  servitudes  continues,  telles  que  les 
éffouts,  aqueducs,  un  canal,  etc.,  en  les  comblant,  en 
détournant  les  eaux ,  etc. ,  et  si  l’on  n’a  pas  formé  oj)[)Osi- 
tion  à  ces  actes.  (C-  C.  706-7.) 

Néanmoins  ,  les  scrvittidcs  continues  et  apparentes  se 
conservent  par  les  vcsti{jcs  :  ainsi,  par  exenqde,  une  source 
se  tarit  ^  ce  n’est  pas  du  pur  de  son  dessèchement  que  court 
la  prcscrijUion  ,  quoiqu’il  y  ait  non-usage,  mais  seulement 
du  jour  de  la  dcslruclion  des  ouvrages  consacrés  ci  l’exer¬ 
cice  de  la  servitude.  (C.  C.  707.)  J’ai  houché  un  jour  que 
j’avais  sur  vous,  mais  en  matériaux  tels  qu’ils  laissent  des 
traces  cV/V/c/i^cï  de  la  haie;  je  pourrai  la  rouvrir  si  elle 
me  redevient  utile,  parce  qu’alors  ce  bouchement  n’étant 
que  provisoire,  je  n’avais  pas  renoncé  à  mon  droit. 

1057.  La  prescription  d’une  servitude  ne  jirofite  qu’à 
celui  qui  a  possédé  anima  dowiui ^  s’il  s'agit  d’acf[uérir,  on 
au  (h‘l)itcnr  vis-à-vis  duquel  le  créancier  a  gardé  le  silence. 
(^Parl.  (la  Toul. ,  jiunncr  1666.} 

1058.  L  e  mode  d’une  servitude  se  prescrit  comme  la  ser¬ 
vitude  meme  j  ainsi  que  îe  mode  exercé  |>endanl  trente  ans 
libère  en  partie  riiéritage  servant,  l’exercice  adopté  fait 
présumer  tpie  les  parties  sont  convenues  de  ne  [joint  user 
de  la  servitude  comme  clic  a  été  établie,  mais  de  suivre  le 
mode  exercé  depuis  trente  ans.  (C.  C.  70S.) 

1059.  En  résumé,  les  servitudes ,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  s’éteignent  de  quatre  manières  dillérentes  : 

par  la  remise  du  titre,  (*ar  reisx  qui  ont  lait  des  conven¬ 
tions  jienvenl  les  annuler  d’uii  conseil lement  mutuel  (/J 9) 
par  novation  (80),  ou  par  la  renonciation  de  celui  à  qui  le 
service  est  dii  5  a”  [»ar  la  destruction  (5o.  61.  79),  c’est-à- 
dire  lorsque  run  des  deux  Iiéritages  est  détruit,  ou  qu’un 
changement  par  force  majeure  est  survenu  (Bi  ),  qui  ne  permet 
plus  l’usage  de  la  servitude.  (C.  C.  703.)  Celle-ci  reprend 
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toute  sa  force  quand  les  choses  sont  rélahlies  dans  leur 
premier  état  (zW.  704),  ^  moins  que  trente  années  ne  se 
soient  écoulées  sans  réclamation  depuis  la  cessation  du  ser¬ 
vice  5  3"  par  la  confusion  (47) ,  car  on  ne  peut  s’imposer 
de  condition  à  soi- même  :  ainsi,  lorsque  le  possesseur  de 
l’un  des  héritages  devient  aussi  propriétaire  de  l’autre,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  litre  gratuit,  celle  réunion  éteint,  de 
droit,  le  service  foncier  [id.  706);  4°  enfin,  par  la  pres¬ 
cription  (  85) ,  si  la  servitude  est  discontinue,  apparente  ou 

a. 

non  apparente;  et  encore  les  trente  années  de  non-usage 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  fait  des 
Irauattx  (jui  lui  sont  contraires.  Dans  ces  deux  cas ,  le  pro¬ 
priétaire  à  qui  le  service  est  du  est  présumé  avoir  renoncé 
à  ses  droits  ;  mais,  pour  les  dernières,  Tusage  n'en  est  cons¬ 
taté  que  par  des  faits  de  la  part  du  propriétaire  de  l’héritage 
dominant,  (/d.  707.)  Il  n’y  a  d’cxccplion  à  ce  principe 
général,  que  pour  les  servitudes  élahlies  pour  l’ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publics,  (aü  .î.) 

1060.  L’art.  G5o  du  Code  civil  portant  que  tout  ce  qui 
concerne  les  servitudes  étahlies  pour  l  iilililé  puldiqiie  ou 
communale,  est  déterminé  jiar  des  réglemciis  particuliers, 
n’est  applicable  qu’aux  servitudes  de  celle  nature ,  dont 
rexislence  n’est  f«s  contestée.  En  coiisé(i«enec ,  lor3(|u’il 
s’agit  de  décider  si  une  telle  servitude  existe  ou  n’existe 
pas,  les  tribunaux  ne  doivent  suivre  que  les  règles  géné¬ 
rales  du  droit.  (S.  11.  i.  283.) 

^  OG'i .  Les  servitudes  légales  sont  des  droits  réels  fondés 
en  litres  :  la  possession  annale  suHlt  pour  auloriser  la  com¬ 
plainte  au  cas  de  trouble,  (S.  i5.  i.  239.) 

m±  S’il  est  question  d’élre  maintenu  dans  l’exercice 
d’une  servitude,  il  n’y  a  que  les  servitudes  uaturclles  ou 
légales  et  celles  qui  sont  apparentes  et  continues,  qui  puis- 
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sent  ilonner  lieu  à  la  complainte^  le  possessoire  est  toujours 
accordé  à  celui  qui  a  le  fait  en  sa  faveur  ;  mais  c’est  seule’ 
ment  comme  jnesomplioii  qui  le  dispensera  de  preuves 
lorsqu’il  produira  la  justification  de  ses  droits  au  pétitoire. 

(C.  O.  1352.) 

Les  tribunaux ,  dans  toutes  les  contestations  de  celle  na¬ 
ture,  doivent  appliquer  avec  discernement  le  principe  d’e- 
quilc,  qui  ne  permet  pas  d’user  de  son  droit  sans  utilité 
pour  soi  et  d’une  manière  nuisible  à  autrui.  (9,  10.  la. 

i3.  44.  53.) 

J065.L’  article  69 1  du  Code  civil,  portant  qu’on  ne  peut 
attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  discontinues  ancienne¬ 
ment  acquises  par  longue  possession ,  ne  s’applique  point 
au  cas  où  la  possession  aurait  eu  lieu  en  vertu  d’un  statut  ou 
usage  local ,  interdisant  toute  résistance  au  proprietaire  de 
riiérilagc  assujetti.  (S.  ï  1 .  i .  8  r .  ) 

1 064.  On  pei  it  toujours  s’affranchir  d’un  service  fon¬ 
cier  en  abandonnant  le  fonds  assujetti,  c’est-à-dire  la  por¬ 
tion  de  terrain  sur. laquelle  il  s’exerce,  quoifpic  même  on  soit 
obligé,  par  les  litres,  de  faire  à  scs  frais  les  ouvrages  né¬ 
cessaires  pour  l’usage  ou  la  conscrvalioa  do  ce  service. 
(C.  C.  G99.) 

1060,  La  loi  décide  qu’à  l’égard  des  servitudes  conti¬ 
nues  et  apparentes,  la  deslinalioii  du  père  de  famille  vaut 
litre.  (C.  C.  692.)  La  coutume  de  Paris  ajoutait  que  le 
père  de  famille  devait  iion-sculenieMl  déclarer  spécialement 
(piellcs  servitudes  il  relient  sur  l’héritage  qu’il  met  hors 
de  ses  mains ,  et  lesquelles  il  constitue  sur  le  sien ,  mais 
encore  (\éc\;xvQV  nomménicjit  ni  spécialement  l’endroit,  les 
grandeurs ,  hauteurs  et  mesures  de  chaque  espèce  de  ser¬ 
vitude  *  autrement  loiilcs  constilulioiis  générales  de  servi¬ 
tudes  sont  milles  (C.  de  P.  2i5)  j  de  plus,  la  destination 
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*  «le  père  de  famille  ne  vaut  titre  que  lorsqu’elle  est  écrite  et 
710/1  autrement.  (/«/.  ai  G.) 

10G6.  La  disposition  rigoureuse  qui  exige  que  la  des¬ 
tination  du  père  de  famille  soit  stipulée  par  écrit  et  reve¬ 
lue  de  toutes  les  indications  détaillées ,  ainsi  que  le  pres- 
■  crit  la  coutume,  donne  souvent  lieu  à  des  contestations 
interminables ,  et  le  laconisme  du  Code  civil ,  qui  se  borne 
à  dire  que  la  destination  du  père  de  famille  est  reconnue 
lorsqu’il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  divisés  ont  appar¬ 
tenu  au  meme  propriétahe  (C.  G.  693),  n’est  pas  propre 
à  éclaircir  la  question  5  car  il  n’explique  pas  quelle  sorte  de  ‘ 
preuve  sera  admise  au  défaut  de  destination  écrite  :  c’est 
donc  à  la  sagesse  des  tribunaux  à  rassembler,  selon  les  cir¬ 
constances  ,  tous  les  indices ,  les  présomptions ,  les  con¬ 
jectures  et  les  preuves  testimoniales  qui  serviront  à  former 
la  conviction  des  juges  et  asseoir  leur  jugement.  (12.  i3.) 

1067.  En  matière  de  servitude ,  la  destination  du  père 
de  famille  vaut  litre,  encore  qu’elle  ne  soit  pas  justifiée 
par  écrit ,  bien  que  la  construction  ait  eu  lieu  sous  l’empire 
de  la  coutume  de  Paris  ,  si  toutefois  le  fait  de  la  construc¬ 
tion  par  le  propriétaire  des  deux  immeubles  n’est  pas  dénié, 

(S.  i3,  2.  327.) 

1068.  En  matière  de  servitude,  la  destination  du 
père  de  famille  vaut  titre,  encore  qu’elle  ne  soit  pas  jus¬ 
tifiée  par  écrit,  dans  les  pays  de  coutume  qui  n’exigent 
pas  d’écrit.  A  cet  égard ,  la  coutume  de  Paris  n’est  pas  le 
droit  commun.  (S.  4-  2*  7'^7*) 

1060.  De  ce  qu’un  propriétaire  a  construit  un  mur 
entre  deux  maisons  à  lui  appartenantes ,  il  ne  s’ensuit  pas 
([ue ,  par  destination  de  père  de  famille  ,  il  y  ait ,  pour 
les  acquéreurs  de  ces  deux  maisons ,  servitude  ou  obliga¬ 
tion  de  ne  pas  élever  le  mur,  et  de  le  conserver  tel  qu’il  a 
été  construit.  (S,  7,2.  188,) 
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§  TI.  Des  7'ues, 

1070.  On  poul  jouir  de  plnsienrs  sortes  de  vues  sur  les 
hérilaj^es  voisins  ,  savoir  :  les  n^ues  droites  ou  d’aspect  ; 
ce  sont  des  ouvertures  faites  dans  un  mur  placé  en  face  de 
l’héritajje  voisin,  clos  ou  non  clos,  sans  aucune  exception 
(C.  (le  C. ,  5  décembre  i8i4)j  et  par  lesquelles  on  voit  di¬ 
rectement  ce  rjui  s’y  ï>asse  ,  sans  avoii'  Ijcsoin  de  tourner  les 
yeux  d’un  côté  ni  de  l'autre.  Ces  ouvertures  ne  peuvent 
être  pratiquées  que  dans  un  mur  éloigné  à  une  certaine 
distance  de  la  ligne  séj)aralivc  des  deux  luopriélés  :  or  on 
ne  peut  avoir  de  vues  droites  dans  un  mur  placé  ainsi , 
ni  des  Iialcons  ou  autre  construction  en  saillie,  que  si  ce 
mur  est  éloigné  de  '2,00  (f>p*)  de  la  propriété  voisine  : 
cette  distance,  prise  depuis  le  parement  extérieur  jusqu’à 
l’axe  du  mur  mitoyen ,  ou  qui  peut  le  devenir  un  jour,  ou 
jusqu’au  parement  qui  regarde  le  jiremier  ,  si  le  mur  n’est 
pas  niiloven  et  appartient  entièrement  au  voisiti  (C.  C. 
GtS-8ü)  ^  si  c’est  un  balcon,  un  escalier,  ou  toute  autre 
construction  saillante,  celte  distance  de  2 ,00  se  mesure  de 
la  ligne  extérieure  de  l’ajipui  eu  fer,  en  pierre  ,  ou  en 
bois. 

1 071 .  Si  le  mur  de  séparation  des  deux  fonds  apparte¬ 
nait  tout  entier  à  celui  cpii  aurait  les  vues  d’aspect ,  il  pour¬ 
rait  prendre  celle  distance  de  la  ligne  du  [)aremenl,  coté  du 
voisin^  mais  alors  quand  il  vendrait  celte  miloyenneté,  qui 
peut  être  acquise  d'un  moment  à  l’auLie  (83oJ,  il  faudrait 
qu’il  eut  le  soin  do  faire  constater  dans  le  contrat  de  vente 
que  ces  vues  existent,  et  les  y  comprendre  comme  .se/’et- 
tudes  couvciiiioumdics f  parce  qu’aiitrcmenl  l’acquéreur  du 
mur  pourrait  les  luire  supprimer,  ou,  au  moins,  tes  ré¬ 
duire  à  des  vues  légales,  fiuoique  Fart,  ÜyS  du  Code  civil 
ne  défende  j)as  de  conserver ,  mais  seulement  de  pratifjuer 
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tles  vues  ;  ce  serall  une  occasion  de  jjrocès  qu’il  serait  bon 
de  prévenir. 

Si ,  au  contraire,  le  mur  appartenait  entièrement  au  voi¬ 
sin  ,  il  faudrait  coni|ïter  celle  distance  à  partir  du  pare¬ 
ment  intérieur,  ou  aclieter  sa  inilovcnneté  dans  cette  partie  ^ 
si  enfin  le  mur  avait  plus  d’épaisseur  que  celle  ordinaire 
des  murs  de  clôture,  on  mesurerait  à  partir  de  celte  der¬ 
nière  épaisseur,  sans  teidr  compte,  du  surjïlus. 

Il  eu  est  de  meme  lorsque  les  deux  propriélés  sont  sé¬ 
parées  par  des  haies  ou  fossés,  au  lieu  de  murs. 

Si  cependant  ces  vues  étaient  établies  en  face  d’un  mur 
sans  aucune  ouverture,  il  n’y  aurait  pas  d'inconvénient  à 
les  conserver  (sauf  à  les  boueber,  si  le  voisin  en  perçait  à 
son  tour)  ,  parce  que  ,  u’en  éprouvant  aucune  incommo¬ 
dité  (Desf;.  s.  fart,  aoa  C. P.) ,  il  ne  s’eu  plaindrait 
que  par  malice  ou  mauvaise  bumeiir.  (53.)  Celte  rcslric- 
lion  n’a  pas  besoin  d’élre  écrile  dans  la  loi ,  puisqu’elle 
dérive  du  principe  que  nul  ne  peut  réclamer  l’exercice 
d’une  servilude ,  s’il  ii’v  a  qiiel(|ue  inlérél. 

Si  un  chemin  public  entre  deux  propriétés  avait  moins 
de  2,00  de  laïque ur,  on  peut  y  ouvrir  des  'vues  droites ^ 
parce  que  tout  le  monde  a  cette  faculté  sur  la  voie  pu¬ 
blique. 

1072.  T^a  disposition  de  l’art.  6^8  du  Code  civil  qui 
défend  d’ouvrir  des  vues  droites,  ou  fenêtres  d’aspect,  sur 
l’héritage  de  son  voisin ,  s’il  n’y  a  six  jiieds  de  distance  entre 
le  mur  oïi  on  les  pratique  et  ledit  héritage,  est  absolue  ,  et 
s’applique  également  au  cas  où  le  terrain  intermédiaire 
est  consacré  à  la  fiéquen talion  de  »|ue!qnes  particuliers 
auxquels  il  est  commun  ,  comme  au  cas  ou  ce  terrain  ai»- 
paiTienl  à  celui  qui  vent  ouvrir  les  jours  de  son  mur  :  la 
distance  iloii  élre  la  même  dans  tous  les  cas.  (S.  2, 

i55,) 
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1075.  Ou  ne  peut  rejjardcr  comme  existantes  par  la 
destination  du  père  de  famille ,  que  les  servitudes  qui  ré¬ 
sultent  de  la  situation  des  lieux  ,  et  qui  sont  apparentes  ,  le 
droit  de  vue  résultant  de  la  seule  destination  du  ])èrc  de 
i’am  ille  ,  sans  prohibition  expresse,  aluns  non  toUendi^  n’in¬ 
terdit  pas  au  pro|)riétaire  de  riiérilage  asservi  à  ce  droit  de 
^vue ,  la  taeullé  ,  de  droit  commun  ,  de  bâtir  sur  son  ter- 

W 

rail»,  en  se  conformant  aux  usages  et  coutumes.  (S.  17* 

I.  336.) 


1074,  Celui  qui  a  acquis,  par  une  possession  de  trente 
ans,  le  droit  d’ouvrir  des  fenêtres  sur  son  terrain  à  une 
tlistance  inférieure  à  celle  que  prescrivent  les  articles  678 
cl  C79  du  Code  civil  ,  n’a  pas,  par  cela  seul,  acquis  une 
servitude  de  vue  sur  sou  voisin,  et  il  ne  peut,  en  consé¬ 
quence,  empêcber  ce  voisin  d’élever,  soit  sur  son  propre 
fonds ,  soit  sur  un  mur  mitoyen  ,  un  bâtiment  qui  rende 
inutile  l’usage  de  scs  fenêtres.  (S.  lo.  i.  176.) 


1075.  Lors(ju’un  jîropriélairc  s’assujettit  par  un  acte 
aulbculiipic  à  ne  rien  élever  ci  un  endroit  désigné,  au-delà 
d’une  bailleur  fixée  pour  ne  pas  nuire  à  la  vue  du  I>âti- 
ment  de  son  voisin ,  les  croisées  protégées  par  cette  interdic¬ 
tion  se  nomment  vues  de  prospect  (vues  de  perspective) j 
il  doit  laisser  à  ces  vues  toute  la  latitude  dont  elles  sont  sus¬ 
ceptibles;  ainsi,  il  ne  lui  serait  pas  permis  d’y  planter  des 
arbres  qui  s’élèveraient  au-dessus  de  la  hauteur  désignée,  ui 
construire  une  salle  de  treillage,  ni  rien  élever  enfin  qui 
puisse  porter  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  et  à  retendue 
du  prospect  (de  la  jærspeelive)  ;  car  le  ])ropriélaire  du 
fonds  débiteur  de  la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
à  en  diminuer  l’usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 
(C.  C.  701.  ) 

1070.  Mais  si,  à  l’époqnc  de  la  concession  du  prospect, 
il  existait  quelque  conslruclion  qui  fût  démolie  par  la  suite, 
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le  propriétaire  assujetti  doit  prendre  la  précaution  d’en  faire 
constater  les  diverses  dimensions  en  présence  du  voisin  in¬ 
téressé  au  prospect,  c’est-à-dire  rétendue,  la  hauteur  et  la 
situation ,  afin  qu’on  ne  puisse  pas  lui  contester  plus  tard  la 
liberté  de  les  reconstruire  dans  les  memes  proportions ,  ce 
qu’on  ne  pourrait  pas  lui  interdire  à  lui  ni  à  ses  héritiers 
ou  acquéreurs  ;  car  il  n’est  tenu  à  conserver  le  prospect 
que  de  la  meme  manière  qu’il  la  consenti.  (C.  C.  702.) 

I' 

1077.  Une  vue  oblique  ou  de  côté  est  celle  percée  dans 
un  mur  qui  est  d’équerre  ou  a  peu  près,  avec  le  mur  de  sé¬ 
paration  des  deux  propriétés  ;  elle  est ,  par  conséquent ,  dis-- 
posée  de  manière  que  pour  voir  chez  le  voisin,  il  faut 
tourner  la  télé  à  droite  ou  à  gauche  j  on  ne  peut  jouir  de 
cette  espèce  de  vue  que  si  la  croisée  est  à  une  distance  de 
65  c.  (2  p.)  :  celle  dislance  se  prend  depuis  le  tableau  jus¬ 
qu’à  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés ,  et  sous  les 
memes  conditions  que  les  vues  droites.  (C.  C.  679.) 

1078.  Pour  avoir  des  vues  légales  ou  jours  de  souf¬ 
france,  il  faut  être  propriétaire  exclusif  du  mur  séparatif 
des  deux  héritages ,  ou  au  moins  de  son  exhaussement  j 
mais  lorsque  le  voisin  en  acquiert  la  mitoyenneté  (  ce  qu’on 
ne  peut  jamais  lui  refuser  ,  quand  même  il  n’en  aurait  pas 
besoin),  il  peut  les  faire  boucher  parce  qu’elles  l’importu¬ 
nent ,  et  que  souvent  il  fait  cette  acquisition  uniquement 
dans  cette  intention.  (83i-4o.) 

Ces  vues  sont  permises,  parce  que  chacun  est  le  maître 
de  disposer  de  sa  propriété  ;  mais  la  loi  a  cherché  à  concilier 
rexercice  de  ce  droit  positif  avec  les  intérêts  du  voisin,  en 
ne  pcrmeltaiil  pas  que  tout  en  prenant  An  jour  de  son  côté 
on  puisse  avoir  de  vue;  c’est  pourquoi  elle  a  fixé  des  hau¬ 
teurs  qui  ne  permettent  pas  de  voir  ce  qui  se  passe  sur  le 
terrain  d’autrui. 

Aussi,  ces  jours  ne  peuvent  être  établis  qu’à  2,60  (8  p.) 

TOME  I.  24 
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au-dessus  du  sol  du  rez-de-chaussée^  et  à  1,90  (6  p.)  au-^ 
dessus  du  carreau  des  étages  supérieurs^  les  baies  doivent 
être  fermées  d’un  châssis  à  verre  dormant  et  garnies  d’un 
treillis  en  fer^  dont  les  mailles  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  10  c.  (3"  8‘)  d’intervalle.  (C.  C.  676-7-) 

Si  c’est  un  escalier ,  les  hauteurs  doivent  être  prises  au 
droit  de  la  plus  haute  marche  à  plomb  du  tableau  de  la 
croisée. 

fc 


S’il  y  a  une  terrasse  découverte  au  haut  d’une  maison , 
un  pavillon,  un  kiosque,  etc.,  le  mur  doit  en  être  élevé 
selon  la  loi,  parce  que  la  terrasse  remplace  un  étage,  et  que 
l’on  pourrait  voir  par-dessus  le  mur  ou  par  les  croisées  du 
]>avillon. 

1079.  I  jorsqu’on  surélève  un  mur  mitoyen  ,  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  fait  construire  la  portion  exhaussée, 
qui  alors  n’est  pas  encore  mitoyenne,  a  le  droit  d’ouvrir 
des  jours  dans  cette  portion  ayant  vue  sur  la  propriété  voi¬ 
sine,  est  souvent  controversée,  et  la  jurisprudence  est  en¬ 
core  indécise  à  cet  égard,  quoique  «  le  propriétaire  d’un 
mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement  T  héritage  d’au¬ 
trui,  puisse  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres, 
gar^iis  d’un  lieillls  de  fer,  dont  les  mailles  auront  10  c. 
(  3°  8*  )  d’ouverture  au  plus,  et  d’un  châssis  à  verre  dor¬ 
mant.  »  (C.  C.  67G.) 

La  diflicuUé,  dit  l’auteur  du  'fraité  du  voisinage j  dé¬ 
rive  de  ces  expressions  :  v.  Le  propriétaire  d’un  rnur  jion 
mitoyen  y  »  et  encore  de  celle-ci  :  fi  Joignant  immédiate^ 
ment  Vhéritage  d'autrui.  » 

«  Les  deux  systèmes  pctir  ou  contre  l’ouverture  des 

jours ,  paraissent  se  balancer  par  des  raisons  également  puis- 

« 

saules. 


«  Conire  louoertnre  des  jours  ^  dans  la  partie  exhaussée 
(et  restée  hors  de  mitoyenneté') ^  on  peut  dire  que  l’art, 
658,  en  penneUant  rexhaussemeut ,  a  réduit  là  toute  sa 


» 
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faveur ,  sans  y  joindre  le  droit  d’ouvrir  des  jours ,  réticence 
d  autant  plus  digne  d’attention  que  l’article  se  trouve  au 
titre  des  servitudes. 

«  Que  les  expressions,  joionant  immédiatement  V héri¬ 
tage  d*aiUrui,  ne  peuvent  s’appliquer  qu’au  voisin  qui 
est  propriétaire  â^un  mur  mitoyen ,  élevé  et  construit  sur 
son  propre  terrain ,  sans  être  applicables  au  voisin  qui  n’a 
fait  qu’établir  un  exhaussement. 

«  Que  la  portion  exhaussée  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  formant  un  vrai  mur,  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
joint  immédiatement  Vhcritase  voisin^  puisque  sa  base 
est  séparée  de  Vhéritage  voisin  par  le  mur  mitoyen  qui 
sert  d’intermédiaire  entre  la  partie  exhaussée  et  l’héritage 
voisin. 

Que,  par  conséquent,  le  propriétaire  exclusif  de  ce 
nouveau  mur  ne  se  trouve  pas  placé  dans  le  cas  indiqué 
par  l’art.  676 ,  et  qu’il  doit  être  privé  du  droit  de  prati¬ 
quer-  des  'vues  de  coututne  dans  celte  portion. 

«  D’un  autre  côté  ,  en  faveur  des  vues  de  coutume  pra¬ 
tiquées  dans  celte  portion ,  ne  peut*on  pas  dire  que  les  arti¬ 
cles  6; 5  et  6yy  du  Code  civil,  permettant  au  propriétaire 
d’un  mur  joignant  immédiatement  C  héritage  d’autrui  ^  de 
pratiquer  dans  ce  mur  des  vues  ou  Jenêtres  à  fer  maillé  et 
verre  dormant,  le  propriétaire  de  rexhaussement  d’un  mur 
mitoyen  est  implicitement  compris  dans  celte  disposition, 

«  En  effet ,  ne  réunit-il  pas  les  deux  conditions  requises 
par  l’art.  6y6,  d’être  propriétaire  du  mur  percé  à  jour,  et 
de  joindre  immédiatement  l’héritage  voisin  ? 

K  II  est  bien  propriétaire  exclusif  de  la  portion  exhaus¬ 
sée  ;  c’est  chose  incontestable.  Il  est  vrai  qu’il  n’est  pas 
propriétaire  unique  exclusif  de  la  portion  du  mur  inférieur ^ 
lequel  est  mitoyen;  mais,  au  moins,  laut-il  avouer  qu’il 
en  est  propriétaire  vidivisf  d’où  il  résulte  quo  le  mur 
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se  confondant  par  sa  base  avec  le  mur  mitoyen^ 
ces  deux. parties  forment  un  tout  dont  il  est  propriétaire^ 
car  la  circonstance  de  la  co-propriété  pour  la  partie  mi¬ 
toyenne  ne  fait  pas  épanouir  son  titre  de  propriétaire, 
étant  de  principe  que  le  co -propriétaire  par  indivis  pos¬ 
sède in  TOTO  et  ïotum  in  qiiâlibcl parte. 

«  Qu^à  l’égard  de  la  deuxième  condition  exigée  par 
1  art.  6y6  (que  le  mur  /'oéijne  Imuiédiatemcnt  I  kériLag» 
a  autrui) ,  elle  se  retrouve  encore  en  sa  faveur  par  deux 
circonstances  qui  établissent  cetteyo/ic/Zo/i  immédiate, 

«  D’abord  ,  étant  CO  -  propriétaire  d’un  mur  mitoyen 
(^qui  joint  itnmédiaUmwul  V héritage  voisin) il  remplit, 
par  cette  co- propriété ,  les  coudîtions  voulues  par  la  lcd. 

«  D’un  autre  coté ,  sa  portion  exhaussée  se  trouvant 
amalgamée  avec  la  partie  miloyeune,  il  en  résulte  un  tout 
qui  est  d’une  condition  uniforme^  d’où  il  faut  conclure 
que  le  uiur  doit ,  tout  aussi  bien  que  la  partie 

inférieure  ,  être  considéré  comme  joignant  imniédiatcnient 
l'héritage  voisifi. 

(c  Dniln ,  on  peut  ajouter  qu’il  y  a  d’autant  moins  de 
danger  à  admettre  cette  doctrine  (ju’clle  ne  peut  offrir  au¬ 
cun  dommage  au  propriétaire  voisin ,  puîsi^u’il  ne  tiendra 
qu'à  lui  de  se  procurer,  quand  il  le  voudra,  la  clôture  de 
ces  jours,  eu  otlVuut  d’acf|uérii’  la  niitoyennelé  Ad  la  partie 
exhaussée  ,  aux  termes  de  l’art.  CiCii. 

m 

«  Que  ,  par  le  moyen  de  celle  contribution ,  les  jours  de 
consume  disparaîtront  aux  termes  de  l’article  GyS,  qui  in¬ 
terdit  toute  fenêtre  et  ouverture  au  mur  mitoyen ,  même 
avec  verre  dormant,  sans  le  consentement  de  l’autre  co¬ 
propriétaire. 

«  Qu’ayant  à  la  main  une  voie  aussi  facile  et  aussi  so¬ 
lide  d’obtenir  la  clôture  de  jours ,  toute  réclamation 
judiciaire  à  ce  sujet  doit  éUe  défavorablement  accueillie,  » 
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Après  avoir  ainsi  exposé  les  raisons  pour  et  contre  ces 
percemens  ,  l’autenr  rapporte  les  considérans  d’un  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  de  Cambrai  février  1810),  qui  or¬ 
donne  la  suppression  de  vues  réservées  dans  un  mur  exhaus¬ 
sé,  pour  lesquelles  on  s’était  conformé  aux  dispositions  de 
l’art.  676  précité. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Considérant  que  toute  servitude  étant  une  restriction 
à  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  ce  droit  s’exerce,  et 
tendant  à  en  diminuer  plus  ou  moins  la  valeur,  cet  avan- 
tafje  ,  accordé  à  tel  propriétaire,  au  préjudice  d’un  autre,* 
doit  être  rigoureusement  renfermé  dans  les  termes  du 
titre  qui  le  constitue  •  que  l’art.  689  du  Code  Napoléon 
n’admet  de  servitudes  rue  celles  qui  dérivent  ou  de  la 
situation  naturelle  des  lieux  y  ou  des  ou  de 

la  loi;  qu’à  l'appui  de  ses  prétentions,  tappeîuut  (celui 
qui  prétendait  garder  ses  jours)  n'allêguc  ni  nécessité  na¬ 
turelle  ni  que,  quant  à  la  loi  par  lui  invoquée, 

■  tout  propriétaire  peut,  d’après  l’article  658  du  Code  Napo¬ 
léon  y  faire  exhausser  le  mur  mitoyen^  mais  que  cet  article 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  pratiquer  dans  le  surhaussement 
aucun  jour  ou  fenêtre  ^  même  à  fer  émaillé  et  h  verre 
dormant; 

«  Que  cette  faculté  n’est  accordée ,  par  l’arliclc  6^6  du 
Code  même,  quau  propriétaire  du  mur  tuifoj'cn  joignant 
inunédiatement  V héritage  d^auind ;  qu’à  la  vérité  le  5wé- 
hanssement  du  mur  en  question  idest  pas  niîtoj'en  ;  que  le 
sieur  Boniface,  qui  a  construit  cette  partie  de  mur,  peut  en 
être  regardé  comme  propriétaire  ;  mais  que  celte  partie  non 
mitoyenne  étant  appuyée  sur  un  mur  uiitoYen  ^  et  ce  mur 
portant  lui-méme  sur  un  terrain  commun ,  il  s’ensuit  que 
le  surhausse  ment  construit  par  Boniface  porte  pour  moitié 
sur  le  terrain  de  Ladrière  y 
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«  Que,  par  conséquent,  on  ne  peut  dire  que  la  partie 
du  mur  appartenant  à  Tun  joint  immédiatement  Vhéritage 
de  l’autre  ; 

«  Que  Tautorisalion  accordée  par  la  loi  au  co-proprié¬ 
taire  d’un  mur  commun  de  surhausser,  c’est-à-dire  de  bâtir 
à  la  fois  sur  son  terrain  et  sur  celui  d’autrui,  est  une 
extension  juste,  parce  que,  utile  à  celui  qui  l’exerce,  elle 
ne  nuit  pas  à  celui  qui  la  souffre  ;  mais  que  la  faculté  de 
percer  des  vues,  évidemment  nuisible  au  propriétaire  voi~ 
sin,  non-seulement  ne  peut  être  censée  prise  dans  l’auto- 
risation  précédente ,  mais  en  est ,  et  doit  en  être  nécessai¬ 
rement  exclue  j 

«  Qu’enfin ,  vouloir  appliquer  au  propriétaire  d’une 
partie  de  mur  le  droit  que  rarticle  cité  n’accorde  qu’à  celui 
qui  est  à  la  fois  seul  propriétaire  d’un  mur  entier  et  du 
terrain  sur  lequel  ce  mur  est  construit ,  est  une  prétention 
également  contraire  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de  la  loi  ;  dit 
qu’il  a  été  bien  jugé,  etc.  »  (La  fermeture  des  jours  était 
prononcée.  ) 

H  Ainsi,  continue  l’auteur  qui  cite  cet  arrêt,  c’est  un 
point  de  jurisprudence  adopté  dans  le  ressort  de  la  Cour 
impériale  de  Cambrai,  que  celui  qui  est  propriétaire  d’uu 
exhaussement  sur  mur  mitoyen  ii’acquière  pas,  par  celle 
considération  ,  le  droit  de  pratiquer  dans  la  portion  ejchaus- 
sée  des  jours  de  coutumes  sur  Vhénta^e  voisin,  et  que 


l’article  676  du  Code  civil  n’est  pas  ap 


a  ce  cas.  w 


«  INéanmoins,  ajoutc-t-il,  celle  décision  n’ayant  pas  clé 
fortifiée  tle  la  sanction  de  la  Cour  de  cassation ,  on  ne  peut 
considérer  l’arrêt  que  comme  une  autorité  respectable  sans 
doute,  mais  insuffisante  pour  fixer  fia  juris¬ 

prudence  de  celte  matière.  « 

"lÛSO.  Les  articles  676  cl  C77  du  Code  civil,  d’après 
lesquels  les  fenêtres  pratiquées  dans  le  mur  non  mitoyen 
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attenant  à  rhéritage  dautrui,  doivent  être  garnies  d’uu 
treillis  en  fer  et  d’un  châssis  à  verre  dormant,  ne  s’appli¬ 
quent  point  au  cas  où  il  y  a  possession  et  prescription  con¬ 
traires.  (S.  i4*  I*  9O 


§  III.  Du  droit  de  passage. 


1081.  Il  existe  plusieurs  usages  qui  sont  fondés  sur  la 
nécessité ,  rhumanilé  et  l'avantage  de  la  société  des  hommes  \ 
tel  est,  par  exemple,  le  passage  réciproque  des  possesseurs 
de  terres  en  culture  et  de  prairies  les  uns  sur  les  autres,  ce 
qu’on  ne  peut  empêcher,  parce  que  celte  faculté  vient  de. 
la  chose  même;  d’ailleurs,  il  consiste  à  en  user  (6"),  lorsqu’il 
s'exerce,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  qu’il  ne  porte 
aucun  préjudice  à  celui  à  qui  la  terre  appartient. 

Donc,  celui  dont  l’héritage  est  enclavé  partout,  et  n’a 
point  d’issue  sur  la  voie  publique ,  ou  ([ui  n’a  qu’un 
chemin  non  viable  ou  extrêmement  diflicile  (ce  sera  aux 
tribunaux  à  apprécier  ces  circouslances  ;  voyez  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  26  mars  1816),  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  héritages  voisins  j)Our  l’exploitation  des  siens  (C.  C. 
G82);  car,  ici,  rinlérêl  général  qui  exige  que  toutes  les 
propriétés  soient  cultivées  autant  que  possible,  sc  lie  à  l’inlé- 
rct  privé  (ij)  ;  mais  alors  celui  qui  réclame  ce  passage,  qu’on 
ne  peut  lui  refuser,  est  soumis  au  paiement  d'une  indemnité 
réglée  par  les  tribunaux  qui  régleront  également  que  les 
héritages  doivent  livrer  le  passage  indispensable,  sa  largeur 
et  le  mode  de  son  usage. 

Les  juges  ont,  à  cet  égard,  uii  pouvoir  disciclionnaire 
très-étendu,  parce  que  c'est  sur  les  localités,  sur  les  besoins 

^  Pour  1c  reglement  lîe  rintlernoile,  les  juges  sc  confornieiit  à  IVsprit 
Je  l'article  du  CoJc  civil. 
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du  réclamant,  et  sur  mille  circonstances  que  l’on  ne  peut 
prévoir  ,  qu’ils  doivent  asseoir  leur  jugement,  lequel  doit 
concilier  à  la  fois  le  respect  dû  à  la  propriété  et  à  l’intérêt 
de  l’agriculture.  Le  cédant  peut  se  refuser  à  mettre  le 
réclamant  en  possession  avant  racquiltemenl  de  l’indem¬ 
nité  fixée.  (C.  C.  1612.)  Mais  si,  plus  lard,  celui  qui 
s’est  fait  allouer  le  passage ,  faisait  l’acquisition  d’un  autre 
fonds  par  lequel  il  ])Ourrait  arriver  dans  le  premier,  la 
convention  ou  servitude  imposée  par  la  nécessité,  cessant 
d’étre  un  besoin,  peut  être  annulée.  (C.  C.  701.)  S’il  y 
avait  un  chemin  public ,  mais  qu’il  fût  impraticable ,  la 
commune  qui  aurait  négligé  d’entretenir  ce  chemin  devrait 
l’indemnité  (L.  6  octobre  1791);  mais  si  cet  héritage 
provenait  d’un  vendeur  ou  d’un  donataire ,  ou  de  leurs 
héritiers ,  ou  d’un  partage  de  succession  ,  l’indemuilé  ne 
pourrait  être  réclamée*,  car  alors  le  vendeur,  donateur,  ou 
les  co-parlageans  à  la  succession,  auraient  compris  implici¬ 
tement  dans  la  vente,  donation  ou  part  allouée,  le  passage 
comme  accessoire  de  la  chose  vendue  ou  donnée.  (  C.  C. 
1018.  i6ï5. ) 

1082.  En  général ,  à  moins  qu’ils  ne  soient  forcés ,  les 
passages  ne  peuvent  s’établir  que  par  litre,  même  après  une 
possession  immémoriale,  (C.  C.  .)  La  destination  de  père 
de  famille  ne  peut  même  suppléer  le  litre,  {Id.  692.) 

Le  droit  de  passage  est  forcé  1“  quand  il  est  indispensa¬ 
ble  pour  jouir  d’une  servitude  acquise  sur  l’héritage  voi¬ 
sin,  et  qui  devieiidrail  illusoire,  sans  la  faculté  de  passage 
(  G.  C.  696  )  5  2®  lorsqu’il  s’agit  d’un  droit  de  passage  à 
travers  les  héritages^  3"  dans  le  cas  de  la  rupture  ou  de 
rinoiidalion  d’un  chemin ,  de  la  chute  d’un  pont,  ou  autres 
évéïicmeus  fortuits  qui  porteraient  obstacle  à  la  circulation 
ordinaire.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  passage  forcé  doit  être 
pris  le  plus  près  possible  de  la  voie  publique  qui  reste  libre, 
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et  de  manière  à  y  conduire  aussi  directement  que  les  obsta¬ 
cles  survenus  le  permettent.  (C.  C.  683.) 

1 085.  En  cas  d'enclave  ,  s’il  y  a  trouble  dans  l’exercice 
du  passage ,  raclîon  possessoire  n’est  pas  recevable ,  il  faut 
se  pourvoir  au  pélitoiie.  (S.  12.  i.  298.) 

M 

1084.  11  s’élève  assez  fréquemment  des  difficultés  sur 
l’explication  du  litre  qui  donne  droit  de  passage ,  et  sur  le 
mode  de  son  exécution.  Ces  discussions  sont  du  ressort  des 

tribunaux,  aux  termes  du  Code  civil.  (Art.  683-4*  700*) 

1085.  Lorsqu’il  y  a  contestation  sur  la  largeur  d’un 
droit  de  passage  dont  le  titre  est  produit,  ce  litre  gardant 
le  silence  sur  ces  dimensions,  on  doit  alors  suivre  les  dis¬ 
tinctions  du  droit  romain  entre  iter,  actum  et  viam.  Les 
tribunaux  examinent  si,  d’après  les  localités  et  l’inlention 
pré  suinée  des  coiilraelans,  ils  doivent  accorder  un  passage 
de  voiture  de  2,60  (8  p.)  ,  ou  un  de  i  ,3o  (4  p.)  pour  bétes 
de  somme,  ou  enfin  le  réduire  eu  un  passage  à  pied  de  80  c. 
(  2  p,  6”). 


l08C>.  Lorsqu’on  a  droit  de  passage,  et  dans  le  cas  où 
le  lieu  de  ce  passage  ne  serait  pas  désigné  préciséineitt^  on 
ne  serait  pas  libre  de  se  livrer  à  son  caprice,  tantôt  sur  un 
endroit ,  tantôt  sur  un  autre  5  mais  ou  est  tenu  de  prendre 
le  chemin  le  plus  court  (C.  C.  683);  une  fois  le  chemin 
fait ,  l’usage  lient  lieu  de  la  désignation ,  car  on  ne  doit  ja¬ 
mais  perdre  de  vue  qu’une  servitude  ne  doit  s’exercer  qu’a¬ 
vec  circonspection  et  ménagement ,  et  en  s’attachant  à 
porter  le  moindre  piaqudlce  possible  au  propriétaire  du 
fonds  assujetti.  {Ici.  ^02,) 

Mais  si,  par  suite,  le  passage  devient  inutile,  ou,  du 
moins,  n’est  plus  indispensable,  celui  qui  a  été  contraint 
de  le  fournir  peut  rentrer  dans  sa  propriété ,  en  restituant 
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rindemnilé  à  dater  de  celle  reprise  de  possession.  (C.  C. 
701.) 

}  087.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  chemin , 
doit  prouver  sa  propriété,  soit  par  titre,  soit  par  la  pres¬ 
cription  ;  celle  dernière  ne  peut  être  invoquée  contre  un- 
adversaire  qui  opposerait  un  titre  antérieur  ^  dans  ce  cas , 
la  possession  n’est  pas  suffisante,  quelle  que  soit  son  ancien¬ 
neté  ,  et  quand  même  on  aurait  toujours  entretenu  et  réparé 
le  chemin ,  parce  que  ces  actes  peuvent  n’étre  considérés 
que  comme  le  résultat  de  la  tolérance  et  du  bon  voisinage. 
Si  c’est  un  terrain  clos  et  cultivé ,  la  possession  annale  suffit 
pour  se  maintenir  en  possession  jusqu’à  ce  que  la  preuve 
de  non-propriété  soit  acquise  à  l'adversaire. 

1088.  Ceux  à  qui  est  dîi  un  chemin  dans  un  bois  com¬ 
munal  5  pour  conduire  des  bestiaux  à  un  pâturage  sis  au- 
delà  du  bois ,  ne  peuvent  exercer  ce  droit  de  passage  avant 
s’être  fait  désigner  le  chemin  ;  s’ils  l’exercent  auparavant , 
ils  sont  en  faute  comme  s’ils  n’y  avaient  pas  droit.  (S.  j  i, 
I.  aSo.) 


1 089.  Le  non-usage  d’un  droit  de  passage ,  par  celui  à 
qui  le  passage  serait  du,  peut-il  être  présenté  par  le  pro- 
]>riétaire  du  fonds  asservi  comme  un  fait  de  possession  sans 
servitude,  de  manière  que  le  trouble  à  cette  possession  sans 
servitude  puisse  autoriser  une  action  en  complainte  ? 

Celui  qui  met  en  question  le  fonds  d’un  droit  de  passage, 
ne  peut  le  faire  juger  par  le  juge  de  paix  en  la  forme  d’ac¬ 
tion  possessoire  :  c’est  esscntiellenienl  la  matière  d’une  action 
pétiloire.  (S.  20.  1.  24^*) 

1090.  Par  la  raison  qu’on  ne  peut  forcer  le  voisin  de 
vendre  à  perpétuité  le  passage  pour  arriver  au  fonds  enclavé, 
puisque  celte  faculté  serait  contraire  à  la  nature  des  servitu¬ 
des  réelles  et  volontaires  (ioi5)  qui  peuvent  s’éteindre,  soit 
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par  la  confusion  ,  soit  de  toute  autre  manière  (C.  C.  'joB  s*), 
on  ne  pourrait  pas  forcer  le  pro])riétaire  de  ce  fonds  à  paver 
un  capital  pour  acquérir  ce  droit  à  tout  jamais ,  mais  seule¬ 
ment  une  redevance  annuelle,  telle  qu’un  loyer,  qu’on  ne 
doit  qu’en  raison  du  temps  qu’on  jouit  de  ce  qui  en  fait 
l’objet 5  car  le  passage  pourrait  devenir  un  jour  inutile,  soit 
par  l’acquisition  d’un  autre  terrain  contigu,  soit  par  la  for¬ 
mation  d’une  route. 

L’indemnité  doit  être  toujours  proportionnée  au  dom¬ 
mage  qqp  peut  éprouver  celui  qui  fournil  le  passage,  et  non 
à  l’avantage  que  l’autre  pourra  en  retirer  ;  si  elle  ne  peut  se 
régler  à  l’amiable,  des  experts  sont  appelés  (  1 081),  et  les  tri¬ 
bunaux  peuvent  autoriser  l’usage  du  passage  avant  le  paie¬ 
ment  de  l’indemnilé.  L’action  en  indemnité  est  prescripti¬ 
ble  (id.  685)  ^  ainsi ,  lorsque  le  passage  existe  depuis  trente 

ans,  il  doit  toujours  exister,  meme  sans  indemnité. 

■ 

§  IV.  Du  droit  de  puisage. 


1091.  Le  droit  de  puisage  est,  comme  celui  de  prise 
d’eau  ,  avec  lequel  il  peut  se  confondre,  au  nombre  des  ser¬ 
vitudes  discontinues  (C.  C.  688);  il  ne  peut  s’acquérir 
que  par  titre ,  sans  qu’on  puisse  invoquer  la  [lossession  im¬ 
mémoriale  {id,  6yi  );  mais  il  s’éleinl  par  le  défaut  d’usage 
pendant  trente  ans  {id.  706),  ou  par  la  destruction  delà  fon¬ 
taine,  du  puits,  de  la  citerne,  ou  enfin  de  l’objet  sur  lequel 
il  s’exercait  {id,  708);  et  en  cas  de  i etablissement  de  ce 
puits  ,  etc. ,  avant  les  trente  ans  nécessaires  po»#  prescrip¬ 
tion  ,  le  droit  reprend  toute  sa  force  comme  si  l'cxercicc 
n’en  avait  pas  été  interrompu.  {.Id,  704*) 


'!092.  Tous  les  travaux  ,  toutes  les  dépenses  d’eutrelieii 
et  de  curage  d’un  puits,  sont  à  la  charge  de  celui  à  qui  la 
servitude  de  puisage  est  duc  si  1*^  propriétaire  lui  en  a 
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abandonné  entièrement  la  jouissance.  (C.  C,  698).  Si, 
au  contraire ,  le  propriétaire  s’en  est  réservé  la  jouissance 
concurremmcnl  avec  le  fermier  ou  locataire,  il  sera  tenu  de 
contribuer,  par  moitié,  à  ces  dépenses  ^  enfin,  si  plusieurs 
personnes  ont  droit  à  l’usage  d’un  puits,  soit  comme  co-pro¬ 
priétaires,  soit  comme  fermiers,  soit  à  titre  de  servitude  ou 
autrement ,  leurs  droits  et  leurs  obligations  sont  les  memes , 
à  moins  que  les  titres  n’en  disposent  autrement, 

1095.  On  ne  peut  tirer  coiitiiiiicUcment  de  l’eau  d’un 
puits  de  manière  à  le  faire  tarir  ;  car  alors  on  pourrait  être 
réduit  ad  legiiiinum  modiim, 

1094.  Qu  ant  au  droit  d’y  puiser  à  toute  Iieure  de  nuit, 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  février  i(ii8  en 
règle  l’usage  de  G  heuies  du  matin  <)  heures  du  soir,  de  la 
Saint-Remi  à  Pâques,  c’est-à-dire  du  mois  d’octobre  au  mois 
d’avril,  et  de  [\  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  de 
Pâques  à  la  Saiiil-Rcmi  (d’avril  en  octobre). 

1095.  Celui  qui  doit  la  servitude  du  puisage  est  tenu 
de  fournir  le  chemin  pour  y  arriver.  (C.  C.  G9G.) 

109G.  Comme  on  ne  peut  aggraver  une  servitude  (i  02,  i) 
si  on  n’a  que  le  droit  de  puisage,  on  ne  peut  y  abreuver 
des  bestiaux,  y  laver  du  linge,  etc. 

1 097 .  Le  droit  do  puiser  de  l’caii  à  ime  foiitainc  ne  peut 
être  exercé,  à  titre  de  servitude j  par  celui  f[ui  n’a  pas  de 
propriété  auprès  du  loiids  dans  lequel  est  la  fontaine,  ex¬ 
cepté  le  de  nécessité  [>our  une  commune ,  village  ou 
hameau.  (S.  9.  l.  35.) 

1098,  Le  droit  de  puisage,  ou  même  le  droit  de  faire 
sa  lessive  à  la  source  d’autrui ,  est  en  soi  un  droit  de  servi¬ 
tude  diseonliiiue  et  conséquemment  imprescriptible. 

11  y  a  exception  lorsqu’il  s’agit  d’une  source  fournissant 
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aux  habitans  crime  commune ,  d’un  village  ou  d’un  hameau , 
l’eau  qui. leur  est  nécessaire. 

Mais  un  parliruÜcr  ne  peutexclper,  ut  du  droit 

acquis  aux  hahilans  ut  unwot'si ,  lorsque  la  communauté 
parait  ne  vouloir  pas  réclamer  à  cet  égard.  (S.  lo.  2.  Ci.) 


'1 099.  La  déchéance  du  droit  de  puisage  entraîne  néces¬ 
sairement  celui  de  passage  qui  en  dérivait  et  qui  n’en  était 
(jue  raccessoirc;  ùer  fjuOx'jua  aunultur,  (94B.) 


1 1 00.  Ce  droit  se  pci  d  encore  par  le  non-usage  aux  lieux 
et  aux  heures  fixés  par  le  titre  ou  par  le  jugement  qui  sup 
plée  au  titre.  Ainsi  ,  j’ai  le  droit  de  puiser  à  une  de  vos 
fontaines,  je  prélère  aller  à  une  autre  qui  vous  appartient 
aussi*,  je  dois  puiser  le  matin  à  votre  puits,  je  n’y  vais  que 
le  soir  •  je  ne  dois  passer  que  le  jour  par  où  mon  droit  m’au¬ 
torise  ,  je  n’y  passe  que  la  nuit,  etc.  Dans  tous  ces  cas, 
à  l’expiration  du  délai  utile  à  la  jircscription ,  je  perds 
mon  droit  irrévorahlemeiit,  sans  jiouvoîr  invoquer  eu  ma 
faveur  la  continuation  de  rexercice  du  mode  qu’il  m’a  con¬ 
venu  d’adopter  *,  car  le  mode  se  prescrit  comme  la  servitude 
même.  (C.  C.  jo8,) 


§  Y.  De  V égout  des  toits. 


4 

1101 .  On  nomme  égouts  les  parties  en  saillies  de  tuiles 
ou  d’ardoises  des  combles,  les  chéneaux  en  plomb  ou  en 
zinc ,  et  les  gouttières  en  fer-blanc ,  en  zinc ,  ou  en  fer 
battu,  qui  versent  les  eaux  dans  des  godets  ou  cuvettes, 
pour  les  conduire,  par  des  tuyaux  placés  verticalement  à 
rextérieur  des  murs,  dans  des  ruisseaux,  gargouilles,  ou 


puisards. 

1  iOâ.  Tout  propriétaire  doit  construire  sa  maison  de 
manière  que  les  eaux  pluviales  des  combles  s’écoulent  sur 
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son  propre  fonds  ou  sur  ia  voie  publique  ;  il  lui  est  inter¬ 
dit  de  les  faire  verser  sur  le  fonds  voisin.  (C.  C.  68 1.)  Il 
en  résulte  qu’on  ne  peut  avoir  sur  son  voisin  aucune  saillie 
d’égout,  quand  meme  on  y  ajouterait  un  soutien  pour  dé¬ 
tourner  les  eaux  et  les  conduire  sur  son  propre  fonds  ^  car, 
dans  ce  cas,  une  partie  du  terrain  du  voisin  serait  couverte, 
et  la  libre  disposition  de  sa  propriété  serait  entravée  ;  il  faut 
donc  alors ,  ou  construire  à  une  distance  convenable  pour 
que  les  eaux  des  toits  se  versent  sur  son  terrain  à  soi,  à  la 
distance  qui  doit  être  au  moins  du  double  de  la  saillie  de 
l’entablement  et  de  l’égout,  si  on  ne  met  pas  de  gouttière, 
et  seulement  celte  saillie  avec  celle  de  la  gouttière,  dans  ce 
dernier  cas  :  si  on  construit  sans  moyens ^  on  peut  placer 
un  chéneau  en  plomb  sur  le  mur  avec  un  revers  ou  balèle- 
ment  en  ardoises  ou  en  tuiles ,  qui  ait  de  largeur  au  moins 
l’épaisseur  de  la  moitié  du  mur. 

1 1 05.  Si  un  voisin  a ,  sans  aucun  droit  acquis  ,  fait 
avancer  l’égout  de  son  toit  sur  un  autre  fonds  ,  le  proprié¬ 
taire  de  ce  fonds  n’a  pas  le  droit  de  le  détruire  ,  mais  seu¬ 
lement  de  recourir  aux  tribunaux  ^  car  s’il  exerçait  des 
voies  de  fait  pour  se  faire  justice  lui-méme ,  il  ouvrirait 
contre  lui  une  action  en  dommages  et  intérêts. 


1104.  Celui  qui  a  un  batiment  ayant  sa  hasse-^goiuic  j 
sur  le  terrain  voisin ,  est  fondé  à  prétendre  au-delà  de  son 
mur  le  terrain  nécessaire  à  l’égout  du  toit  ;  mais  s’il  n’a 
pas  de  litre*  et  qu’il  ne  jouisse  pas  de  cet  égout  depuis 
trente  ans ,  on  le  lui  contestera ,  et  surtout  si  la  culture 
du  voisin  s’étend  ?ur  ce  terrain  et  qu’<à  raison  de  cette 
possession,  ce  voisin  puisse  invoquer  la  prescription  ;  mais 
dans  celle  position,  la  prescription  ne  donne  à  l’un  et  à  l’au¬ 
tre  que  ce  qu’il  a  possédé  :  or  la  possession  ayant  toujours 
été  modifiée  par  l’exercice  du  droit  du  premier  dont  le  titre 
à  cet  égard  est  un  signe  permanent  d’occupation  par  la  saillie  ig 
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ilu  toit  J  comme  la  chute  des  eaux  aura  toujours  été  aussi  un 
signe  constant  de  l’usage  qu’il  en  faisait  :  il  ne  pourra  pas , 
ia  prescription  même  lui  étant  acquise,  détruire  la  présomp¬ 
tion  de  propriété  de  l’autre,  qui  lui-même  ne  pourra  pas 
exiger  la  suppression  de  la  saillie  d’égout ,  puisque  l’effet  de 
la  prescription  est  de  supposer  un  titre.  Cette  supposition,  si 
elle  a  lieu  pour  attriluicr  le  droit  d’égout  à  l’un,  a  Ueu  aussi 
pour  attribuer  le  terrain  à  l’autre  :  ce  sont  deux  corrélatifs 
inséparables  j  car  c’est  une  règle  générale  que  l’on  n’acquiert 
par  prescription  que  ce  que  l’on  possède;  tout  ce  que  l’incer¬ 
titude  absolue  produirait  donc,  serait  que  le  terrain  fut  dé¬ 
claré  commun.  (Pardessus,  Traité  des  servitudes.) 


1105.  Néanmoins,  l’objet  et  l’emplacement  d’une  ser¬ 
vitude  peuvent  quelquefois  faire  présumer  une  convention 
tacite  entre  les  deux  parties ,  et  tenir  Ueu  de  titre  au  pos¬ 
sesseur  (G.  de  cass.,  29  1824)  ;  et  la  loi  admettant  l’ac¬ 

quisition  par  prescription  des  servitudes  continues  et  appa¬ 
rentes,  la  possession  annale  d’une  servitude  de  cette  nature 
suffit  pour  autoriser  la  complainte.  (C.  de  cass.,  ij 
1822.)  Ainsi,  celui  qui,  pendant  une  année,  aura  fait  passer 
ses  eaux  sur  riiérilnge  voisin,  et  celui  qui ,  pendant  le  même 
temps,  aura  fait  tomber  celles  de  sou  toit  sur  le  meme  fonds, 
pourra  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  le  troublerait. 
(Garnier,  Traité  des  rwlèresi) 


1 100.  L’article  681  du  Code  civil ,  qui  défend  de  faire 
verser  l’égout  des  toits  sur  le  fonds  voisin  ,  s’applique;  meme 
au  cas  où  le  fonds  couvert  par  le  toit  est  supérieur  au  fonds 
voisin.  Ce  n’est  pas  là  le  cas  d’invoqner  rarticlc  64o  qui 
assujettit  le  fonds  supérieur.  (S.  20.  i.  i5o.) 


1107,  Quoique  le  droit  d’égout  soit  établi  sur  un  ba¬ 
timent  ,  le  propriétaire  de  celui-(â  peut  l’exhausser  et  bâtir 
à  sa  volonté ,  pourvu  qu’il  n’empéclie  pas  l’écoulement  des 
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eaux ,  et  qu’il  prenne  les  précautions  convenables  pour 
qu’elles  ne  détériorent  pas  le  l>ùtiment  qui  jouissait  de  celte 
servitude. 

1 108.  Celui  qui,  par  droit  de  servitude  ,  est  obligé  de 
recevoir  les  eaux  pluviales  d’un  mur  mitoyen ,  ne  peut,  en 
cas  d’élévation  du  mur,  se  plaindre  que  la  servitude  soit 
aggravée.  (S.  7.  2.  188.) 


^  Ar  I.  Du  droit  d’afjueduc. 


1109.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d’égouts,  savoir  :  j®  les 
égouts  publics  qui  sont  des  aqueducs  ou  canaux ,  destinés  à 
recevoir  les  eaux  pluviales  et  celles  de  la  ville  ,  pour  les 
conduire  dans  un  fleuve,  une  rivière,  un  fossé,  etc.  Ces 
sortes  d’égouts  ou  cloaques  sont  couMriiils ,  entretenus, 
curés  et  réparés  par  radminislration  dé|>artementa!e  :  ceux- 
ci  étant  régis  par  des  réglemeiis  particuliers  ,  ne  sont  pas 
de  notre  sujet  j 

a®  Les  égouts  particuliers,  qui  sont  établis  pour  rece¬ 
voir  les  eaux  pluviales  et  autres  d’une  propriété.  Ces  égouts 
sont  ordinairement  des  gargouilles  en  piene,  des  tuyaux 
ou  des  pierrées,  ou  enfin  de  petits  aqueducs  souterrains  qui 
Iransmellenl  les  eaux  d’un  endroit  à  un  autre. 

1 1 1 0.  Tous  ces  égouts,  pierrées,  rigoles,  aqueducs,  etc., 
quels  qu’ils  soient,  ne  peuvent  être  établis  sur  un  béritage 
voisin  ,  qu’en  vertu  de  conventions  spéciales.  ((>y.)  Cette 
faculté  SC  nomme  droit  d'mjtiedtic. 

Nous  n’avons  pas,  comme  les  Romains,  de  réglemens 
spéciaux  pour  les  aqueducs  qui,  en  général ,  n’ont  que  très- 
peii  d’importance  cliez  nous  ;  aussi  notre  législation  ,  à  cet 
égard ,  est-elle  Irès-in complète ,  cl  faut-il  y  rapporter  les 
dispositions  des  réglemens  locaux  cl  les  lois  qui  déléndent 
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de  détourner  les  eaux  des  rivières  navigables  ou  flottables , 
qui  font  partie  du  domaine  public. 

Le  droit  de  dériver  les  eaux  au  travers  des  fonds  d’au¬ 
trui  est  une  servitude  continue  et  non  apparente  y  si  les 
travaux  sont  souterrains,  comme  une  pierrée,un  tuyau,  etc. , 
bien  que  l’eau  n’y  coule  pas  continuellement,  mais  par 
la  raison  seule  de  ce  canal  (C.  C.  688);  si,  au  contraire, 
les  travaux  sont  visibles  à  l’extérieur,  comme  sont  les  van¬ 
nes  ,  canaux  découverts ,  regards  d’aqueducs ,  etc. ,  alors 
la  servitude  est  apparente  et  continue ,  et  peut  être  ac¬ 
quise  par  prescription.  {Id.  690.) 

1111.  Le  droit  d’égout  doit  être  exercé,  ainsi  que  tou¬ 
tes  les  autres  servitudes,  selon  les  termes  du  titre  qui  le 
constitue;  ainsi,  si  le  passage  est  accordé  spécialement  pour 
les  eaux  pluviales,  il  doit  être  restreint  aux  eaux  du  ciel ,  sans 
y  comprendre  les  eaux  de  lessive ,  de  cuisine ,  ni  aucune 
autre. 

Le  propriétaire  qui  jouit  de  ce  droit  est  tenu  d’entre¬ 
tenir  une  grille  au  trou  de  décharge  par  où  les  eaux  entrent 
sur  l'héritage  voisin,  afin  de  prévenir  le  passage  des  imnion»- 
dices  et  des  ordures  fju’elles  entraînent  avec  elles.  Ce  droit 
emporte  aussi,  de  la  part  de  celui  qui  en  jouit,  l’obligation 
de  l’entretenir  et  de  le  curer ,  et  le  propriétaire  assujetti 
est  tenu  de  souffrir  le  passage  et  le  séjour  nécessairt's  à  ces 
réparations. 

1112.  Le  droit  d’aqueduc  peut  être  concédé  sur  toutes 
espèces  d’eaux  vives  ou  mortes,  sur  une  source,  sur  un 
amas  d’eaux  pluviales ,  sur  un  étang  qu’on  doit  former,  sur 
une  eau  qu’on  espère  découvrir,  sur  un  puits  artésien 
qu’on  veut  percer;  et  la  servitude,  dans  ces  derniers  cas, 
n’existe  jias  au  moment  de  la  stipulation,  mais  seulement 
lorsque  l’eau  existe  elle-mcrae. 
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1115.  Ün  aqueduc  est  toujours  censé  établi  par  celui 
auquel  il  est  nécessaire,  et  non  par  celui  dont  il  traverse 
l’héritnge.  Aussi ,  quoique  Ton  soit  grevé  d\m  droit  d' a- 
queduc ,  rcntrelien  et  les  réparations  regardent  le  proprié¬ 
taire  du  fonds  au  profit  duquel  il  est  constitué.  (C.  C, 
6y8.  ) 

1 1 14.  Lorsqu’on  dit  ici  aqueduc  ^  ce  mot  s’entend  éga¬ 
lement  d’une  pierrée  découverte  ou  souterraine,  d’un  fossé 
ou  ruisseau  faits  de  main  d’homme ,  d’un  conduit  en  bri¬ 
que,  d’un  tuyau  en  bois  ,  en  grès,  en  fonte,  en  plomb ,  ou 
de  toute  autre  matière  ;  d’un  canal  limité  par  deux  murs, 
et,  enfin  ,  d’un  aqueduc  voiilé ,  avec  des  regards  apparens 
de  distance  en  distance. 

m 

I  115.  Si  la  matière  de  raqueduc  n’est  pas  déterminée, 
celui  qui  jouit  de  la  servitude  peut  le  faire  construire  à  son 
gré  en  tuyaux  de  plomb,  de  grès,  ou  en  tonte  autre  ma¬ 
tière  semblable^  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  construire 
un  canal  en  pierre,  à  moins  qu’il  ri’y  ait  une  stipulation 
expresse;  car  le  mol  aqueduc  suppose  toujours  un  conduit 
souterrain  et  non  à  découvert. 

II  K).  A  moins  ijuc  l’emplacement  de  l’arpiediic  ne  soit 

déterminé  par  le  titre  qui  rétablit,  on  doit  choisir,  pour 
l’établir,  rendroît  le  moins  dommageable  et  le  moins  cul¬ 
tivé  ;  et,  s’il  y  a  conteslalion ,  les  tribunaux  proiioueent, 
parce  que,  lorsqu’on  consent  à  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qu’il  faut  pour  en  user  (9.9)  ;  mais  on  doit 
bien  se  garder  de  la  laisser  aggraver.  (C.  C.  701.)  Quant 
au  nettoyage,  aux  réparations  et  au  curage,  ils  reslent  aux 
frais  du  créanc.ier  de  la  servitude  (id.  le  droit  de 

passage,  seulement ^  est  dlî  pour  l’inspection  de  létat  de 

l’aqueduc.  (^Id.  696.  ) 

» 

1 1  1 7.  Le  créancier  de  faqueduc  construit  en  maçonne- 
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rie  a  droit  de  passage  des  deux  côtés  -,  car  s’il  est  proprié¬ 
taire  du  canal,  il  Test  aussi  des  rives,  qui  doivent  être  assez, 
larges  pour  le  passage  à  pied  ,  et  [tour  y  déposer  les  immon¬ 
dices  du  curage  et  les  matériaux  pour  les  réparations  ;  s’il 
plante  les  francs  bords,  les  arbres  lui  appartiennent. 

Mais  ce  créancier  ne  peut  y  réunir ,  par  des  travaux , 
plus  d’eau  qu’il  n’en  recevait  lors  de  l’établissement  de  la 
servitude;  il  a  le  droit,  néanmoins ,  si  l’état  de  l’aqueduc  le 
permet,  de  puiser  de  l’eau  pour  ses  besoins  domestiques, 
de  s’y  baigner,  et  d’y  laver  ,  pourvu,  toutefois,  qu’il  n’eu 
résulte  aucun  dommage  pour  le  débiteur- 

1 1 1 8.  Le  possesseur  de  l’héritage  sur  lequel  passe  l’a¬ 
queduc  ou  le  conduit  quelconque  qui  dirige  les  eaux  sur 
une  autre  propriété,  n’y  a  aucun  droit;  il  est  seulement 
obligé  à  une  servitude  :  ainsi ,  il  ne  pourrait  disposer  d’une 
partie  de  cette  eau ,  que  si  on  lui  en  cédait  par  litre.  (C,  de  C. 
Q  décembre  i8i8.) 

■ 

1119.  Celui  qui  fait  racquisilion  d’un  fonds  au  profit 
duquel  est  établi  un  droit  d'aqueduc  y  succède  à  la  propriété 
des  conduits,  tuyaux  et  canaux  qui  en  font  partie,  quand 
meme  il  n’en  serait  pas  fait  mention  dans  le  contrat  :  si ,  au 
contraire,  ce  droit  était  éteint  par  la  prescription,  il  ne 
pourrait  plus  le  faire  reyivre. 

1 1 20.  La  servitude  d’aqucduc  s’éteint ,  comme  toutes  les 
autres,  par  la  confusion,  c’est-à-dire  par  la  réunion  dans 
la  même  main ,  du  fonds  dominant  et  du  fonds  servant.  (47*) 

1 1 21 .  La  servitude  de  conduite  d’eau  à  découvert  étant 
continue  et  apparente  y  peut  cire  acquise  par  la  prescrip¬ 
tion  Irentenaire  ;  ainsi ,  lorsque  rhérilage  supérieur  a  laissé 
s’écouler  les  eaux  qui  y  naissent  ou  qu'elles  traversent,  sur 
un  autre  héritage,  jiciulaiil  trente  aimées,  il  ne  peut  plus 
les  détourner  pour  leur  donner  un  autre  écoulement. 
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1 1 22.  La  servitude  stipulée  par  hail  à  rente ,  et  consis¬ 
tant  à  laisser  les  bailleurs  fouiller,  quand  bon  leur  sem¬ 
blera  ,  dans  toute  l’étendue  des  héritages  cédés ,  pour  y 
chercher  et  rassembler  des  eaux ,  n’étant  pas  d’un  exercice 
usuel  et  continuel ,  ne  peut  être  rangée  au  nombre  des 
servitudes  qui  s’éteignent  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans. 

Ainsi ,  les  preneurs  de  l’héritage  locaté  sont  non  receva¬ 
bles  à  offrir  la  preuve  qu’ils  ont  fait,  depuis  plus  de  trente 
ans,  des  actes  contraires  à  la  servitude.  (S.  n.  a.  1 199-) 


1  \  25.  L’assujettissement  des  héritages  inférieurs  à  rece¬ 
voir  les  eaux  qui  coulent  des  propriétés  supérieures  ,  est 
aussi  une  loi  inévilahle  de  la  nécessité,  car  cet  écoulement 
est  commandé  par  la  seule  force  des  choses  (66-'^) ,  et  du 
par  le  besoin  d’éviter  les  inondations;  c’est  pourquoi  il  est 
défendu  au  propriétaire  inférieur  d’élever  des  digues,  c’est- 
à-dire  aucune  espèce  d’olistacle  au  libre  cours  des  eaux , 
comme  il  est  interdit  au  propriétaire  supérieur  de  rien 
faire  qui  aggrave  cette  servitude  (C.  C.  (i4o)  î  parce  que 
ces  travaux  porteraient  une  atteinte  grave  au  droit  sacré  de 
propriété. 

1124.  Ce  serait  aggraver  la  condition  du  propriétaire 
inférieur ,  par  exemple ,  que  de  réunir  les  eaux  pour  les 
faire  couler  toutes  par  un  seul  point,  au  lieu  de  les  laisser 
aller  à  leur  cours  primitif,  ou  de.  les  retenir  pour  les  laisser 
échapper  ensuite  avec  jdus  d’abondance  et  de  rapidité,  ou 
bien  encore  de  les  employer  à  des  usages  qui  les  salissent , 
les  rendent  malsaines  ou  corrompues.  (L,  (doclohre  1791.) 
Dans  des  cas  semblables  ,  il  y  aurait  lieu  à  une  action  de  la 

v 

j)arl  <bi  possesseur  du  champ  inférieur. 

(Cependant ,  le  propriétaire  inférieur  peut  fortifier  scs 
rives  ou  établir  sur  son  fonds  des  digues  où  des  levées  pour 
se  préserver  des  inondations,  pourvu  qu’il  n’interrompe 
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pas  le  cours  dès  eaux  et  qu’ils  ne  les  rejettent  pas  sur  d'au¬ 
tres  propriétés  ou  sur  les  chemins  publics ,  parce  fjue  ces 
travaux  ne  peuvent  nuire  à  personne,  et  qu’ils  sont  dirigés 
dans  rintérét  de  la  conservation ,  qui  est  aussi  un  droit  na¬ 
turel.  (aS.) 

On  ne  peut  donc  faire  des  ouvrages  en  ce  genre,  que 
lorsqu’il  est  bien  prouvé  qu’ils  étaient  utiles  à  la  culture  et 
à  la  fertilisation  du  sol  supérieur^  car  le  respect  dû  à  la 
propriété  doit ,  autant  que  possible ,  se  concilier  avec  l’in- 
térct  de  l’agriculture.  (C.  C.  645.) 

'1 J  Le  droit  d’abreuvoir  suppose  nécessairement  le 
voisinage  de  la  propriété  qui  le  possède  ;  car  si  ce  droit  était 
acquis  au  profit  de  quelqu’un  qui  n’aurait  pas  de  propriété 
près  de  là ,  il  deviendrait  nul. 

1126.  Si  ce  droit  est  limité  à  un  nombre  quelconque 
d’animaux ,  le  maître  du  troupeau  doit  se  conformer  exac¬ 
tement  à  cette  condition  :  le  trouble  éprouvé  dans  la  jouis¬ 
sance  de  ce  droit  donne  ouverture  à  une  action  eu  com¬ 
plainte. 

1127.  Les  bestiaux  infectes  de  maladie  contagieuse  ne 
doivent  pas  être  conduits  aux  abreuvoirs  communs.  (  A.  D- 
3  messidor  an  vu.) 

1128.  Les  réglemens  locaux  qui  fixent  le  nombre  de* 
clievaux  qu’un  individu  peut  conduire  à  l’abreuvoir ,  ne 
sont  pas  applicables  aux  mailrcs  de  postes.  (S.  j).  i .  aj}3-) 


ARTICLE  XIV. 

TERRES  VA.1XES  ET  VAGUES^  l SAGES  ;  \  AUNES  l'ATtUES. 

1121).  Le  droit  d'usage  est  la  taeuhé  accordée  par  un 
propriétaire  de  disposer  d’un  bois  ou  d’un  marais  pour  sou 
chaulfage  et  pour  la  nourriture  de  scs  bestiaux,  ce  qui 
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comprend  le  pacage ,  le  panage  et  le  pâturage  -,  d’en  tirer 
du  sable,  des  matières  fossiles  ou  calcaires,  etc.  ;  ce  droit 
est  attaché  à  une  maison,  à  un  domaine,  aune  ferme,  et 
il  se  transmet  par  la  transmission  de  l’héritage  ^  ü  est  per¬ 
pétuel  cl  assimilé  î'i  une  servitude  prédîale,  puisqu’il  n’est 
autre  chose  qu’un  droit  exercé  sur  un  fonds,  à  raison  de 
la  possession  d’un  autre  fonds  -  il  est  universel ,  c’est-à-dire 
appartenant  à  tous  les  habitans  d’une  commune  indistincte¬ 
ment,  ou  paniculier  lorsqu’il  se  réduit  aux  propriétaires 
et  habitans  d’un  domaine. 

1  i  50.  On  conçoit  qu’un  droit  aussi  onéreux  pour  le 
propriétaire  assuielli  ne  peut  être  exercé  qu’en  vertu  d’un 
titre,  car,  n’offrant  aucun  signe  e-Xlérieur  de  son  existence, 
il  doit  être  compris  dans  les  servitudes  non  apparentés  qui 
ne  peuvent  s’acquérir  par  la  possession.  (C.  C.  689.)  Au 
surplus,  s’il  v  avait  contestation  à  cet  égard,  puisque  le 
Code  ne  contient  pas  de  dispositions  explicites  sur  le  droit 
d'iisaac,  il  faudrait  bien  reconnaître  que  la  pensée  du  lé¬ 
gislateur  était  conforme  à  cette  opinion,  puisqu’il  est  dit 
(art.  que  les  droits  d’usage  s’établissent  et  se  per¬ 

dent  de  la  même  manière  que  l’usufruit  \  or  ,  l’usufruit  est 
étc.l)!i  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  rhomme  {id.  5^9)  ,  et 
C£lle  volonté  ne  sc  manifeste  que  par  un  titre;  conséquem¬ 
ment  les  droits  d’usage  se  règlent  par  le  litre  qui  les  a  éta¬ 
blis.  (  Id.  G28.  ) 

1 1 51 .  I.’usager  doit  jouir  de  son  droit  en  bon  père  de  fa¬ 
mille  (C.  C.  G27),  et  seulement  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
maison,  ce  qui  comprend  sa  famille,  ses  serviteurs,  ses  hôtes 
et  généralement  tons  ceux  qui  habitent  avec  lui  [id.  63o), 
mais  toujours  dans  la  proportion  qui  existait  à  l’époque  de 
la  concession  ;  car  s'il  augmentait  sa  maison  et  sa  consomma¬ 
tion  ,  le  droit  ne  participe  pas  à  celle  extension.  (Ord.  de 

i564.) 


I 


TERRES  VAGUES.  SgX 

1 1  32.  Le  mode  de  l’exercice  du  droit  d’usage  se  règle  , 
ainsi  que  les  autres  servitudes  ,  par  les  termes  du  litre 
qui  la  constitue.  Les  réglemens  particuliers  et  usages  locaux 
suppléent  au  silence  du  litre,  et  aident  <à  rinterprétallon  des 
dispositions  qui  présentent  un  sens  obscur.  Le  tout  est, 
d’ailleurs,  subordonné  aux  mesures  d’ordre  public  qui  sont 
prises  par  les  autorités  locales.  (26,) 


1155.  Ce  droit  n’est  pas  transmissible  -,  l’usager  ne  peut 
le  vendre  ni  le  louer ,  ni  le  céder  à  quelque  titre  que  ce 
soit  -  et  s’il  passe  à  ses  héritiers,  ce  n’est  point  par  la  voie 
de  succession  qu’ils  acquièrent  le  droil  (Vuso.^f‘^  mais  comme 
détenteurs  du  domaine  usager,  dont  ce  droit  est  un  acces¬ 
soire  inséparable.  (C.  C.  63 1.) 

1154.  Les  usagers,  conformément  au  titre  iq  de  l’or¬ 
donnance  de  i66{) ,  ne  peuvent  faire  pâturer  leurs  bestiaux 
que  dans  les  bois  déclaivs  délensables  par  les  agens  fores¬ 
tiers.  (A.  5  vendémiaire  an  vi.) 

1 155.  Le  droit  d’usage ,  dans  les  bois ,  peut  être  qualifié 
servitude;  et  celle  servitude ,  en  tant  que  discontinue ,  peut 
ètré  qualitiée  occulte  :  ainsi.,  la  clause  générale  par  laquelle 
les  acquéreurs  sont  tenus  de  toutes  servitudes  apparentes 
ou  occultes  comjuend  le  droit  de  pacage  dans  les  bois.  (S. 
17.  I.  265.) 


115G,  Les  productions  de  la  terre  qui  né  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  d’clie  récoltées  entièrement,  telles  que  les  gué- 
rels,  chaume  et  terre  en  friche,  les  prairies  naturelles, 
et  les  prés  après  les  regains,  les  bois  de  liaute-futale  et  les 
taillis  après  le  quatrième  ou  cinquième  bourgeon,  et  en 
général  tout  ce  qui  se  trouve  couvert  de  menues  herbes 
propre  à  la  nourriture  des  animaux  sur  les  héritages  qui  ne 
portent  ni  fruits  ni  semences ,  est  abandonné  aux  bestiaux 
des  habitans  de  la  commune ,  sous  le  nom  de  vaine  pâture. 
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39^  de  la  propriété  privée. 

Ce  droit,  ou  plutôt  cet  usage,  est  soumis  à  des  réglemens 
de  localité  qui  difi'èrcnl  en  raison  des  contrées  où  il  s’exerce, 
et  de  la  nature  de  la  culture.  Dans  les  prairies  sans  regain  ,  U 
a  lieu  après  la  fauchaison  ;  dans  les  prés  à  plusieurs  herbes, 
après  la  levée  de  la  dernière  coupe  ;  dans  les  guérets  et  ja¬ 
chères  ,  après  la  dépouille  du  champ. 


1  1 57 .  Les  coutumes  et  réglemens  fixent  ordinairement 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  vainc  pâture,  qui  est  toujours 
interdite  aux  approches  de  la  végétation  ;  par  exemple,  les 
bois  sont  interdits  pendant  la  glandéc ,  c’est-à-dire  du 
i"  octobre  jusqu’au  i'"  février  (O.  1669);  pour  les  terres  , 
elle  est  ouverte  au  i"  octobre,  et  suspendue  vers  le  milieu 
de  mars. 


I  1 08.  Les  animaux  qui  sont  susceptibles  de  causer  du 
dommage  sont  exclus  du  pâturage  commun  5  ainsi,  les 
porcs ,  les  chèvres ,  houes  et  chevreaux ,  et  les  oies  ne  peu¬ 
vent  y  être  conduits. 

1 1 39.  Lorsque  le  droit  de  pâturage  est  aussi  la  faculté 
de  faire  paître  des  animaux  sur  le  terrain  d’un  autre  qui  n’a 
pas  le  meme  droit ,  c’est  une  servitude  volontaire  qui  ne 
peut  s’établir  que  par  titre. 

'1 1 40.  Nul  ne  peut  faire  paître  ses  Lestiaux  sur  l’héritage 
d’autrui-  (C.  C.  ^>91.)  Cependant  tous  les  liahilans  d’une 
commune  conduisent  leurs  bestiaux  sur  les  héritages  non 
clos  lorsqu’ils  sont  dépouillés  de  leurs  fruits  ou  qu’ils  ne 
sont  pas  en  culture  j  c’est  ce  qu’on  nomme  vaine  pâture; 
souvent  meme  d’une  commune  sur  une  autre ,  c’est  le  droit 
réciproque  de  parcours;  ce  dernier  doit  être  fondé  sur  un 
titre  ou  sur  une  loi.  (L.  6  octobre  1^91,) 

I I  41 .  Les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ne  peu¬ 
vent,  en  aucun  cas,  empêcher  les  proprié luircs  de  clore 
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leur  héritage,  s’ils  ne  sont  pas  soumis  k  ces  droits  par 
quelques  litres  particuliers^  et,  dès  qu’ils  seront  clos,  ils 
lie  sont  plus  assujettis  ni  à  l’un  ni  à  l’autre  de  ces  droits, 
(L.  (3  octobre  1791-  C.  C.  647*)  Mais  aussi  le  droit  de 
ces  propriétaires  est  restreint  en  raison  de  la  quantité  de 
terres  qu’ils  ont  soustraites  à  la  vaine  pâture  {Jd.  648)  j 
car  on  ne  peut  user  du  pacage  qu’en  raison  des  terres  que 
Ton  fournit  soi- même  aux  autres  habtlans  -  cette  propor¬ 
tion  est  fixée  à  une  tclc  par  arpent.  (L.  6  octobre  1791.) 
Ainsi  celui  qui  n’exploite  que  trois  ou  quatre  arpens,  ne 
peut  envoyer  que  le  meme  nombre  de  tètes  de  bétail  au  . 
pacage  ;  du  reste ,  on  doit  se  conformer  aux  réglemens  et 
usages  locaux.  (3 1-2.) 

1  142.  Le  propriétaire  d’un  fonds  asservi,  par  titre ^  à 
un  droit  de  vaine  pâture ,  ne  peut  s’affranchir  en  le  faisant 
clore.  (  S.  9.  1 .  79.  ) 

1 1 45,  Par  la  clôture ,  le  propriétaire  peut  s’affranchir 
de  tout  droit  de  vaine  pâture  réciproque  non  établi  contre 
lui  par  titre  contradictoire  ou  obligatoire.  (S.  i5.  2. 
102.  ) 

1  î  44.  L’article  5  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  qui  dis¬ 
pose  que  le  droit  de  jiarcours  et  le  droit  shiqile  de  vaine 
pâture  ne  peuvent  empêcher  les  propriétaires  d’héritage  de 
se  clore ,  ne  s’applique  point  au  cas  où  il  s'agit  d’un  droit  de 
pâturage  dans  l’étendue  d’un  bois  communal.  (S.  6.  2. 
6<)6.) 

1U5.  Lu  vaine  pâture  consiste  dans  le  droit  de  pacage 
après  les  premières  et  secondes  herbes  ;  peu  imjjorte  que  le 
terrain  soit  clos  ou  ouveï  t  :  ainsi ,  la  circonstance  de  clôture 
n’cmj)éche  pas  que  le  propriétaire  d’un  terrain  grevé  de  la 
servitude  de  pacage,  après  les  premières  et  secondes  her¬ 
bes  ,  ne  puisse  bien  se  rédiincr  de  celle  servitude  au  moyeu 
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du  rachat  autorise  par  la  loi  du  6  octobre  1791  ^  article  8 , 
section  4-  (S.  i4-  1.  212.) 

IU6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  G  octobre  17911  d" 
Ire  ,  scclloii  4  »  sur  la  manière  d’user  de  la  vaine  pâture, 
ne  dérogent  point  aux  usages  locaux  qui  interdisaient  aux 
propriélaii’cs  de  moulons  la  lacullé  de  les  mettre  en  vaine 
pâture  dans  les  prairies,  après  renlèvemeut  des  foins.  (S, 

5.  2.  G64.) 

M47.C’  est  à  rautoritc  municipale  à  régler  te  droit  de  par¬ 
cours*,  ce  droit,  tel  quMl  est  admis  en  France,  n’est  qu’une 
exception  au  droit  commun  ^  c’est  un  droit  actif  et  passif 
qui  entraîne  toujours  robligation  synallagmatique;  quand 
il  s’agit  de  commune,  il  tloit  être  exercé  cQllectivcmcntel  non 
individuellement,  et  à  troupeau  séparé,  c’est-à-dire  pour  le 
profil  de  chaque  jirojiriétairc  de  îroiipeaiix,  quand  meme 
le  maître  du  . troupeau  aurait  des  héritages  dans  la  com- 
mune  assujettis  au  parcours  :  mais  aussi  il  n’apparlicnt 
qu’aux  troupeaux  des  habilanSj  et  non  à  d’autres,  comme 
ceux  tenus  à  litre  de  louage  pour  les  élever  et  les  nourrir. 

Ccl  exercice  entre  communes  est  soumis  aux  régîemcns  de 
loi'alilé  et  surveillé  par  les  autorités  municipales,  qui  veil¬ 
lent  nu  maintien  intégral  de  leurs  droits  respectifs  en  fa¬ 
veur  de  leurs  administrés. 

■|  148.  Voici,  en  résumé,  les  principales  dispositions  de 
la  loi  du  G  octobre  1791  ,  concernant  cet  usage  : 

La  servitude  réciproque  entre  communes  ou  particuliers, 
connue  sous  le  nom  de  pai  cours.  et  ([ui  entraîne  avec  elle 
le  droit  de  vaine  pâture,  a  lieu  quand  elle  est  fondée  sur 
les  lois  et  coutumes  par  un  usage  particulier  et  immémo¬ 
rial,  et  ne  peut  être  exercée  que  sauf  les  réserves  ci-après; 

Il  est  défendu,  1“  de  laisser  une  chèvre  dans  les  lieux 
non  sujets  de  parcours ,  ni  à  la  vaine  pâture  ;  et  dans  ces 
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lieux  on  ne  peut  les  y  mener  qu'attachées,  si  elles  ne  sont 
pas  concluiles  en  troupeau  commun.  Les  dommages  qu’elle 
auraient  faits  seront  payés,  et  rameude  sera  double  5 

2“  De  laisser  des  bestiaux  à  l'abandon  dans  les  propriétés 
d’autrui,  closes  ou  non.  Si  ce  sont  des  volailles  qui  causent 
le  dommage,  on  a  droit  de  les  tuer,  mais  seulement  sur 
le  lieu  ,  et  au  moment  du  dégât  5 

3"  De  détruire  les  greffes ,  écorcer  ou  couper  des  arbres , 
d’entrer  à  cheval,  eu  voilure,  même  à  pied,  dans  les 
champs  ensemencés ,  de  détruire  une  partie  des  récoltes , 
de  blesser  ou  tuer  des  animaux  de  garde ,  de  briser  ou  dé¬ 
tériorer  des  inslrumcns  aratoires  j 

4“  Les  conduclçurs  de  troupeaux,  allant  tl'un  endroit  à 
un  autre  ,  ne  peuvent  laisser  pacager  sur  les  terres  particu¬ 
lières  ou  communales,  meme  sur  celles  soumises  au  par¬ 
cours  et  à  la  vaine  pâture  *, 

5®  Sous  aucun  prétexte  les  droits  de  pacage  cl  de  vaine 
pâture  ne  peuvent  être  exercés  sur  les  prairies  artificielles, 
et  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  et 
couverte  de  quelques  productions  que  ce  soit ,  qu'après  la 
récolte  ^ 

6®  Sur  les  prairies  naturelles,  ils  n’auront  lieu  que  dans  le 
temps  autorisé  par  les  lois  et  coutumes ,  et  jamais  tant  que 
la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée  ^ 

Les  droits  de  parcours  et  de  vainc  pâture  ne  peuvent 
emjiccber  un  propiiétairc  de  clore  ses  héritages;  dès-lors 
il  n’y  est  plus  assujetti  s’il  est  entouré  d’un  mur  de  quatre 
jùeda,  avec*  barrière  ou  jiorle ,  de  palissades ,  de  treillages , 
h^ie  vive  ou  haie  sèelie  faîte  avec  des  pieux ,  ou  cordelée 
a\ec  des  branches ,  ou  de  toute  autre  manière  selon  l’usage 
du  pays ,  ou  enfin  d’un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au 
moins  à  l’ouvei  turc ,  et  deux  pieds  de  [irofondeur  ; 

Entre  particuliers,  ce  droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur 
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un  titre ,  meme  dans  les  bois  ,  est  rachetable  à  dire  d’eA- 
perts. 

* 

1 1 49.  Tout  droit  de  vaine  pâture  entre  particuliers  ,  et 
fondé  sur  un  titre  ,  meme  dans  les  bois ,  est  rachetable  à 
dire  d^experts  et  sans  préjudice  du  droit  de  cantonnement , 
qui  est  confirmé  par  la  loi  du  19  septembre  1790.  (  Av.  du 
C.  d'Et. ,  18  bnunaire  an  xiv.  ) 

Ce  droit  de  cantonnement  peut  être  demandé  aussi  bien 
par  les  usagers  que  par  les  propriétaires.  (L.  28  août  1792.) 

J  1 50.  Les  communes  ont  essentiellement  droit  aux 
terres  vaines  et  vagues,  si  le  possesseur  ne  justifie  d’un 
titre  de  propriété  :  à  cet  égard  la  possession  ne  peut  suppléer 
le  titre-  les  communes  ne  peuvent  transiger  sur  d’autres 
bases.  (S.  8.  2.  249*) 


1 1 51 .  Pour  qu’une  commune  puisse  être  déclarée  pro¬ 
priétaire  de  terres  réputées  vaincs  et  vagues  dans  le  sens  de 
l’art.  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1798 ,  il  doit  être 
que  le  terrain  était  vain  et  vague  au  4  ‘^odt  1789. 
Si  la  décision  laisse  du  doute  sur  ce  point  de  fait,  cela  suf¬ 
fit  pour  qu’il  y  ait  lieu  à  cassation.  (S.  i3.  i.  387.) 


1 1 52.  Pour  fixer  la  dénomination  des  terres  vaines  et 
vagues,  ou  des  terres  cultivées  et  en  étal  de  production,  il 
faut  faire  abstraction  de  leur  nature  ancienne,  et  considé¬ 
rer  l’état  où  elles  étaient  lors  de  la  publication  des  lois  du 
28  août  1790  5  et  du  10  juin  1793.  (S.  8.  i .  409.  ) 

1 1 55.  On  peut  considérer  comme  terre  vaine  et  vague, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  vu,  un  fonds  qui, 
étant  en  rapport  lors  de  la  vente,  est  aliéné  sous  la  condi¬ 
tion  expresse  qu’il  sera  réduit  à  l’état  de  vaine  pâture-  en 
d’autres  termes ,  la  vente  d’un  bois  dont  le  sol  n’est  passé 
dans  les  mains  de  l’acquéreur  qu’avec  la  condilion  de  le 
défricher ,  et  de  le  convertir  en  nature  de  pré  laucbabic , 
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est  comprise  dans  rarllcle  3,  §  3  de  la  loi  du  i4  ventôse 

an  vn. 


11  o4.  On  ne  j)eut  répuler  lerrcs  vaines  et  vajpies,  à 
relTel  d’y  appliquer  larlicle  8  de  la  section  4  de  la  loi  du 
lo  juin  1793,  des  biens  qualifiés  de  vacans  dans  des  titres 
très-anciens ,  lorsque  depuis  très-long-temps  ils  sont  en  na¬ 
ture  de  bois  ou  en  nature  de  terres  à  labour  et  de  vignes. 

(S.  7.  2.  839.  ) 


1  Jijo.  Une  commune  ne  peut  réclamer,  comme  terre 
vaine  et  vague ,  et  sans  preuve  de  son  ancienne  possession  , 
une  ile  formée  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable.  (C.  deO, 
I*''  brumaire  an  vi.) 


1156.  Des  marais  plantés  en  bois  taillis  et  en  arbres 
épars,  ne  sont  pas  des  terres  vaines  et  vagues  dans  le  sens 
delà  loi  du  10  juin  1793,  ni  ceux  auxquels  il  a  été  fait 
des  travaux  pour  les  mettre  en  valeur  (S.  G.  1.  5i),  non 
plus  que  les  marais  productifs  que  la  loi  réputé  appartenir 
aux  communes,  si  la  possession  n’est  pas  justifiée,  (/d.  i.  i. 


II0/.  Si  le  droit  d’usage  est  acquis  à  une  commune, 
il  est  iiibéreul  à  sou  territoire^  il  est  donc  perpétuel  et 
inextinguible  tant  que  ce  territoire  conservera  le  caractère 
communal  J  ainsi,  les  nouveaux  babitans  jouiront  du  droit 
d’usage  comme  les  anciens,  aussitôt  qu’ils  y  seront  domi- 


1158.  Les  luibitans  qui  jouissent  en  communauté  du 
droit  de  parcours,  ne  peuvent  exercer  leur  droit  que  pour 
les  bestiaux  dont  ils  sont  propriétaires  m  qu’ils  possèdent 
à  litre  de  cheptel  ;  le  bétail  (fu  ils  ont  chez  eux  pour  éle¬ 
ver  ou  engraisser  n'y  peut  jiarticipcr.  (1147.) 

1159.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  commune  ne 
peut  être  exercé  que  lorsqu’il  est  fondé  sur  un  litre  ou  au- 
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torisé  par  une  loi ,  ou  par  un  usa^e  l'ocal  de  temps  immémo¬ 
rial.  (Av.  C.  d’El. ,  18  hi'utnalre  an  xiv.) 

1 1  GO.  Lorsque  deux  communes  ont  leurs  territoires 
contigus  ou  em  lavés  fie  manièic  que  les  bestiaux  de  l’une 
sont  obligés  de  traverser  TaUtre  pour  aller  aux  pjiturages, 
elles  établissent  un  droit  réci[>roque  de  parcours  ^  afin  fiue 
les  troupeaux  puissent  mutuellement  pacager  sür  le  terri¬ 
toire  de  rune  et  de  raulrc, 

IIGI.  La  réunion  des  deux  communes  ne  fait  pas  que 
les  terres  vaines  et  vagues  de  l’une  deviennent  co-propriété 
de  l’autre  commune.  (S.  i5.  1.273.) 

1 1 62.  Lfsrsqnc  entre  plusieurs  communes  il  y  a  contes¬ 
tation  pour  la  propriété  d’un  terrain  sur  lequel  elles  exer¬ 
cent  concAirremnienl  \m  droit  de  pjituragc,  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  fonds  litigieux,  a, 
en  sa  faveur,  une  présonijitîon  de  [iropriélé  qui  ne  peut  être 
détruite  par  les  autres  que  par  litre  ou  jireuve  d’une  pos¬ 
session  en  qualité  de  propriétaires.  (  S.  ï8.  2.  52.  ) 


i  i  (>5.  Du  reste  , 


ce  droit  mettant  des  entraves  à  la  for- 


malion  des  praii  ies  artificielles ,  et  étant  d’ailleurs  une  sorte 
d^ittcinte  à  la  propriété,  un  obstacle  à  la  liberté  et  aux 


progrès  de  ragriculture,  et  enfin  une  des  causes  du  d<'pcris- 
sement  des  forets,  il  est  supprimé  presque  partout  mainte¬ 
nant  :  nous  n’avons  donc  pas  cru  devoir  nous  étendre 


davantage  sur  ce  sujet. 


ARTICLE  XV. 


1)64.  La 

propriété  par 


ne  LA  paEsexiPTioK. 

prescription  est  un  des  moyens  d’acquérir  la 
une  possession  paisible  et  non  interrompue, 


T 
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.  pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi,  et  de  s’affranchir, 
à  celle  époque  ,  de  tous  droits  et  obligations  par  le  silence 
de  celui  à  qui  la  chose  appartient.  (85.) 

Cette  manière  cracquérir  j>eut  ])araiti'c  choquante  au 
premier  aspect,  ainsi  que  la  loi  équitable  et  nécessaire  qui 
la  consacre  ^  mais  si  la  [irescription  n’existait  pas,  les  tribu- 
naux  seraient  accablés  de  procès  interminables,  la  fortune 
particulière  ne  serait  plus  assurée  coiitie  l’avenir,  les  pro- 
]>riélaires  ou  leurs  liériliers  resteraient  dans  une  incertitude 
perpétuelle  sur  leurs  |)ossessions  ;  un  acquéieur  qui  aurait 
perdu  son  litre  serait  évincé  ou  sujet  à  payer  deux  fols  -,  en¬ 
fin,  tout  serait  mis  en  question  :  c  est  poui  quoi  la  piescrijj- 
tion  ,  qui  est  apjjelée  la  patrotuie  du  genre  huminu  ,  décide 
que  celui  qui  a  possédé  long-temps  doit  être  réputé  le  véri¬ 
table  mailre,  parce  f[ue  lu  possession  est  l’effet  naturel  de 
la  propriété  (65)  ;  et  pi  enanl  la  place  du  propriétaire  et  du 
Cl  éancier,  elle  transfère  le  domaine  ou  libère  de  la  servitude, 
dans  le  moment  que  la  prescription  s’acliève  ;  elle  présume 
alors  qu’ils  ont  abandonné  Tuii  et  remis  ruuti'e,  et  donne 
à  la  presci  Ijition  la  même  force  qu'à  la  transaction. 

«  Il  importe  à  la  société  entière,  dît  un  légiste  auquel 
nous  avons  déuà  emprunté  quelques  considérations  géné¬ 
rales,  nan-senlcment  tjue  les  biens  ne  soient  pas  abandon¬ 
nés  ,  mais  encore  qu'ils  soient  bien  soignés  et  entretenus  de 
manière  à  ne  pas  perdre  leur  valeur;  que  les  propriétés  et 
les  droits  soient  fixés  et  reconnus  avec  certitude;  qu  il  y  ait 
un  terme  où  la  longue  possession  ne  soit  plus  troublée ,  ou 
un  dé])ilcur  qui  n'aurait  pas  refusé  de  remplir  son  ciigage- 
nient,  s’il  l  eut  pu  jusque-là  avec  siirelé  ,  soit  dégagé  de, 
toute,  inquiétude  :  enfin  ,  (pic  l’on  n’enlreticnnc  pas  des 
germes  toujours  renaissuns  de  divisions,  de  cjuerellcs  cl  de 
procès.  J  ajouterai  à  ces  considérations  d  intérêt  général, 
(jue  celui  qui  délaisse  pendaut  un  long  espace  de  temps  sa 
propriété ,  ou  qui  néglige  d’exercer  une  action  ,  parait  éga- 
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lement,  dans  ccs  deux  ras,  avoir  renoncé  à  scs  droits.  La 
prescription,  ou  le  droit  acquis  par  une  possession  non 
interrompue  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi,  donne 
donc  lieu  à  une  exception  juste  et  légitime.  » 

1 1 G5,  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  ac- 
.  quis  par  la  prescription  ,  pourvu  que  Ton  possède  de 
Ijonne  foi;  que  cette  possession  ail  été  continue  et  qu’elle 
n’ait  éprouvé  aucun  trouble  de  la  part  du  véritable  proprié¬ 
taire  pendant  la  durée  du  temps  que  la  loi  a  fixé  pour  cha¬ 
que  espèce  de  jjrescriplion  ;  et  cette  durée  est  assez  étendue 
pour  que  ce  propriétaire,  loin  d’élre  surpris  par  une  usur¬ 
pation  soudaine ,  ait  tout  le  loisir  nécessaire  pour  revendi¬ 
quer  et  faire  valoir  ses  droits  ;  et  la  loi ,  en  déterminant  les 
époques  relatives  de  j)rescripllons ,  prend  soin  de  désigner 
les  eboses  que  l’on  peut  acquérir  par  ce  moyen  ,  de  distin¬ 
guer  les  personnes  auxquelles  et  contre  lesquelles  elle  permet 
de  l’employer ,  et  de  désigner  les  causes  qui  légitiment  ou 
vicient  la  possession.  (86.) 


I  H)b.  La  prescription  a  donc  pour  but  de  suppléer  la 
perte  du  litre,  et  d’empccher  d’éterniser  des  procès  et 
des  contestations  toujours  onéreuses  pour  les  familles.  Par 
exemple ,  lorsqu’un  particulier  est  inquiété  par  un  fonds 
qu’il  a  possédé  pendant  trente  ans,  sa  condition  est  tou¬ 
jours  lavorable  aux  yeux  de  la  loi  qui  le  considère  comme 
ayant  acquis  légalement  et  avec  un  titre  :  ainsi,  celui  qui 
a  eu  possession  Irentenaire  sans  opposition  est  devenu 
propriétaire  incommulable  ;  car,  dans  ce  cas,  la  prescrip¬ 
tion  supplée  au  litre  :  il  en  est  de  meme  contre  les  proprié¬ 
tés  de  l’État. 

I I  u7.  Pour  que  la  prescription  ait  lieu  ,  il  faut  que  la 
ebose  soit  prescriptible ^  {|ii’elle  ne  soit  affectée  d’aucun  des 
vices  qui  peuvent  empêcher  ou  retarder  la  prescription  ,  et 
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qu’il  d’y  ait  rien  dans  le  possesseur  qui  y  fasse  ol)Slacle, 
(loiy  s.  ii65).  Nous  ne  parlons  ici  que  des  immeubles, 

1168.  On  peut  invoquer  la  prescription  sur  des  vestiges 
seulement,  tels  que  la  chaussée  d’un  étang,  le  biez  d’un 
moulin,  les  ruines  d’une  ferme,  qui  auraient  été  conservés, 
et  que  le  possesseur  ne  pourrait  plus  utiliser  à  cause  de  leur 
état  de  vétusté. 

1169.  «  Les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ne  peu-* 
vent  être  prescrites.  (C.  C.  2226.)  Ainsi  les  temples  et 
églises ,  les  places  publiques ,  les  grandes  routes  ,  les  cime¬ 
tières  et  autres  biens  de  cette  nature,  ne  sont  jamais  acquis 
par  prescription  ;  encore  bien  qu’un  particulier,  qui  s’en 
serait  emparé  de  temps  immémorial ,  les  aurait  vendus  comme 
s’il  en  était  propriétaire ,  la  propriété  n’en  pourrait  être 
acquise,  et  l’Etat  ou  la  commune  pourraient  toujours  les 
reprendre^,  u  (Pothier,  Traité  de  la  prescription,^ 

1170.  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  prescriptions ,  i®  celle  à 
l’elFet  de  libérer ,  que  les  Romains  appelaient  prœscnpdo  ; 
c'est  une  exception  péremptoire  et  perpétuelle  qui  repousse 
toute  espèce  d’action  réelle  ou  personnelle ,  lorsque  le  pro¬ 
priétaire  ou  créancier  n’a  pas  usé  de  sa  chose  pendant  un 
certain  temps  ^  2®  celle  à  l’eflet  d’acquérir,  usucapio;  c’est  la 
continuation  de  la  possession  ,  sans  opposition  pendant  le 
temps  fixé  par  la  loi. 

1171.  Plusieurs  causes  peuvent  s’opposer  à  la  prescrip¬ 
tion  ,  I®  lorsqu’on  possède  clandestinement ,  c’est-à-dire 
que  l’on  cherche  à  dérober  sa  possession  au  public  et  aux 
personnes  qui  auraient  le  droit  de  la  troubler  ;  par  exemple, 

*  *  * 

*  D  autres  jurisconsultes  sont  d^uo  avis  contraire;  c^est  encore  une 
des  lacunes  de  notre  le'gislation  qui  prêtent  à  toutes  les  argutnentations 
par  l’applicHlîon  arbitraire  des  dispositions  des  lois  qui  paraissent  se 
rattacher  à  ce  sujet,  et  par  des  rapprocheinens  plus  ou  moins  forcés, 
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un  carrier  pousse  ses  fouilles,  pour  exploiter,  jusque  sous  le 
fonds  de  son  voisin  aussi  carrier,  qui,  cinquante  ou  soixante 
ans  après,  en  fouillant  de  son  côté,  s’aperçoit  de  l’anti- 
cipation,  la  prescription  ne  peut  lui  cire  opposée,  parce 
que  l’entrepiise  a  été  clandestine,  et  qu’il  ne  pouvait  en 
avoir' connaissance  (P.  P.n6/i/m  i^55)  ;  2°  la  prescription 
déjà  légilinienient  commencée  est  rendue  inutile  lorsqu’elle 
manque  de  quelques-unes  des  clioses  qui  lui  sont  essentielles, 
savoir  ,  pour  la  pj  esci  iplion  de  dix  ou  de  vingt  ans ,,  le  titre, 
la  bonne  foi  et  lu  possessiqn  (C.  C.  et  pour  celle 

de  trçiitqaus,  la  possession,  continuelle  s^nis  trouble  ni  em- 
péclipmeul.  Nous  i^e  parlerons  que  de  la  dci’nière  \  ainsi, 
par  e,\qniple ,  lorsque  le  }iossesseur  cesse  volotitîQreineDt  de 
po^sçdçr  ,  ou  s’il  est  expulsé  sans  voies  de  fait  |iar  un  autre 
qui  jouit  pendant  un  au  el  un  jour  ,  il  faut  recommencer  à 
prescrire  du  moment  où  il  rentre  eu  possession,  tout  le 
temps  antérieur  éLiiil  perdu. 

1172.  C  est  seulement  du  jour  où  la  possession  a  com¬ 
mencé  que  court  la  prescription  dq  la  servitude,  et  non  du 
jour  pù  a  été  passé  l’acte  qui  le  conslilue  ;  car,  pour  pres¬ 
crire,  il  faut  posséder.  (C.JÇ]-  2236.)  S’il  s’agit  d’ouvrages 
extérieurs  que  le  proprié laire^du  fonds  doiiMnant,  a  fait  pour 
étiiblir  son  exercice,  la  possession  commence  du  jour  où  ont 
été  leriTtiju^^  ces  lraYuu.v ,  quoiqu’il  n’en  ail  joui  que  plus 

'  .  f  t  ,  I  ^  ^ 

tard. 

1175.  La  prise  de  possession  se  manifeste  par  tous  les 
actes  qui  constituent  et  caractérisent  le  dessein  d’occuper^ 
si  r.oecupant  laboure  le  champ,  s’il  reiiclave  dans  son  en¬ 
clos,  s'il  y  plante,  s’il  y  fait  construire'  ou  enfin  s  il  fait 
un  acte  de  propi  iété  quelconque,  il  prend  possession ,  et  la 
prescription  court  à  compter  du  jour  où  il  les  a  commencés. 
Celle  prise  de  possession  existant  par  des  faits,  peut  être 
prouvée  par  témoins. 
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1174.  S  il  s’agit  (l’une  possession  qui  consiste  unique¬ 
ment  en  faits ,  la  preuve  testimoniale  est  admise ,  si  l’on  ne 
peut  pas  s’en  procurer  d’autres  ;  parce  qu’au  défaut  des 
litres,  la  position  des  lieux,  la  disposition  des  localités,  la 
preuve  testimoniale,  aident  à  découvrir  la  vérité  cl  a  résou¬ 
dre  les  difficultés.  (i3.) 

i  175.  Pour  prescrire  ,  il  faut  posséder  soi-méme,  cor- 
pore  et  aitimo.  (C.  C.  aaSjS-j.)  Or,  des  fermiers,  des 
usufruitiers  ,  cl  autres  qui  reconnaissent  uii  propriétaire  , 
n’exercent  qu’une  détention  de  fait  qui  ne  constitue  aucun 
droit  à  la  propriété  :  car  suiU  iti  possessiotie  ^  sed  itou  - 
possideiit,  ■  A 

On  peut ,  pour  compléter  le  temps  nécessaii'c  pour  la 
prescription,  joindre  à  sa  possession  celle  de  îson  auteur 
médial  ou  immédiat ,  soit  qu’on  lui  ait  succédé  à  litre  uni¬ 
versel  ou  particulier,  lucratif  ou  onéreux.  (  IJ.  2234-5.) 

1 1 76.  L’usufruit  perpétuel  est  un  véritable  droit  de 

propriété;  dans  ce  cas,  l’usufruitier  peut  prescrire.  — -Ici 
ne  s’applique  point  rexcejilion  de  rarticle  22^6  du  Code 
civil.  (S.  i3.  I.  382.)  .  ;\l 

1177.  La  prescription  n’acquiert  que  ce  qui  a  é(é  pos¬ 
sédé  ;  ainsi,  par  exemple ,  j’ai  toléré  pendant  trente  ans  des 
vues  droites  sur  ma  propriété  quoique  les  distances  exigées 
par  la  loi  n’aient  pas  été  observées  ,  la  prescription  vous  est 
acquise,  parce  que  c'est  une  servitude  continue  et  appa¬ 
rente  ;  mais  rien  ne  peut  in’empécber  de  planter  ou  de  bâtir 
devant  ces  croisées. 

117H.  Les  étrangers,  comme  les  indigènes,  peuvent 
prescrire  ,  parce  que  la  prescription  est  du  droit  naturel  et 
des  gens.  (P.  P.  25 jnijt  1728.) 

1  1 79.  On  ne  peut  étendre  la  prescription  d’un  cas  à  un 
autre,  (  C.  de  C.  24  thcrniidor  an  xiii.) 


] 
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H80.  On  ne  jn'cscrlt  point  contre  un  titre.  Le  laps  de 
temps  nécessaire  pour  la  prescription  donne  seulement 
lieu  de  présumer  que  la  servitude  contitiue  et  apparente 
(les  seules  qui  peuvent  se  prescrire)  a  été  convenue  entre 
les  parties  ;  mais  si  l’on  produit  Pacte  qui  atteste ,  par 
exemple ,  Porifyine  d’une  vue  établie  ,  toute  présomption 
de  servitude  est  détruite,  par  la  preuve  contraire  de  Pacte 
de  tolérance.  Ainsi  on  peut  toujours  boucher  les  ouvertu¬ 
res  ,  meme  après  le  temps  nécessaire  à  la  prescription  ,  si , 
par  cet  acte  ,  on  s’est  réservé  la  faculté  de  le  faire. 

1181.  L’aVeu  exprès  ou  tacite  de  la  dette ,  du  droit ,  ou 
de  la  propriété ,  ou  de  quelque  acte  que  ce  soit  par  lequel  le 
débiteur  les  retonnail ,  suffisent  pour  eniï>êcher  le  cours  de 
la  prescription. 

1182.  La  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
interrompt  la  prescription  à  partir  du  jour  de  sa  date , 
quand  elle  est  suivie  d’une  assignation  en  justice  (C.  C. 
2345)  dans  le  délai  d’un  mois  depuis  le  jour  de  la  compa¬ 
rution,  (C.  P.  C.  5^.) 

L’assigivition  donnée  ,  même  devant  un  juge  incompé¬ 
tent,  opère  !e  meme  oflet.  (C.  C- 

Kiilin ,  une  seule  demande  judiciaire  du  véritable  pro- 
piiélairc  pendant  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  acquérir 
ou  se  libérer,  encore  bien  qu  il  ii’y  soit  donné  aucune  suite , 
suffit  pour  interrompre  la  prescription.  (C.  C.  2244*) 

Mais  si  le  demandeur  s’est  désisté  de  son  assignation  , 
ou  s’il  a  perdu  son  procès ,  l’assignation  devient  nulle  et 
ne  peut  servir  pour  lui  indice  eu  iiilerruplion  ^  il  en  est  de 
meme  s’il  a  laissé  périmer  l’instance,  ou  que  l’assignation 
soit  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme.  (C.  G.  2247*) 

1 1 83.  La  prescriplioïi  est  une  exception  que  le  juge  ne 
doit  pas  suppléer  ;  il  faut  absolument  qu’elle  soit  opposée. 
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(C.  C  .  2223.)  Celui  à  qui  elle  est  acquise  peut  y  renoncer. 
(  Jd.  2220.) 

'1184.  La  prescription  est  suspendue,  mais  non  inler- 
rompue  ,  pendant  la  minorité  (C.  C.  2252)^  elle  ne  court 
pas  contre  les  interdits. 

1185.  La  propriété  ne  se  perd  pas  par  le  non-usage, 

mais  seulement  par  sa  passes. fiojt  efFeclive  par  un  tiers , 

et  le  temps  est  de  trente  années ,  de  vingt  ou  de  dix  ,  scion 

qu’il  y  a  litre  ou  qu’il  n’y  en  a  pas  ,  et  que  les  intéressés 

résident  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  royale  ou  dans 

« 

des  ressorts  différens.  (C.  C.  2265  si) 

Quant  à  l’extinction  dune  servitude,  elle  a  lieu  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans  (C.  C.  706)  ,  par  soi  ou  par 
les  fermiers,  ouvriers,  etc,  quelque  soit  le  motif  d’où  il 
provient. 

Ce  principe  est  absolu  dans  la  plus  grande  étendue  du 
mot. 


1 1 86.  Une  servitude  cesse  de  droit ,  si  les  clioses  qui  la 
constituent  se  trouvent  naturellement  dans  un  tel  état  qu’on 
ne  ])uisse  plus  en  user,  et  la  cessation  de  Tusage  cntraine 
celle  de  l’accessoire  ^  ainsi,  en  somme  ,  un  ruisseau  auquel 
on  avait  droit  de  puisage  ou  de  lavage  change  de  cours ,  un 
puits  se  tarit  tout  à  coup,  le  tout  par  une  circonstance  indé¬ 
pendante  de  la  volonté  du  débiteur,  ceux  qui  y  avaient  des 
droits  les  perdent,  et  le  passage  n’est  plus  du  ;  une  maison  qui 
a  droit  d’égout  sur  le  voisin  est  démolie,  l’exercice  du  droit 
cesse  5  ainsi  de  tous  les  cas  semblables  j  mais  si  la  prescrip¬ 
tion  n’est  pas  acquise  entre  l’innovation  et  le  rétablissement, 
le  droit  revit.  (C.  C.  704.)  11  faut  pour  cela  que  les  choses 
soient  rétablies  dans  leur  premier  état,  et  non  autrement. 

1  187.  Le  droit  d’établir  l  aqucduc  dure  trente  ans ,  à 
partir  du  jour  de  l’existence  de  l’eau  ou  de  racquisition  du 
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fonds  qu’il  doit  traverser  :  ce  droit  est  transmissible  et  com¬ 
pris  dans  la  vente  de  l’héritage ,  pour  l’utilité  duquel  il 
a  été  établi ,  quoique  l’acte  garde  le  silence  à  cet  égard. 
(C.  fie  C. ,  13  Juin  i8i4-)  Lorsque  l’aqueduc,  pierrée  ou 
rigole  ,  etc. ,  a  été  établi ,  le  droit  d’en  user  se  perd  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans. 


1 1 8H.  Si  la  propriété  est  ensuite  divisée,  les  choses  doi¬ 
vent  rester  in  sicilu  (juo ,  c’est-à-dire  que  si  le  vendeur 
n’avail  jamais  usé  de  l’eau  pour  une  partie  de  son  héri¬ 
tage  ,  l’acquéreur  de  ceLlc  partie  ne  peut  réclamer  le  droit 
d’acjueduc^  par  la  meme  raison  ,  le  vendeur  qui  aurait  aliéné 
la  seule  partie  qui  eût  besoin  d’irrigation  ,  ne  pourrait  ré¬ 
clamer  le  meme  droit.  Tous  les  co-propriétaires  sont  tenus 
de  prendre  l’eau  par  le  cliemin  qui  y  conduisait  lorsque 
le  fonds  n’avait  qu'un  seul  propriétaire  (C.  C.  700),  à 
moins  qu’ils  n’intcutent  l’action  conimuni  dwidendo  ^  pour 
en  faire  ordonner  le  partage  par  temps  et  par  mesure. 


1 1  89.  La  propriété  du  terrain  sur  lequel  est  creusé  ou 
construit  un  aqueduc  de  construction ,  peut  s’acquérir  par  la 
presciiption  •  ainsi,  le  débiteur  d’une  telle  servitude  (jui 
veut  éviter  qii’après  son  extinction  celui  à  qui  elle  est  due 
n’en  conserve  la  propriété,  ainsi  que  celle  du  fonds  même, 
ne  doit  pas  omettre  de  faire  des  significations  qui  interrom¬ 
pent  celte  prescription,  ou  se  faire  donner  une  reconnais¬ 
sance  qui  constate  que  le  fonds  ne  doit  qu’une  servitude. 

1190.  Un  particulier  peut  acquérir,  contre  un  autre, 
pfir  prescription ,  le  droit  de  conserver  un  moulin  ou  autre 
usine  qui  lui  donne  un  cours  d’eau. 

1 191 .  Un  tiers  non  riverain  peut  acquérir  l’alluvion  par 
prescription,  (P.  P.  \%  niai  1766.) 

■  i 

1192.  La  îiresci'iplion ^  pour  acquérir  la  mitoyenneté 
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d’un  mur,  se  ju^e  suivant  les  principes  consacrés  par  l’art. 
2362  du  Code  civil. 


1195.  En  matière  cle  location ,  lorsqu'il  y  a  un  bail  écrit, 
le  propriétaire  a ,  pendant  trente  ans,"  une  action  contre 
un  locataire  ou  fermier  qui  a  quitté  sans  payer,  s’il  a  fait 
des  poursuites  depuis  sa  sortie  ,  parce  qu'alors  celte  action 
devient  personnelle  et  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente 
ans;  mais  s’il  n’a  pas  conimcncé  de  poursuivre  depuis  la 
sortie,  celle  prescription  est  de  cinq  ans  ((’.  C.  ;  si 

la  location  était  verbale,  le  locataire  est  censé  avoir  pavé 
avant  de  sortir,  et  on  n’a  de  ressource  ijue  son  affirma¬ 
tion  ,  à  moins  cependant  qu  i!  n’existe  de  loi  les  présoin p- 
lions  ;  mais,  à  cet  égard,  on  doit  consuliCr  les  ïTsages 
locaux.  A  Paris,  l  affli  matioii  sulFirail,  parce  qu’on  ne  peut 
guère  acquérir  de  preuves  morales  du  contraire. 


1194.  Les  arrérages  de  toutes  les  renies  se  prescrivent 
par  cinq  années.  (C.  C.  22^7.  ) 

1l9ü.  Les  délits  forestiers  se  prescrivent  par  trois  ans 
(L.  5  brumaire  an  sv),  et  ceux  de  chasse  par  un  mois 
(L,  3o  a\>ril  1790),  à  compter  du  jour  ou  les  délits  auront 
été  commis. 


1196.  Les  actions  qui  ont  pour  objets  les  défiichemens 
faits  en  contravention  aux  dispositions  du  Code  forestier, 
se  prescrivent  par  deux  ans;  à  dater  de  l’époque  où  le  dé¬ 
frichement  aura  été  consommé.  (C.  F.  224.) 

i  197.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes  qui 
ne  sont  pas  exceptées,  et  meme  contre  rËlal  et  les  coinmuc 
nes,  et  les  établissemcns  publics,  qui ,  par  la  meme  raison, 
peuvent  l’opposer.  (F.  C.  2227-5 1.) 

1198.  Les  biens  communaux  étant  susceptibles  de  pres¬ 
cription,  celte  espèce  de  biens  peut  être  possédée  comme 
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tous  autres  eu  nom  individuel  et  à  titre  exclusif-  —  En 
conséquence ,  meme  à  Tégard  des  biens  communaux,  il  peut 
y  avoir  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix;  et,  sur 
cetle  action ,  doit  être  suivie  la  règle  quv  fait  maintenir  ou 
réintégrer  celui  qui  a  la  possession  annale.  (S.  6.  i.  2^3.) 

1199.  L’  action  en  revendication  de  la  part  des  com¬ 
munes  qui  ont  vendu  sans  formalités ,  est  couverte  par  la 
possession  de  quarante  ans ,  de  la  part  même  du  seigneur 
de  la  commune,  si  la  vente  a  une  cause  légitime.  (S.  i5. 

I  ■  3o I . ) 

1 200.  Les  domaines  de  la  couronne  étant  inaliénables, 
sont  imprescriptibles.  Ainsi  la  possession  d’un  bien  de  cette 
nature,  quelque  longue  qu’elle  soit,  ne  pourrait  en 
transférer  la  propriété  ;  car  les  concessions  de  simple  tolé¬ 
rance  sont  toujours  révocables,  et  comme  ici  la  qualité  do¬ 
maniale  est  prouvée,  le  possesseur  à  titre  précaire,  ou 
meme  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  pourrait,  sous  aucun 
prétexte ,  se  soustraire  à  l’obligation  de  restituer-  Cette  rè- 
gle,  qui  ne  s  applique  qu  au  fonds  et  non  aux  fruits  et 
revenus,  lesquels  appartiennent  au  prince  qui  jouit ,  et  sont 
des  objets  de  commerce,  est  sans  exception. 

*  m 

ARTICLE  XVI. 

.  ■ 

DU  PRIVILÈGE  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 

1 201 .  Les  lois  soumettent,  dans  certain  cas,  les  biens 
du  débiteur  à  servir  de  garantie  à  revécution  de  ses  pro¬ 
messes  et  de  ses  engagemens  ;  alors  le  créancier  ayant  une 
assurance  sur  les  propriétés  de  son  débiteur,  peut,  sans 
danger,  lui  avancer  les  fonds  dont  il  a  besoin ,  ce  qui  facilite 
les  relations  commerciales  et  les  spéculations. 

Ces  assurances  sont  de  deux  espèces,  Tune  naît  de  la 
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nature  meme  de  la  dette,  et  la  fait  acquitter  avant  toute 
autre  :  c’est  le  privilège  j  l’autre  est  un  fait  de  la  loi  ou  des 
conventions  consenties  par  les  parties  ;  c’est  ce  qu’on  nomme 
hypothèques. 

1202.  Le  privilège  est  un  droit  inhérent  à  la  qualité 
de  la  créance  qui  donne  au  créancier  la  faculté  de  se  faire 
préférer  aux  autres  créanciers ,  même  antérieurs  ou  hypo¬ 
thécaires. 

« 

S’il  Y  a  plusieurs  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
SC  règle  par  la  nature  de  la  dette  (C.  C.  ^2096);  car  il  en  est 
dont  racquillemcnt  est  un  devoir  sacré,  et  qui  ne  doivent 
céder  à  aucune  autre,  (/c/.  2101.)  Si  plusieurs  créanciers 
privilégiés  sont  au  meme  rang,  c’est-à-dire  si  leurs  créances 
sont  de  meme  nature,  ils  n’ont  pas  entre  eux  plus  de  droit 
les  uns  que  les  autres  -,  ils  sont  en  conséquence  payés  par 
concurrence  et  au  mare  le  franc,  encore  bien  que  les  di¬ 
verses  dettes  procèdent  d’époques  différentes. 

1205.  L’hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeu¬ 
bles  aficctés  à  racqiiitlement  d’une  obligation  (C,  G.  21 14); 
elle  est  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle. 

L’hypothèque  légale  s’établit  sans  convention,  et  par  la 
seule  nature  de  la  créance  :  c’est  le  fait  de  la  loi.  (G,  C. 
21 17.)  Getle  hypothèque,  qui  prend  toujours  le  premier 
rang,  est  attribuée  aux  droits  et  aux  créances  des  femmes 
sur  les  biens  des  maris ,  et  à  ceux  des  mineurs  et  des  in¬ 
terdits  sur  les  biens  des  tuteurs.  (AL  2121.)  La  loi  vient 
aussi  au  secours  de  ceux  qui ,  par  la  faiblesse  de  l’âge  ou 
leur  incapacité  présumée,  ne  peuvent  veiller  eux-mêmes  à  la 
conservation  de  leurs  droits,  et  leur  donne,  pour  leur  sécu¬ 
rité,  une  garantie  sur  les  biens  de  ceux  chargés  de  gérer  leurs 
propriétés,  mais  qui,  en  raison  de  ces  fonctions,  pourraient 
abuser  de  leur  fuil)lesse  ou  de  leur  impéritie. 
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1 204.  L’hypoÜièque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  d’un 
juj^ement  (C.  C.  2117),  meme  rendu  par  défaut. 

2123. ) 

II  est  à  remarquer  que  les  décisions  arbitrales  n’ont  point 
CCI  effet  (  i(L  2123),  parce  que  les  arbitres  ne  sont  pas 
revêtus  du  caractère  de  juge,  caractère  indispensahte  pour 
transférer  à  l’aclc  !c  droit  d’hypolhèqne,  elle  ne  peut  non 
plus  résulter  de  jiigcmcns  rendus  en  pays  étrangers,  parce 
que  riiypolhèqiic  appartient  au  droit  public  partkulicr 
d’une  nation.  En  conséquence  de  ce  principe,  les  actes 
authentiques  passés  en  pays  étrangers  ne  se  transfèrent 
point  en  France,  (/c/.  2128.) 


1205.  L  ’bypotlièque  conventionnelle  est  celle  qui  s’ac¬ 
quiert  par  un  acte  autlienliquc  où  elle  est  exprimée  d’a|»rès 
le  consentement  des  parties  ^  c’est  une  aliénation  du  fonds 
soumis  qui  ne  peut  être  consentie  ejue  [>ar  ceux  qui  ont  le 
droit  de  l’alicner  (C.  C.  2124),  et  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  objets  qui  sont  dans  le  commerce. 

Celle  dernière  nature  d’Iivpollièrpie  n’csl  valable  que  si 
elle  porte  sur  des  immevdjles  sjiécialemeiit  désignes*  elle  ne 
le  serait  pas  si  elle  embrassait  la  généralité  indéfinie  des 
biens.  ( C.  G.  2î2p.  )  Ou  a  reconmi  que  celle  hypothèque 
générale  donnait  souvent  lieu  à  la  fraude,  par  l’imjtossibiiilé 
où  elle  mettait  le  créancier  de  connailre  exactement  l’état 
dos  biens  du  débiteur^  au  lieu  que  jiar  le  régime  de  la  spé¬ 
cialité,  ciiaque  immeuble  étant  frappé  particulièrement  et 
disliiïclement ,  il  est  facile  de  connailre  les  biens  de  ce  dé- 
J>ileur  (jui  restent  libres. 

120G.  Une  constitution  d  liypolhèfpie ,  ol  l’inscription 
prise  par  suite,  doivent,  à  peine  de  nullité,  désigner  l’es¬ 
pèce  et  la  nature  des  biens  affectés.  (S.  i5.  2.  i47*) 

1207.  Un  contrat  d’hypollièque  doit,  à  peine  de  nul- 


!■ 
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lîté ,  indiquer  la  nature  et  la  siUiation  du  bien  Iiypothéqué , 
encore  que  la  désifjnalion  du  bien  ,  par  sa  situation  seule , 
puisse  en  faire  connailie  la  nature  ;  et  encore  que  la  nature 
et  la  situation  de  l’immeuble  soient  indiquées  dans  Finscrip- 
lioii  prise  en  vertu  du  contrat. 

Indiquer  la  nature  des  biens  hypothéqués ,  c’est  expli¬ 
quer  si  ce  sont  des  bàtimens ,  terres  labourables,  prés, 
champs,  fermes,  bois,  etc. ,  ou  autres.  (S.  lo.  i.  178.) 

1 208.  L’inscription  hypothécaire  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité ,  toutes  les  énonciations  qui  peuvent  être  consi¬ 
dérées  comme  de  son  essence ,  et  notamment  la  date  du 
titre,  ou,  à  défaut  du  litre,  l’époque  à  laquelle  Fliypo- 
ihcque  a  pris  naissance.  (S.  7.  1.  234.) 

1209.  Puisqu’il  n’est  pas  permis  d’hvpolhéquer  ses 
biens  en  général  (i2o5),  c’est-à-dire  sans  désignation,  à 
plus  forte  raison  il  ne  doit  pas  Fétre  non  plus  d’ hypothé¬ 
quer  des  biens  à  venir  (C.  C.  2 isp)  ^  car,  dans  ce  dernier 
cas ,  riiypothèque  est  encore  ]>lus  incertaine  que  dans  le 
prèmier  :  au  sur|)lus ,  cet  acte  étant  une  véritable  aliéna¬ 
tion  momentanée ,  ou  ne  saurait  aliéner  des  biens  qui 
n’existent  pas. 

1210.  II  iic  faut  pas  conclure  de  ce  que  Fhvpothèqiié 
porte  spécialement  sur  un  immeuble  désigné  que  les  autres 
biens  du  débiteur  sont  cntlèromeut  libres  de  sa  dette,  car 
le  créancier  a  toujours  le  dioit  de  demander  qu’ils  lui 
soient  aifecléscn  tout  ou  en  partie,  si  le  premier  immeuble 
liypolbéqué  venait  à  périr  ou  même  à  subir  uîie  détériora¬ 
tion  qui  diminue  sa  valeur. 

1211.  L’acte  constitutif  de  l’hypothèque  convention¬ 
nelle  doit  être  passé  par-devant  notaire  (C.  C*  2127);  car 
si  Fou  reconnaissait  légal  un  tel  acte  fait  sous  seing  privé  , 
011  voit  qu’il  serait  facile  de  Fanûdater,  lorsqu’on  aurait 


>: 

I 

I 

{' 

i 

J 


¥  ' 

y 

i’  I 


I 


4 13  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 

riiilenlîoQ  de  simuler  des  créances  ou  de  favoriser  de  nou- 
veaux  créanciers ,  et  qu’alors  les  créanciers  inscrits  anté¬ 
rieurement  perdraient  leur  rang  et  seraient  frustrés  dans 
leurs  droits. 

1212.  La  nature  du  titre  peut  paraître  suffisamment 
énoncée  dans  une  inscription  hypothécaire  prise  en  ces 
termes  :  Pow’  sûreté  d'une  créance  résultant  d\m  acte 
du,..,  reçu  par  JV.,...  ^  notaire.  (S.  3o,  2.  202.) 

1215,  Le  depot  d’  un  acte  sous  seing  privé  chez  un 
notaire ,  ne  suffit  pas  pour  donner  à  cet  acte  le  caractère 
d’authenticité  exigé  par  la  loi ,  pour  qu’il  puisse  conférer 
hypothèque.  (S.  19.  2.  332.) 

1214.  Lorsqu’une  partie  veut  faire  prononcer  la  radia¬ 
tion  d’une  inscription  hypothécaire,  à  cause  de  la  nul¬ 
lité  du  litre,  la  compétence  du  juge  dépend  de  la  manière 
dont  l’exploit  est  libellé  :  si  elle  veut  plaider  devant  le  juge 
du  lieu  de  l’inscription,  elle  doit  assigner  en  radiation  ou 
nullité  de  l’inscription  ,  sauf  à  discuter  incidemment  la 
nullité  de  l’acte^  si  elle  intente  une  demande  en  nullité 
de  l’acte,  et  par  suite  en  radiation  de  l’inscription,  alors 
l’objet  principal  de  la  demande  étant  une  action  personnelle, 
elle  doit  être  portée  devant  les  juges  du  domicile.  (S.  20. 

ï,  472-) 

1215.  Si  l’inscription  n’est  pas  en  rapport  avec  la  dette , 
c’est-à-dire  qu’elle  engage  une  trop  grande  valeur  en  im¬ 
meubles  comparée  à  la  somme  à  laquelle  ils  servent  de 
garantie,  elle  peut  être  réduite  par  le  juge,  qui  délivre 
l’excédant  des  biens  affectés ,  en  conservant  les  siirelés  du 
créancier.  (C.  C.  2161.) 

1216.  Lorsqu’un  débiteur  veut  empêcher  la  vente  de 
scs  immeubles  libres ,  c’est  à  lui  de  prouver  la  suffisance 
des  biens  hypothéqués.  (S.  8.  i.  81.) 
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1217.  Le  privilège  s’établit  par  la  nature  meme  de  la 
dette,  mais  l’iiypothèque  n’exlsle  réellement  pour  le  créan¬ 
cier,  que  du  jour  de  l’inscription  prise  au  bureau  des  liy- 
pothèques  et  ne  prend  son  rang  que  de  celte  date  légale. 
(C.  C.  2134.)  Néanmoins,  clic  existe,  indépendamment  de 
toute  inscription ,  au  profit  des  mineurs ,  des  femmes  et 
des  interdits  ,  sur  les  biens  de  ceux  qui  sont  appelés  à  l’ad- 
ministration  de  leur  fortune ,  à  partir  du  jour  du  mariage 
ou  de  l’acceptation  de  la  tutelle.  (^Id.  21 35.)  Cette  juste 
exception  est  fondée  sur  ce  que  les  femmes  mariées ,  les 
mineurs  et  les  interdits,  jouissent ,  avant  tout,  d’une  hypo¬ 
thèque  légale ,  en  raison  de  It  J.r  incapacité  d’administrer 

eux -memes. 

1 21 8.  Quant  a  la  femme  mariée ,  il  faut  distinguer  entre 
les  biens  qui  ont  été  constitués  en  dot ,  et  les  biens  matri¬ 
moniaux  dont  l’hypothèque  date  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage ,  des  autres  propriétés  provenant  par  succes¬ 
sion  ou  donation  depuis  le  mariage  ^  pour  ces  dernières , 
1  hypothèque  n’est  acquise  que  du  jour  de  l’ouverture  de 
la  succession  ou  de  l’acceptation  de  Ja  donation  (C.  C. 
21 35)  :  cette  distinction  est  nécessaire,  car  si  l’hypothèque 
pour  les  biens  venus  durant  le  mariage  remontait  au  jour 
de  la  célébration  ,  elle  donnerait  le  moyen  de  détruire  l’hy¬ 
pothèque  acquise  par  le  premier  créancier  sur  les  biens  du 
mari  depuis  ce  meme  jour,  et  elle  aurait  un  effet  rétroactif. 

(i5.) 

1219.  Les  tuteurs  et  les  maris  ne  doivent  pas  laisser 
prendre  de  privilèges  ou  iivpothèques  sur  les  immeubles 
sans  déclarer  expressément  que  ces  immeubles  sont  affectés 
à  riiypolhèque  légale  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits , 
et  sans  faire  connaître  aux  intéressés  pour  quelles  sommes 
ils  sont  grevés  en  raison  de  ces  droits  imprescriptibles  : 
faute  de  cette  déclaration ,  ils  seraient  réputés  stcllîona- 
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taires ,  coiUraignables  comme  tcïs ,  et  poursuivis  confor¬ 
mément  aux  lois.  (C.  C.  aoSg-iSG.) 

1220  .  Les  roncîamiialions  adininîslrativcs  emportent 
hypollièque,  et  sont  oxcculoires  sur  les  biens  des  comp¬ 
tables.  (S.  i3.  2.  8.) 

1 221 .  Lorsque  la  dette  qui  a  motivé  l’inscription  est 
acquittée ,  soit  par  le  paiement  en  esj)èces ,  soit  de  toute 
autre  manière  qui  tienne  îîeu  de  ce  ]>aiemenl ,  la  garantie 
devenant  inutile ,  rhypolhèque  s’éteùu  de  droit ,  et  le 
créancier  ne  peut  plus  en  refuser  la  radiation  :  elle  s’éteint 
également ,  quoique  la  detK*  ne  soit  pas  acquittée,  soit  par 
raccoinplissement  des  formalités  prescrites  aux  tiers  déten¬ 
teurs  pour  en  purger  les  biens  qu’ils  ont  acquis,  soit  par 
la  renonciation  expresse  qu’en  fait  le  créancier. 

1222.  Lorsqu’une  des  parties  a  obtenu  un  jugement 
définitif,  elle  peut  demander  la  radiation  des  inscriptions  , 
qui  s’opère  alors,  sans  nouveau  jugement ,  par  la  quittance 
du  créancier.  (C.  P.  C.  772-) 

1 225.  Le  créancier  qui  a  action  hypothécaire  sur  plu¬ 
sieurs  particuliers  ,  et  qui  renonce  à  son  action  à  l’égard  de 
quelques-uns  ,  n’est  pas  pour  cela  entièrement  privé  de  la 
faculté  d’agir  coiitic  les  autres.  S’il  est  vrai  qu’il  est  res¬ 
ponsable  de  son  fuit  de  s’étre  mis  dans  riinpossibililé  de 
céder  ses  droits  et  hypothèques ,  tels  qu’ils  existaient  ori¬ 
ginairement,  la  fin  de  noii-reeevoir  qui  s’élève  contre  lui  ne 
doit  être  accueillie  qu’en  proportion  du  dommage  causé  au 
tiers  détenteur.  (S.  i5.  i.  aSS.) 

1 224.  Les  privilèges  portent  sur  les  meubles  et  sur  les 
immeuljlcs.  (C.  C.  aogg.)  Les  premiers  s’étendent  sur  tous 
les  meubles  en  général  ^  leur  rang  se  règle  ainsi  ;  d’abord  les 
frais  de  justice  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  poursuivre 
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à  Tacquittement  tics  autres  dettes,  car  ces  frais  étant  faits 
pour  h  conservation  de  la  chose ,  établissent ,  par  ce  motif 
seul,  leur  priorité,  puisque,  sans  ces  frais,  elle  n’exislerail 
plus  et  les  autres  créances  seraient  éteintes;  viennent  en¬ 
suite  les  frais  funéraires ,  si  le  débiteur  est  décédé  ;  ceux 
de  maladie;  enfin  les  fournitures  de  subsistances  et  les  sa¬ 
laires  des  {![cns  de  service  :  toutes  ces  dettes  acquittées , 
chaque  créaucier  privilégié  prend  son  rang  conformément 
à  la  loi,  (Jil.  2i O  t ,) 

122a.  Le  privilège  qui  a  le  premier  rang  sur  les  immeu¬ 
bles,  est  : 

I®  Celui  du  vendeur,  qui  est  censé  n’étre  pas  sorti  de  son 
domaine  tant  que  le  prix  de  la  vente  rren  est  pas  acquitté 
(loo),  et  qui  peut  le  poursuivre,  pour  celte  cause,  entre 
les  iuains  de  tous  les  détenteurs,  quels  qu  ils  soient; 

'  2°  Immédiatement  après  le  vendeur,  viennent  ceux  qui  ont 
fourni  des  sommes  pour  l’acquisition  d\ni  immeuble,  pourva 
qu’il  soit  fait  mention,  dans  un  acte  légal,  qu'elles  ont  été- 
prêtées  pour  ccL  oljjel.  Dans  re  cas,  le  prèteur  est  quasi-pro¬ 
priétaire  du  Ibnds  acquis,  au  prorota  de  ce  tpi  II  a  fourni  ; 

3"  Les  co-liéritVers  ,  pour  leurs  sûreté  et  garantie ,  sont 
dans  le  meme  ras  que  le  vendeur  ,  et  jouissent  des  mêmes 
droits  ; 

4“  Les  entrepreneurs  et  ouvriers  qui,  ayant  édifié,  réparé 
ou  amélioré  une  jn’opriété ,  ont  assuré  le  paiement  de  leurs 
salaires  sur  cet  immeuble  ;  la  valeur  de  leurs  travaux  est 
entrée  dans  celle  de  la  propriété,  et  en  est  une  partie  insé¬ 
parable  ,  qui  ne  peut  en  être  dislruile  c[ue  par  le  paiement 
qui  leur  en  est  fait  par  le  [)ropi  iélaire  ;  et  si  des  tiers  soldent 
ces  ouvriers,  ceux-ci  sont  subrogés  à  leurs  droits,  et  jouis¬ 
sent  de  leurs  privilèges  lorsque  leur  créance  est  autlienli- 
qvie.  (C.  C.  aio3.) 

1220.  Le  privilège  du  vendeur  est  transmis  à  ceux  qui 
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ont  fourni  lar^ïent  pour  payer  le  vendeur,  et  sont  subro.- 
{jés  à  ses  droits  si  rcmprunl  est  constaté  par  acte  authenti¬ 
que  ainsi  f|ue  son  emploi  ;  ainsi ,  la  quittance  du  ven¬ 
deur  porte,  expressément,  que  les  deniers  qu’il  a  reçus 
sont  ceux  empruntés. 

Ensuite  viennent  ceux  des  architectes  et  entrepreneurs 
qui  en  augmentent  la  valeur  5  ces  privilèges  passent  des 
personnes  qui  ont  payé  le  prix  des  ouvrages,  à  ceux  qui  les 
ont  exécutés. 


Pour  cire  subrogé  aux  droits  de  celui  qui  a  un  privilège 
d’ouvrages,  il  faut  i"  que  le  privilège  ait  été  constitué  au 
profit  de  celui  qui  a  travaillé  et  qu’on  veut  payer  à  l’acquit 
du  propriétaire;  2”  que  remprunt  soit  constaté  dans  les 
memes  formes  que  lorsqu’on  veut  subroger  aux  droits  du 
vendeur  la  personne  qui  prèle  pour  payer  le  prix  de  l’im¬ 
meuble  ;  3“  enfin  la  subrogation  n’est  opérée  que  lorsque 
celui  à  qui  les  ouvrages  sont  dus  en  a  donné  une  quittance 
constatant  que  les  deniers  en  question  proviennent  de  l’em¬ 
prunt  qui  avait  cet  emploi  pour  objet.  (C.  G.  2io3.  ) 


1 227.  Les  architectes ,  entrepreneurs  et  ouvriers  qui 
contribuent  à  la  conservation  et  à  l’augmentation  des  pro¬ 
priétés  ,  n’ont  un  privilège  pour  se  faire  payer  des  travaux 
et  fournitures  (C.  C.  2io3},  que  s’ils  suivent  les  formalités 
suivantes.  Le  propriétaire  présente  requête  au  tribunal  de 
instance  de  rarrondlssemenl  où  se  trouve  la  construc¬ 


tion  projetée,  et  il  n’a  pas  besoin  de  désigner  les  construc¬ 
teurs  qui  en  seront  chargés  ;  sur  cette  requête ,  un  expert 
est  nommé  d’oftice,  qui,  après  avoir  prêté  serment  entre  les 
mains  d’un  juge  délégué,  visite  cl  reconnaît  l’état  actuel 
des  lieux  ,  fait  l’esllmalion  de  l’immeuble,  et  décrit  les  tra¬ 
vaux  que  l’on  sc  propose  d'y  faire.  Le  propriétaire  signe 
chaque  vacation  de  l’expert,  qui  dépose  ensuite  son  proces- 
verbal  au  greffe  du  tribunal  qui  l’a  commis. 
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Le  rer|iiéranl  lève  au  grelTc  une  expéililioii  du  procès- 
verbal  de  l’expert ,  cl  le  fait  inscrire  au  bureau  des  liyiio- 
llièfjues  de  l’arrondissement,  et,  muni  de  celte  inscription, 
il  lui  est  facile  fie  troviver  un  architecte  et  des  entrepreneurs 
pour  l’exécution  de  ses  projets,  puisqu’ils  auront  la  certi¬ 
tude  d’avoir  privilège  pour  le  paiement  de  leurs  travaux. 

Mais  pour  ne  pas  laisser  périmer  ce  privilège,  il  faut  que 
six  mois  au  plus  tard  après  l’achèvement  des  travaux,  ils 
soient  reçus  juridiquement,  et  que  le  procès-verbal  de  ré- 
cqîlion  soit  inscrit  au  Imreau  des  hypothèques  ;  le  privilège 
alors  est  dans  toute  sa  force ,  et  date  du  jour  où  l’inscrip- 
lioii  du  rapport  d’expert  a  été  prise  :  ainsi,  le  propriétaire 
a  intérêt  ;i  ce  que  la  première  inscription  soit  prise  ;  mais  c’est 
aux  entrepreneurs  à  requérir  la  seconde  :  ces  derniers  doivent 
donc  s’empresser ,  aussitôt  que  leurs  travaux  sont  finis,  de 
présenter  requête  au  tribunal  5  il  est  alors  nommé  un  ex¬ 
pert  qui  prête  serment;  sommation  est  faite  à  toutes  les  par¬ 
ties  intéressées  d’être  |U'êsentes  à  cette  prestation  de  serment 
pour  récuser  l’expert,  s’il  v  a  lieu  :  le  jour  fixé  par  l’ex¬ 
pert  ,  i!  énonce  les  ouvrages  faits  ,  déclare  s’ils  ont  été 
exécutés  suivant  les  règles  de  l’art  et  les  conventions  faites, 
fixe  les  prix,  etc. ,  dépose  son  travail  au  greffe;  les  parties 
intéressées  lèvent  une  expédition  et  la  font  cnregistier. 

1228.  Une  des  conditions  essentielles  du  privilège  de 
l’architecte  et  des  entrepreneurs,  c’est  qu’il  ne  peut  s’exer¬ 
cer  sur  feslimalion  des  travaux  faits ,  que  si  ces  travaux  ont 
augmenté  l’immeuble  de  cette  valeur.  Ainsi,  par  exemple, 
à  la  requête  du  propriétaire ,  le  premier  procès-verbal  de 
l'expert  fait  pour  établir  le  privilège,  a  porté  l’immeuble, 
tel  qu’il  était,  à  i3o,ooo  Ir.,  cl  les  travaux  à  faire  pour 
lesquels  11  est  institué  privilège  à  80,000  Ir.  Après  l'exé- 
cution  des  travaux,  il  faut  tpic  l’immcubte  soit  estimé  à  la 
seconde  visite  de  l’exjicrt,  à  10,000  fr. ,  pour  que  le  pri- 
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vilége  de  80,000  fr.  soit  maintenu.  Mais  je  suppose  que  les 
travaux  montant,  en  effet,  îi  80,000  fr. ,  iraient  augmenté 
rimnieuble  que  de  3o,ooo  fr, ,  c’est-à-dire  que ,  dans  cette 
seconde  expertise,  il  ne  soit  ]>orté  que  pour  une  valeur  de 
i 60,000  fr.  ,  et  aliéné  iudieiairemenl  pour  cette  somme  ; 
le  privilège  se  trouverait  réduit  à  cette  dernière  somme  de 
3o,ooofr.,  cl  pour  les  5o,üoo  fr.  qui  seraient  dus  en  plus,  ou 
u’aurait  plus  qu’une  simple  hypothèque  qui  datera  également 
de  rinscri|)lion  du  procès-verbal,  jjour  laquelle  somme  l’en- 
IrepreneAir  sera  colloqué  à  sou  rang  comme  les  autres  créan¬ 
ciers  hypothécaires. 

Là  manière  la  plus  exacte  (Feslimer  un  immeuble  ré¬ 
paré  ou  augmenté ,  et  de  fixer,  par  conséquent ,  les  droits 
des  privilégiés  et  des  créanciers  hy|>olhécaires ,  est  donc 
de  pi*oeédeî'  à  sa  veiuîiaiiou ,  c’esL  -  à  -  dire  à  déterminer 
«lai  is  quelle  proportion  les  .ouvrages  privilégiés  ont  aug¬ 
menté  la  valeur  de  l  iin meuble  à  Tépoque  de  l’aliénation  ; 
car,  au  moyen  de  fausses  déclarations  sur  le  prix  du  terrain , 
d’exagération  sur  ses  dépenses  d’améliorations  et  d’embcl- 
lisscmcns ,  en  faisant  croire  à  des  baux  fictifs ,  ou  à  des 
espérances  sans  fondement,  que  l’expert  n’aura  pas  su  ap¬ 
précier  à  leur  juste  valeur,  le  propriétaire  qui  a  établi  le 
privilège  a  |)u ,  lors  de  la  première  visite  ,  faire  donner  une 
valeur  plus  élevée  à  sa  propriété ,  ce  qui  serait  au  préjudice 
du  privilège,  et  de  rarchilecle  ou  des  entrepreneurs  qui  ont 
exécuté  les  travaux.  Ainsi ,  lorsque  rimmeubic  est  aliéné 
pour  un  prix  qui  ne  peut  ('ouvrir  toutes  les  dettes  hypothé- 
caircâ,  ôu  nomme  des  experts  à  rauiiable,  ou  si  les  parties 
lie  s’aixordcnt  pas,  le  tribunal  les  nomme  d’oflire  :  un 
ordre  est  ouvert ,  le  |îrivilégié  produit  son  titre ,  et  fait  une 
requclc  à  fin  de  paiement  de  ce  qui  lui  est  dii  pour  les 
ouvrages  dont  il  a  angmenlé  rimmenble  ^  si  aucun  créan¬ 
cier  inscrit  ne  ihil  opposition  pendant  le  délai  requis  ,  le 
privilège  est  colloqué  pour  la  somme  entière  de  reslimation  ^ 
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si  elle  est  contestée ,  et  que  l’opposant  argumente  que  l’im¬ 
meuble  n’a  pas  reçu  une  auginenlalion  tle  valeur  égale 
au  prix  de  lestimation  ;  après  !e  renvoi  de  la  cause ,  la 
constitution  d’avoués  des  créanciers ,  etc.  ,  enfin ,  après 
toutes  les  formalités ,  des  experts  sont  nommés  pour  opérer 
la  ventilation  ^  leurs  fonctions  se  bornent  à  déterminer  dans 
quelle  proportion  les  ouvrages  privilégiés  ont  augmenté 
rimmcublc,  et  le  privilège  est  réduit  en  conséquence  j 
ainsi ,  dans  l’exemple  proposé  plus  haut ,  l’immeuble  ayant 
clé  vendu  par  ex[)roprialion  forcée  160,000  fr. ,  il  est 
reconnu  par  les  experts  qu’il  valait  190,000  fr. ,  en  y 
comprenant  l’augmentation  résultant  des  travaux  privilé¬ 
giés,  pour  ^0,000  fr.  L’arcbitecte  serait  inscrit  privilégié 
pour  ces  ^0,000  fr.  j  les  autres  10,000  fr.  seraient  colloqués 
comme  simple  liypolbèque  à  la  meme  date  j  ainsi,  si  la  pro¬ 
priété  a  été  adjugée  à  160,000  fr,,  les  autres  créanciers  n’au¬ 
raient  plus  à  partager  que  80,000  fr.  (C.  P.  C.  749  à  780.) 

1 229.  En  parlant  du  privilège  de  reiitreprcneur,  nous 
entendons  aussi  celui  de  plusieurs  entrepreneurs  ensemble 
qui  exercent  chacun  une  des  professions  de  toutes  celles 
qui  concourent  à  la  construction  d’un  édifice,  alors  le 
privilège  est  établi  pour  tous  ceux  dont  les  travaux  ont  été 
constatés  par  le  procès-verbal  de  réception  ,  et  chacun  a 
droit  au  privilège  pour  la  somme  qui  lui  est  due  |>articuliè- 
reraent  dans  la  somme  totale.  Ainsi ,  les  subrogés  suivent  le 
même  régime  et  les  mêmes  formalités  que  lorstpi’il  n’y  en 
a  qu’  'un  siuil  ^  et  si  la  ventilation  a  réduit  la  somme  de  l’es- 
timalion ,  ils  sc  rangent ,  pour  le  surplus ,  au  nombre  des 
créanciers  hypothécaires,  comme  le  serait  l’ entrepreneur 
lui-même. 

1250.  Entre  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se 
règle ,  non  par  l’ordre  des  épo([ues  auxquelles  les  pi  iWlé- 
ges  sont  acquis  ,  mais  par  les  dilférentes  (jualités  des  privi- 
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léges  J  et  ceux  qui  sont  dans  le  meme  rang  sont  payés  par 
concurrence.  Ainsi,  ou  i»e  peut  établir  de  préférence  entre 
deux  cessionnaires  de  parties  d’une  créance  privilégiée, 
quoique  la  cession  faite  à  l\in  soit  antérieure  à  celle  de 
l’autre ,  lorsque  ,  d’ailleurs ,  les  actes  de  cession  ne  con¬ 
tiennent  aucune  stipulation  particulière.  (S.  17.  1.  3^3. ) 


'1251.  L’article  21 34  du  Code  civil ,  portant  qu’entre 
créanciers  l’inserijilion  seule  donne  rang,  doit  être  entendu, 
en  ce  sens ,  (pie  sans  inscription  rhypotlièque  est  absolu¬ 
ment  ineffaçable ,  de  sorte  que  le  créancier  liypotliécairc 
non  inscrit  ne  peut  pas  même  primer  les  chirographaires. 

L’inscription  prise  sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  rouverture  de  la  faillite,  est  nulle  ,  bien 
que  le  titre  en  vertu  duquel  elle  est  prise  soit  antérieur  à 
CCS  dix  jours.  (S.  18.  ï.  4i*) 


1252.  Sous  rempire  du  Code  civil,  les  hypothèques 
soumises  à  la  formalité  de  rinscription  ne  produisent  aucun 
effet ,  si  elles  ne  sont  utilement  inscrites. 

Ainsi ,  un  créancier  privé  de  rang  parmi  les  créanciers 
liypolhécaires ,  ne  jieut  être  colloqué  avant  les  chiro¬ 
graphaires,  par  cela  seul  qu’il  a  une  hypothèque  non  ins¬ 
crite,  et  que  les  autres  n’en  ont  d’aucune  csjièce.  (S.  10. 

I.  101 .  ) 


1 255.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  qui  leur  confèrent 
hypothèque  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  créan¬ 
ciers  chirographaires,  mais  au  contraire  doivent  arriver  les 
jJTcmlers  ,  en  tore  tju  ils  liaient  pris  inscription  que  dans  le 
délai  pendant  leipiel  les  inscriptions  faites  sur  un  failli  sont 
milles;  en  d’autres  termes,  Ihypothèque  existe  indépen¬ 
damment  de  rinscription  :  rinsci  i|!tIon  ne  sert  qu’à  fixer  le 
rang  entre  les  créanciers  hypothécaires.  (S.  y.  9., 


L’Iiypotlièque  est  indivisible,  en  ce  sens  qu’elle 
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ne  peut  être  morcelée  et  purgée  partiellement.  (S.  12-  i. 
321.) 

1255.  En  matière  de  louage,  lorsqu’il  y  a  un. bail  au¬ 
thentique  ,  ou  SOUS  signature  privée  et  enregistré ,  le  pri¬ 
vilège  du  propriétaire ,  pour  tous  les  loyers  dus  ou  à  échoir  , 
pour  les  réparations  locatives  et  pour  toutes  les  autres  obli¬ 
gations  du  bail ,  s’étend  non -seulement  aux  meubles  et 
aux  marchandises ,  mais  aussi  sur  les  fruits,  grains,  ré¬ 
coltes  et  toutes  les  productions  quelconques  du  fonds  donné 
à  bail ,  et  tic  tous  ceux  qui  seraient  déposés  dans  les  gran- 
ges,  greniers  et  magasins^  sur  les  bestiaux  et  ustensiles* 
aratoires  fournis  par  le  fermier  ;  mais  si  le  hall  n’est  pas 
revêtu  des  formalités  qui  lui  donnent  une  date  certaine,  le 
propriétaire  n’a  de  privilège  que  pour  une  année,  a  partir  de 
l’expiration  de  l’année  courante,  (C.  C.  2 1 02 .)  Cependant  si, 
lorsqu’il  exercera  ce  privilège  (C.  P.  C.  üGi),  les  loyers 
antérieurs  ne  sont  pas  contestés ,  il  rentre  pour  le  tout  dans 
son  droit ,  et  prend  rang  dans  la  classe  des  créanciers  liy- 
polhécaires,  en  supposant  d’ailleurs  la  formalité  de  l’ins¬ 
cription  remplie,  et  s’il  y  a  distribution  de  deniers  immo¬ 
biliers  ^  mais  si  cette  distribution  n’est  composée  que  de 
sommes  mobilières,  il  vient  en  concurrence  avec  les  autres 
créanciers,  et  après  le  paiement  de  tous  les  créanciers  pri¬ 
vilégiés,  le  surplus  se  distribue  proportionnellement  cuire 
les  autres  créanciers. 


125G.  Le  privilège  du  propriétaire  s’étend,  pour  les  ré¬ 


parations  locatives,  non-seulement  sur  les  meubles  de  son 
locataire,  mais  aussi  sur  ceux  des  sous-locataires  (4 18),  cha¬ 
cun  en  raison  de  la  portion  qu’il  occupe.  (C.  C.  2102.)  Le 
principal  locataire  ou  fermier  exerce  son  recours  contre  cha¬ 
cun  de  scs  sous-locataires  (2^9.  325-44)5  puisqu’il  est  seul 
responsable,  en  définitive,  de  rexéculion  entière  de  son  bail^ 
cl  réciproquement  toutes  les  réparations,  qui  ne  sont  i>as 
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locatives,  peuvent  etre  réclamées  au  propriétaire  par  les  loca¬ 
taires  et  fermiers  ^  car  il  doit  entretenir  en  Lon  étal  les  choses 
louées  ou  airermces  (2()3)  ,  de  manière  a  ce  ([ue  le  preneur 
puisse  s'en  servir  à  l’usage  aiiquel  elles  sont  destinées.  (C.  C. 

1 7 19.)  Si  le  bailleur  s’y  refuse,  des  experts  sont  nommés  (434), 
et  par  le  jugement  (|ui  le  condamne,  le  preneur  est  autorisé 
à  les  faii'c  exécuter  ,  sauf  à  en  retenir  le  prix  sur  les  loyers 
échus,  ou  sur  un  exécutoire  délivré  sur  le  vu  des  quittan¬ 
ces  d’ouvriers.  Le  locataire  peut  même,  en  raison  de  l’état 
des  choses ,  demander  la  résiliation  du  bail ,  si  les  répara¬ 
tions  étaient  assez,  considérables  pour  empêcher  l’exploita- 
lion  de  l’objet  loué.  (/r/.  1794.) 

Quant  aux  meubles  ,  cVst  leur  valeur  qui  est  la  garantie 
du  propriétaire  ^  ils  sont  chez  lui,  et  personne  n’a  le  droit 
de  venir  les  déplacer,  tant  que  les  obligations  du  locataire 
ne  sont  pas  remjdies.  (4i5.) 

1^0/.  Il  y  a  aussi  des  privilèges  sur  des  meubles  dési¬ 
gnés,  qui  sont  spécialement  affectés  à  la  dette  :  tels  sont, 
T)ar  exemple,  ceux  sur  la  récolte  de  l’année ,  et  sur  le  prix 
de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  ou  la  maison  pour  le  paie¬ 
ment  des  loyers  et  fermages  (C.  C.  9.102)^  car  ces  fruits, 
qui  garantissent  au  projn'iélaire  la  dcUe  du  locataire,  tien¬ 
nent  immédiatemenl  à  sa  propriété,  et  il  y  a  un  trop  grand 
rapport  entre  les  fruits  cl  le  sol,  jiour  permettre  qu\in  autre 
créancier  puisse  avoir  lu  ]>référence  sur  le  propriétaire  de 
ce  sol. 

1â58.  Le  privilège  du  propriétaire  sur  tous  les  objets 
qui  garnissent  la  ferme,  s’étend  aux  bestiaux  donnes  à  cliep- 
tel  au  fermier  par  un  tiers,  lorsque  la  signification  du  hiil 
à  clieptel  n’a  été  faite  au  propriétaire  du  domaine  affermé 
que  postérieurement  là  l’introduction  des  bestiaux  dans  le 
domaine.  (S.  ao.  1.  4^%*) 
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1259.  Lorsque  les  meubles  veiidus  n’ont  pas  été  payés, 
et  qu’ils  sont  encore  entrciles  mains  du  débileiir,  non- 
seulement  il  y  a  privilège  ,  mais  si  la  vente  n’a  pas  eu  lieu  , 
la  cliosc  reste  dans  le  domaine  du  vendeur^  car  bien  que, 

I  dans  ce  dernier  cas,  les  droits  du  vendeur  et  ceux  du  pro- 
r  priétaire  de  la  maison  semblent  en  eoncurrence,  ceux  du 
propriétaire  de  la  maison  conservent  toujours  la  priorité 
pour  ses  loyers. 

1 240.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  s’étend  pas  sur 
l’argent  monnayé,  les  bijoux,  les  billets  et  eOets  de  com¬ 
merce  (4 1 43)  lu^is  seulement  sur  les  meubles  meublans,' 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  tables,  pendules,  glaces, 
porcelaines  et  statues,  tableaux  fiiisanl  partie  de  la  décoration 
de  rapparlcment  ((b  C.  534);  s’étend  pas  non  plus 
sur  les  meubles  loués  de  confiance  dans  la  maison,  comme 
un  piano  pour  l’usage  des  locataires,  lorsque  le  jiroprié- 
laiie  est  j)révenu  de  ce  prêt,  ni  sur  ceux  qui  nuruient  .été 
déposés  à  litre  de  commerce,  comme  des  voilures  chez  un 
carrossier,  [Kiur  les  remiser  ou  les  réparer^  des  meubles 
chez  un  ébéniste;  des  sièges,  des  draperies  ciiez  un  tapis¬ 
sier  . 


1241.  Si  la  location  est  verbale ,  le  propriétaire  n’a  de 
privilège,  à  Paris,  que  pour  trois  termes  et  celui  courant, 
c’est-à-dire  une  année  (i235)  :  pour  les  déparlemens,  on 
suivra  l’usage  des  lieux. 

1242.  11  esta  observer  que  le  privilège  du  propriétaire 
cesse,  1®  lorsqu’il  a  permis  au  locataire  de  transporter  ses 
meubles  dans  une  autre  maison;  ^1°  lorsf|ue  les  meubles, 
garnissant  la  maison  ,  sont,  à  défaut  du  paiement,  leven- 
diq  ués  par  celui  qui  les  a  vendus,  et  qu’il  est  prouvé  que 
lui,  propriétaire,  était  instruit  que  ces  meubles  n’apparte- 
naiciil  pas  à  son  locataire;  3®  et  enfin  ,  lors(|ue  ces  meubles 
étaient  déjà  saisis  judiciairement  avant  leur  transport  dans 
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sa  maison,  et  annoncés  comme  {jage  acquis  au  profit  du 
vendeur  saisissant.  (C.  C,  2102.) 

1 245.  Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  et  les  auber¬ 
gistes  ont  les  memes  droits  sur  les  objets  qu’ils  ont  reçus 
dans  leurs  bàtimens  ou  sur  leurs  voitures  et  dans  leurs 
auberges  :  ces  objets  étant  censés  répondre  des  frais,  ils  ne 
peuvent  pas  être  forcés  de  s’en  dessaisir  sans  paiement. 

1 244.  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ne  sont 
soumis  à  aucun  des  articles  du  contrat  qui  tendraient,  d’une 
manière  quelconque,  à  diminuer  leurs  droits  ou  à  suspen¬ 
dre  l’exercice  et  le  recouvrement.  (S.  i.  1.  18.  ) 

f 

1245.  Lorsqu’une  personne  a  hvpothèque  sur  tous  les 
hiens  présens  et  à  venir  de  quelqu’un,  si  ce  quelqu’un  vient 
à  échange  r  un  immeuhle ,  l’hypothèque  générale  s’étend , 
de  plein  droit,  à  rimmeuble  acquis  par  l’échange,  sans 
cesser  d’exister  sur  l’immeuble  donné  en  échange.  Rien 
ne  s’oppose  à  cette  double  hypothèque,  sauf  les  moyens  do 
purgemcnt,  réduction ,  etc.  (S.  16.  i.  i5i.) 

1246.  Le  créancier  hypothécaire  n’esl  obligé  ni  de  su¬ 
bir  la  loi  des  trois  quarts  en  somme  des  créanciers,  ni  de 
venir  prendre  son  paiement  dans  la  caisse  del  union.  (S.  2. 
1 .  222. ) 


1247.  Le  propriétaire  d’nn  bois  lailUs  grevé  d’hypo¬ 
thèque,  peut  en  vendre  la  coupe  sans  que  ses  créanciers 
hypothécaires  plient  la  faculté  de  s’y  opposer  ;  ces  bois  sont 
réputés  meubles.  (S.  9.  1.  65.) 

1 248,  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  empêcher  son 
débiteur  de  vendre,  sans  fraude  ,  les  l)ois  en  âge  d’être  cou¬ 
pés.  (S.  3.  2.  216.) 


1 249.  Le  propriétaire 
qui,  même  avant  la  saisie 


d’un  immeuble 


immobilière  , 


f  f 


coupes 


J — 
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exlraordlnaires  de  bois,  et  commet  des  dégradations,  peut 
être  condamné  par  corps  à  des  dommages  et  interets  envers 
ses  créanciers  hypothécaires  ,  comme  agissant  en  fraude  de 
leurs  droits.  (S.  lo.  2.  189.) 

1250.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  droit  aux  re¬ 
venus  de  l’immeuble,  ou  aux  fermages  représentatifs,  non¬ 
obstant  tout  paiement  anticipé  par  le  preneur.  Un  tel 
paiement  anticipé  des  fermages  leur  est  inopposable  ;  il  est 
de  plein  droit  réputé  frauduleux.  (S.  i4-  2.  96.) 

1 251 .  Les  lois  sur  le  nouveau  régime  hypothécaire  ont- 
anéanti  les  hypothèques  qui  frappaient  sur  les  meubles  , 
en  même  temps  qu’elles  ont  défendu  d’en  prendre  à  l’a¬ 
venir  sur  cette  espèce  de  biens.  (S.  7.1.  ï58.) 

1252.  Les  ustensiles  d’une  manufacture ,  scellés  à  fer 
et  à  plâtre,  sont  réputés  immeubles,  et  peuvent  être  ven¬ 
dus  sur  expropriation  forcée,  en  même  temps  que  les  ba- 
limens.  (S.  a.  a.  3io.) 

1 255.  Les  cuves ,  cliaudières  et  ustensiles  d’un  tein¬ 
turier  sont  immeubles  par  destination  (C.  C.  524)^ 
conséquence,  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  la  maison 
du  teinturier  où  sc  trouve  son  établissement,  doivent  être 
colloqués  sur  le  prix  des  cuves  et  ustensiles  ,  par  préférence 
aux  créanciers  chirographaires,  (S.  7.  a.  1010.) 


1 254.  Les  objets  mobiliers  placés  dans  une  usine  ,  pour 
son  usage  habituel ,  sont  réputés  immeubles  par  destination 
(C.  C.  524)»  >  comme  tels,  passibles  d’hypothèques, 

tellement  que  s’ils  sont  vendus  à  [lart  de  l’usine ,  le  prix 
n'en  est  pas  moins  affecté  aux  créanciers  hypothécaires  , 
dans  l’ordre  de  leurs  rangs  et  privilèges.  (S.  16.  2.  /,(>.) 


1255.  Quel  que  soit  le  possesseur  d’un  immeuble  hy¬ 
pothéqué  ,  les  créanciers  inscrits  conservent  toujours  leurs 
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droits ,  parce  que  ccs  droits  étant  en  k  chose  meme ,  cet 
immeuble  n’a  pu  être  acquis  qu’avec  scs  charges. 

Ainsi,  le  tiers-détenteur  doit  ou  abandonner  la  chose, 
ou  acquitter  toutes  les  dettes  hypothécaires  ,  autrement 
les  créanciers  peuvent  faire  vendre  sur  lui  l’immeuble  qui 
est  leur  garantie.  Si  cependant  l’hypolhèque  est  générale, 
le  tiers-détenteur  ])eut  demander,  préalabieineiil  à  la  vente  , 
la  discussion  des  autres  Ijiens  du  débiteur  principal  ;  mais  II 
ne  le  peut  j>as,  si  l’hypolhèquc  est  spéciale  et  priv 

Les  créanciers  hypothécaires  doivent  être  appe¬ 
lés  à  l’ordre,  non-seulement  les  créanciers  inscrits  sur  le 
dernier  possesseur,  mais  encore  tous  ceux  inscrits  sur  les 
précédens  propriétaires. 

C’est  à  l'adjudicataire  à  donner  rindication  de  ccs  créan¬ 
ciers  et  à  faire  la  procédure  nécessaire ,  pour  purger  les 
hypothèques  légales.  (S.  ii.  379.) 


*  1  i  *  * 
t-i 


'1257.  Les  créanciers  iuscrils  n’acquiescent 
gemenl  d’adjudication,  par  cela  seul  qu’ils 


pas  au  jii- 
poursuivenl 


l’ordre.  ( S.  7.  r.  65.) 

1258.  Lors([uc,  pur  un  contrat  public  de  vente  ,  il  est 

constaté  que  l’ucbeteur  a  conqilé  son  prix  aux  vendeurs 

conjointement,  les  tribunaux  ne  |)euvenl  déclarer  que  la 

vente  a  été  sans  prix  à  l’égard  de  l’un  des  vendeurs. — Ce 

serait  porter  atteinte  à  la  loi  due  jusqu’à  rinscripiion  de 

faux,  aux  actes  authentiques.  (S.  i3.  1.9.) 

■ 

1251).  En  matière  d'ordre,  le  délai  d’un  mois  pendant 
lequel  les  créanciers  sont  tenus  de  contredire  l’étal  de  col¬ 
location  qui  leur  est  notifié  ,  est  exclusif  f!u  terme  à  (juo; 
en  d’autres  ternies,  le  jour  de  la  notification  n’est  pas 
compté. 

Il  n’est  ]ias  nécessaire  que  les  contredits  des  créanciers 
soient  faits  devant  le  juge-commissaire  ;  ils  peuvent  être 


1 


ir 


ir  ■ 
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admis  sur  le  procès-verbal  d’ordre  déposé  au  greffe ,  meme 
après  les  heures  ordinaires  du  bureau ,  et  jusqu’à  minuit 
inclusivement. 

Un  état  de  collocation  signifié  le  3  juin  est  utilement 
contredit  au  greffe  le  3  juillet  suivant ,  à  onze  heures  du 
soir.  (S.  i5.  J.  i88.) 

1260,  Un  créancier  colloqué  dans  un  ordre  et  pouvant 
l’étre  encore  dans  un  autre  sur  les  biens  d’un  meme  dé¬ 
biteur,  peut ,  avant  le  jugement  sur  le  premier  ortlre  ,  se 
désister  de  la  collocation  qu’il  a  déjà  obtenue,  et  se  faire 
colloquer  dans  l’antre  ordre ,  sans  encourir,  de  la  part  des 
créanciers  qui  en  souffrent,  le  reproche  de  collusion  avec 
ceux  qui  en  profitent  ;  surtout  si  sa  première  collocation 
éprouvait  quelque  discussion.  (S,  i6.  îü.) 

1261 .  Le  délai  fixé  j)ar  l’article  du  Code  de  pro¬ 
cédure  ,  pour  produire  dans  Tordre  ,  iTemporte  point  dé¬ 
chéance  y  cl  les  créanciers  peuvent  faire  leur  |)roduction 
après  ce  délai,  jusqu’à  la  clôture  de  Tordre,  à  la  cliarge 
dç  supporter  les  frais  occasionés  par  la  production  tardive. 

(S.  iS.  y,.  ^Py-) 

'126*2.  Le  créancier  inscrit  qui  a  été  appelé  à  Tordre , 
et  qui  n’a  pas  produit  dans  le  délai  de  lu  loi ,  ne  peut ,  lors¬ 
que  tout  est  consommé,  lorsejue  les  bordereaux  de  colloca¬ 
tion  ont  été  délivrés  et  soldés,  eu  vertu  du  jugement  d’ordre 
intervenu  légalement,  venir  après  coup  ciitiquer  lu  juge¬ 
ment  d’ordre ,  ni  exercer  une  action  en  rapport  contre  les 
créanciers  colloqués.  (S.  18.  2,  187.) 


1265.  On  ne  peut  faire  résulter  une  fin  de  non-rece¬ 
voir  du  défaut  de  production  et  de  contestation  à  Tordre, 
contre  le  créancier  qui  n’y  a  pas  été  appelé.  (S,  i5.  2. 
i6ç).) 


\ 


» 
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1^64.  Lorsq  ue  5  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribu¬ 
tion  du  prix  d’un  immeuble  vendu  par  expropriation  for¬ 
cée,  l’avoué  du  saisissant  a  demandé  à  être  colloqué  à  son 
nom  personnel ,  pour  les  frais  ,  si  cette  collocation  est  con¬ 
testée  ,  c’est  l’avoué  lui-méme  ,  et  non  le  saisissant ,  qui  est 
partie  dans  la  contestation  ^  en  cas  d’appel  du  jugement 
qui  règle  la  collocation  de  l’avoué  ,  c’est  lui,  et  non  le  sai¬ 
sissant ,  qui  doit  étrp  intimé,  (S.  19,  2.  i34-) 


1 2o5.  Collocation  ne  vaut  pas  paiement  à  l’égard  d’une 
créance  inexigible.  —  La  circonstance  que  la  collocation  a  eu 
lieu  sur  la  provocation  du  créancier,  ne  peut  pas  altérer 
son  droit  d’hypothèque  générale,  (S.  8.  i.  291.) 


1266,  La  collocation ,  meme  provoquée  par  le  créan¬ 
cier,  n’est  pas  un  paiement,  ce  n’est  qu’une  indication  de 
paiement  ;  en  conséquence ,  la  caution  ne  cesse  pas  d’étre 
obligée  ,  parce  que  les  biens  du  débiteur  principal  sont 
vendus  et  le  créancier  colloqiié  en  ordre  utile.  —  Le  créan¬ 
cier  peut  ne  pas  vouloir  profiter  de  sa  collocation  pour  s’en 
tenir  au  cautionnement  solidaire.  (S,  17.  2.  4*  ') 

1267.  L’inscription  prise  après  l’acte  de  vente,  mais 
avant  la  transcription  ,  ou  dans  les  quinze  jours  qui  la 
suivent ,  donne  à  l’iiypolhèque  ainsi  inscrite  tous  les  effets 
d’une  véritable  hypolbèque,  aux  termes  des  articles  2ti4 
et  2r44  du  Code  civil  ;  l’efiet  de  cette  inscription  n’est 
pas  uniquement  relative  à  la  faculté  de  surenchère.  (S.  7. 
2.  323.) 


1268.  L’inscription  liypotbécairc  prise  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite,  est  nulle,  encore  qu’il  sa- 
gisse  d’une  hypothèque  antérieure.  Le  créancier  hypothé¬ 
caire  ,  qui  n’a  pris  inscription  que  dans  ces  dix  jours ,  est 
réputé  simple  chirographaire,  et ,  comme  tel ,  soumis  au  con¬ 
cordat  passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers.  (S.  7.  2.  329.) 


PRIVILÈGES  ET  IltPOTnEQUES. 
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12G9.  L’article  214^5  tlu  Code  civile  qui  annulle  toute 

inscription  prise  à  l’époque  de  la  faillite  ,  ne  s’applique 
point  au  cas  de  déconfiture  d’un  particulier  non  négociant^ 
ainsi  est  valable  une  inscription  hypothécaire ,  bien  que 
prise  au  moment  meme  de  la  déconfiture.  (S.  i3.  2.  i4-) 

1270.  Des  entrepreneurs  ne  peuvent  être  colloqués  par 
privilège,  en  cas  d’ouverture  d’une  contribution,  sur  la 
portion  du  prix  représentant  le  batiment  [)Our  la  construc¬ 
tion  duquel  ils  ont  participé.  (C.  R.  3o  décembre  1825.) 

1271.  L’  usufruit  d’un  immeuble  étant  de  meme  nature' 
que  cet  immeuble  meme,  est  susceptible  d’être  grevé  d’hy¬ 
pothèque  de  meme  que  la  nue-propriété  5,  ainsi ,  les  créan¬ 
ciers  de  Tusufruilicr  peuvent  faire  saisir  immobiUairement 
l’usufruit ,  comme  ceux  du  propriétaire  peuvent  faire  saisir 
la  nue-propriété ,  et  chacun  de  ces  objets  peut  être  vendu 
par  expropriation ,  et  dans  les  mêmes  formes  qu’un  im¬ 
meuble.  (C.  C.  2118.) 

1272.  Lorsqu’un  immeuble  soumis  à  un  usufruit  est 
affermé ,  les  créanciers  Iivpothécaires  de  rusufruit  ont 
droit  de  percevoir  les  fermages,  exclusivement  aux  créan¬ 
ciers  chirographaires.  A  leur  égard,  ces  fermages  sont  con¬ 
sidérés  comme  immeubles. 

En  tous  cas ,  et  quand  même  les  fermages  seraient  con¬ 
sidérés  comme  meubles,  les  créanciers  hypothécaires  de¬ 
vraient  être  payés  préférablement  aux  autres,  s’ils  avaient 
arrêté  les  fruits  entre  les  mains  des  fermiers  avant  que  les 
créanciers  chirograpliaires  eussent  fait  faire  des  saisies- 
arrêts,  (S.  II.  2.  319.) 

1275.  Les  privilèges  sur  les  immeiddes  se  conservent 
par  l’inscription  au  bureau  des  hy[)üthèques  ;  on  n’a  pas 
la  même  faculté  pour  les  dettes  molnlières  privilé  ylees  , 
parce  que  ces  dernières  sont  souvent  peu  importantes,  et 
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qu’elles  seraient  alors  absorbées  ])ar  lés  frais  trinscriplion. 

1274.  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  recourir  au  tribunal  pour 
reporter  l’iiypolhéque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés, 
la  procédure  s’instruit  sommairement.  (L.  8  mars  1810,) 

A  l’occasion  de  cet  article  de  la  loi  de  1810,  M.  De- 
lalh  au  fait  observer  que  le  Code  civil ,  articles  2161  et  sui- 
vans,  donne  bien  aux  débiteurs  une  action  en  réduction 
d’hypothèques,  mais  ne  leur  donne  pas  la  faculté  de  faire 
reporter  l'hypolbèque  sur  d’autres  fonds;  qu’eu  consé¬ 
quence  celle  transaction  est  une  faculté  spéciale  accordée 
dans  le  seul  cas  d’exj)roprialion  poui‘  utilité  publique , 
qui  SC  justifie  par  la  position  jiarticnlière  dans  laquelle  l’in¬ 
térêt  général  a  jdacé  le  propriétaire  exproprié;  car,  ici, 
c’est  par  force  majeure  que  disparaît  le  gage  que  le  débi¬ 
teur  a  fourni  ;  il  est  donc  juste  qu’il  puisse,  eu  donnant  une 
nouvelle  sûreté  ,  jouir  dos  lermt,‘s  que  les  conventions  ou  la 
loi  lui  accordent,  et  qu’il  ne  soit  pas  obligé  de  reniîiourser 
soit  le  capital  d’une  rente  viagère,  soit  meme  une  rente 
perpétuelle  constituée  à  un  taux  avantageux. 

1275.  Si  le  propriétaire  exproprié  n’a  pas  d’autres  biens, 
ou  qu’il  ne  puisse  pas  opérer  la  transaction  ,  les  créances 
hypothécaires  inscrites  sur  l'immeuble  exproprié,  sont  dis¬ 
tribuées  sur  la  somme  de  riiidemnilé ,  d’après  ufi  ordre  à 
faire  entre  les  créanciers  inscrits  :  d’après  les  règles  du  droit 
commun  ,  si  rexproprialion  n’atleint  qu'une  partie  de  l’im- 
meuble,  l’on  est  obligé  de  faire  un  ordre  pour  celle  partie 
seulement;  et  si  le  débiteur  vend  ensuite,  il  faudra  un  se¬ 
cond  ordre.  (L.  8  mars  1810.) 

1276.  L’acte  de  concession  d’une  mine  règle  les  droits 
du  propriétaire  de  la  sui  facc  de  la  mine  concédée ,  ainsi 
que  des  inventeurs  ou  leurs  ayans  cause,  après  qu’ils  ont  été 
appelés  légalenicnl  cl  entendus  ;  lu  valeur  de  ces  droits  est 
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alors  réunie  à  la  valeur  du  sol,  et  peut  être  afTeclée  avec 
elle  aux  hypothèques  prises  par  le  créancier  du  proprié¬ 
taire. 


1 277.  Une  carrière  *  est  Indépendante  du  sol  :  ainsi ,  du 
moment  qu’elle  est  concédée,  même  au  propriétaire  de  la 
surface,  elle  est  considérée  comme  une  propriété  nouvelle  sur 
laquelle  de  nouvelles  hypothèques  peuvent  être  assises , 
sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises 
sur  le  terrain. 

Une  mine  concédée  peut  être  alfeclée  par  privilé{je,  cri 
faveur  de  ceux  qui,  par  acte  légal ,  ont  fourni  les  fonds  pour 
les  recherches  et  travaux  jiréparaloircs  de  l’exploitalion  , 
ainsi  que  pour  la  construction  et  confection  des  machines 
nécessaires.  En  un  moi ,  tous  les  droits  de  privilèges  et 
d’hypothètpies  peuvent  être  acquis  sur  la  pro[>riélé  d’une 
mine  ou  d’une  carrière,  comme  sur  toutes  les  autres  pro¬ 
priétés  immobilières,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil  ,  section  des  privilèges  sur  les  immeubles  ^  art. 
2Io3  et  suivans.  (L.  aï  avril  i8io.) 


1278.  L’  hypothèque  qu’un  créancier  a  sur  un  bien- 
fonds  n’interdit  pas  au  propriétaire  la  faculté  d’y  établir 
des  servitudes  -,  cependant  ^  si  ces  servitudes  étaient  de 
nature  à  déprécier  la  propriété,  et,  par  conséquent,  cî  di¬ 
minuer  le  gage  de  la  dette ,  il  pourrait  être  intenté  iiiie 
action  contre  lui.  (C.  C,  ii88.  2i3i.) 


1279.  Pour  que  le  créancier  puisse  exproprier  les 
biens  qu’il  a  saisis  sur  son  débiteur ,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’il  ait  une  hypothèque  inscrite,  pourvu  toutefois 


« 

Une  foie  pour  toutes,  lorsque  nous  itîsoos  cm'rtères,  il  faut  en¬ 
tendre  les  mines  et  les  minières,  et  enfin  toutes  les  excavations  faites 
pour  Textraction  des  matières  métalliques  et  minérales  du  sein  de  la 
terre. 


•- 
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(|u’il  ail  lin  tilre  en  verlu  (lin|uel  il  jiuissn  requérir  insrrip’ 
tion  •  en  trautres  termes  :  le  clébileur  ne  peut,  en  aiieuii 
cas,  ooniraindi'c  son  eréaiieier  qui  rexproprie,  à  inscrire 
son  liypollièqiic  a\ant  de  passer  à  la  vente  (breée  des  lûcns 
saisis.  (S.  ijü.  a-  54i.) 

1280.  Le  créaneler  nanti  d’un  titre  hypotliécaire,  peut 
exproprier  son  débiteur,  encore  même  que  son  hypothèque 
ne  soit  pas  Inscrite  :  l’Inscription  n’est  nécessaire  que  pour 
fixer  le  raïqj  de  l’hypothèque  ,  et  lui  donner  efièt  à  l’égard 
des  tiers.  (S.  i3,  2.  21 5.) 

1 281 .  Le  créancier  qui,  aux  termes  de  rarticle  2169  du 
Code  civil,  veut  poursuivre  l’expropriation  d’un  immeuhlc 
vendu  par  son  débiteur ,  doit ,  à  peine  de  nullité ,  faire  à 
raccjucreur  la  sommation  voulue  par  ce  meme  article  2169, 
quoique  la  vente  ait  été  faite  sous  l’empire  de  la  loi  du 
Il  brumaire  an  VII ,  et  n’ait  point  été  transcrite.  (S.  9.  2. 
109.} 

1 282.  En  matière  d’expropriation  forcée,  la  partie  saisie, 
encore  qu’elle  ait  fait  défaut  en  première  instance,  ne  peut, 
en  cause  d’appel,  proposer,  pour  la  première  fois,  des 
nullités  de  la  procédure  d’adjudication.  (S.  6.  2.  ’jSo.) 

1285.  En  matière  de  saisie  immobilière  ,  il  iloit  y  avoir 
unité  de  poursuites.  Tout  créancier  inscrit,  à  qui  a  été  faite 
la  notification  prescrite  par  l’article  696  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile,  est  réputé  partie  aux  actes  delà  procédure  ul- 
lérieure,  comme  représenté  par  le  saisissant  ou  créani'ier 
poursuivant  *.  ainsi  ,  il  ne  peut  ni  intervenir  contre ^  en 
appel ,  ni  se  rendre  licrs-opposaiiL  aux  jugemens  rendus 
avec  le  poursuivant,  ni  d’aucune  manière  présenter  de 
son  chef  des  moyens  de  nullité  ;  il  n’a  que  la  faculté  de  se 

faire  subroger  au  cas  de  fraude  et  de  négligence  :  il  est 

% 

meme  douteux  qu’il  ait  le  droit  d’inter ven lion  pour. 


f 
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La  significallon  aux  créanders  inscrits,  des  jugemens 
rendus  avec  le  poursuivant,  n’est  pas  soumise  à  lu  règle 
d’huissier  commis  ;  de  tels  iiigemens,  s'ils  sont  contradic¬ 
toires  avec  le  poursuivant,  ne  sont  point  par  défaut  avec  les 
créanciers  inscrits  que  le  poursuivant  représente.  (S.  19.  i. 

io3.) 

1284.  Le  droit  que  donne  rarllcle  2169  du  Code  civil, 
de  faire  vendre  l  immeuhle  hypolhé{|ué  sur  le  tiers*délen- 
teur ,  appartient  à  tout  créamier  hypothécaire,  et  n’est 
pas  subordonné  à  la  question  de  savoir  si,  lors  de  la  distri¬ 
bution  du  prix,  le  créancier  poursuivant  sera  colloqué  en 
ordre  utile.  Le  tiers-détenleui*  ne  peut  opposer  au  créan¬ 
cier  poursuivant  qu'il  ne  pourra  être  colloqué  utilement 
à  raison  du  rang  de  son  hypothèque,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  il  est  non  recevable  par  déiaut  d'intérêt  :  ce  serait 
intervertir  l’ordre  des  questions  à  jnger  ,  le  rang  des  créan¬ 
ciers  ne  devant  être  fixé  qu’après  expropriation.  (S.  18.  i, 
173.  ) 

1285.  Lorsquhin  immeuble  est  hypothéqué  en  totalité 
au  service  d’une  rente,  le  créancier  a  droit  de  poursuivre 
le  paiement  total  contre  chaque  propriétaire  partiel  de  l'im- 
meuble.  Le  propriétaire  partiel  assigné  ne  peut  exciper  de 
ce  que,  meme  par  un  événement  de  force  majeure,  par 
exemple ,  le  fait  du  gouvernement ,  il  est  privé  de  son 
retour  contre  les  co-débiteurs  hypothécaires.  (S.  18,  i. 

1286.  Lorsqu  ’un  débiteur  a  vendu  l’immeuble  hypo¬ 
théqué  au  paiement  de  ses  dettes  ,  si  le  créancier  hypo¬ 
thécaire  veut  poursuivre  rexpropriation ,  c’est  au  débiteur 
lui  -même  ,  et  non  à  l’acquéreur,  que  doit  être  fait  le  com¬ 
mandement  prescrit  par  l’article  de  la  loi  du  ii  bru¬ 
maire  an  vil.  (  S,  6.  i .  26.) 

1287.  Lorsqu’une  dette  est  liquidée  par  litres  autben- 
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tiques ,  les  discussions  qui  sVlèvent  sur  les  à-comptes  payés 
au  créancier  u’empèciiCDt  point  les  poursuites  en  expro¬ 
priation  forcée  ,  aux  termes  de  rartlcle  2!îi(i  du  Code  civil. 

(S,  5.  2.  338.) 

1288.  L  inscription  liYpotliécaire  non  renouvelée  avant 
rexpiralloii  des  dix  ans  de  sa  dale,  s’anéanlil  de  plein  droit. 
En  conséquence ,  le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit 
pas  comprendre ,  dans  les  certificats  qu'il  délivre ,  les  ins¬ 
criptions  périmées  *  cl  s'il  les  y  comprend  ,  il  est  tenu  de 
les  supplàmer  et  de  l  estituer  les  droits  perçus  à  cette  oc¬ 
casion.  (S.  î-Ç 

'1289.  La  prescription  de  dix  ans  commencée  avant  la 
loi  du  II  hrumaire  an  vu ,  ati  profit  d’nn  tiei's-acquéieur 
contre  un  créancier  liYpoÜiécalre ,  a  cessé  de  eom  ir  après 
celte  loi,  à  défaut  de  tratisciiplioii  (le  créancier  hypothé¬ 
caire  ayant  insciil).  (S.  8.2.  283.) 

12fî0.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  renouveler  les  inscrip¬ 
tions  hvpothécaircs  au  I)oul  de  div\  ans,  lorsqu’à  l’épotjue 
du  rcnouv-eUemciil  le  déhîleur  est  en  faillite  :  à  Jhrn'&riy 
lorsque  les  hiens  du  failli  ont  déjà  été  vendus  et  que  Tétât 
des  inscriptions  a  été  pi’oduit  à  Tordre  par  les  syndics  de  la 

faillite.  (S.  20.  2.  3ot>.) 

% 

J  291 .  La  pvcscri[>tioii  de  Taclion  personnelle  opère  l’ex- 
t  inc  lion  de  l’action  hypothécaire. 

L’exercicc  de  l’action  liypothécaire  contre  le  tiers-dékai- 
teur  iTenipècîie  pas  la  jirescription  de  courir  en  laveur  du 
délnleur  principal.  (S,  ly.  2,  3" 3.) 

'1292.  ?Lc  défaut  ck  re nouvellement  au  jour  fixé  rend 
Tînsci  iplion  sans  cflet  à  Tégaid  du  tiers  -  détenteur  qui 
avait  acquis  posléiieuremeut  à  cette  inscrqjliüa.  (S,  i5. 
2.  23.) 


DE  l’espeopeiatios.  4^5 

1293.  Il  n’est  pas  besoin  d’un  jugement  pour  la  radia¬ 
tion  d’une  liypotbèque  dont  le  titre  est  éteint.  (S.  q,  2. 

224) 

1294,  La  faculté  qu’a  un  acquéreur  d’immeuble  de 
payer  les  hypothèques  dont  il  est  grevé  se  prescrit  par 
un  mois  ,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est 
faite  par  un  des  créanciers  inscrits.  (C.  C.  21 83.) 


ARTICLE  X\1I. 


DE  L’EXPIlOPBIATIO^^  POUR  CAUSE  d’uTILITÉ  PIBLIQUE. 


1295.  L’Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété 
pour  cause  d’inlérét  public,  légalement  constaté ^  mais 
avec  une  indemnité  préalable.  (Ch.  C.  C.  545.) 

La  création  des  canaux ,  des  routes  de  communication , 
des  chemins  en  fer,  de  ponts,  les  perceraens  de  rues,  les 
ports  et  bassins ,  la  formation  de  places  publiques ,  et  au¬ 
tres  grands  étahllssemens  puldics,  protègent  le  commerce 
et  la  circulation  ,  enrichissent  les  masses  en  attirant  l’in¬ 
dustrie,  augmentent  la  prospérité  du  pavs;  et,  en  couvrant 
le  sol  de  la  France  de  mon ii mens  utiles,  accroissent  notre  ri¬ 
chesse  nationale  et  contribuent  à  répandre  rahondance  et  la 
vie  dans  toutes  les  parties  du  corps  social.  Un  gouverne¬ 
ment  sage  ne  saurait  donc  trop  étendre  sa  sollicitude  sur 
tous  les  projets  d’amélioration  qui  tendent  vers  ce  but  ;  mais 
l’intérêt  particulier  opposerait  souvent  une  barrière  à  scs 
vues  miles,  si  les  obstacles  continuels  élevés  par  régoïsme 
n’élaienl  détruits  par  une  loi  équitable  qui  protège  l’inté- 
l'él  public  sans  froisser  les  inlércls  privés,  lesquels  étant 
cependant  appelés  à  recueillir  les  hénénees  d’une  entreprise 
uliie  à  tous,  parai vseraient  ces  entreprises  pour  en  tirer  per¬ 
sonnellement  des  produits  illicites  dont  les  sommes  réunies 
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seraient  une  entrave  continuelle  aux  vues  bienveillantes  de 
radmiiiistration. 

La  loi  de  rcxproprialion  forcée  pour  cause  d’utilité  pu¬ 
blique  soumet,  en  conséquence,  la  |>ropriélé  que  |a  charte 
a  déclarée  inviolable  ,  à  un  régime  exceptionnel  qui  a  sa 
source  dans  riiitérél  de  la  société  •  car  elle  a  pour  objet  un 
service  public  ;  on  ne  pourrait  jamais ,  sous  aucun  pré¬ 
texte  et  dans  aucun  cas,  étrç  exproprié  dans  le  but  d’un 
intérêt  privé.  Ainsi,  le  dessèchement  des  marais  (L,  i6 
octobre  i?ton)  ^  le  percement  d’une  roule  ,  un  canal ,  une 
place  publique,  rouverture  d’une  nie,  lorsque  le  gouver¬ 
nement  le  juge  nécessaire  à  la  circulation^  l’établissement 
d’un  marché,  la  construction  d’une  bourse,  d’un  hospice, 
d’un  holt'bde- ville,  ou  de  tout  autre  édifice,  sont  des  motifs 
pour  déclarer  l’expropiialion  nécessaire,  et  pour  que  l’ad¬ 
ministration  ,  la  ville,  ou  meme  une  compagnie,  puissent 
disposer  des  domaines  des  particuliers  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  du  sol  déclaré  utile,  après,  toutefois,  l’observa¬ 
tion  des  formalités  imposées  par  les  lois. 

1  296.  ÏNÏais  un  théâtre  ,  une  fontaine,  une  église  ou  un 
temple  protestant,  ou  d’autre  culte,  ne  son I  pas  des  tra¬ 
vaux  publics ,  lorsqu’ils  sont  entrepris  dans  l'inlérét  d’une 
commune  et  payés  par  elle.  (A.  C.,  99  août  1831-1^  avril 
18  Les  travaux  faits  sur  une  roule  départementale  sont 
travaux  publics,  lors  meme  qu’une  commune  en  paie  une 
forte  partie.  (A.  C.  avril  1820,  lÜ  janvier 

1297.  L’État  peut  acquérir  îc  terrain  qui  renferme  les 
matériaux  nécessaires  à  la  confection  ou  n’^paration  des 
roules  et  autres  travaux  publics ,  alors  c’est  une  expro¬ 
priation  pour  cause  d’utilité  publique.  (L.  sept.  i8oj.) 

1298,  L’article  9  de  la  charte  dit  textuellement,  que 
l’on  ne  peut  être  exproprié  pour  cause  d’utilité  publique 


DE  t’EXPROPRTATIOK.  ^3^ 

qu'avec  une  indemnité  préalable.  Le  Code  civil  (545)  re¬ 
produit  ce  mot  préalable.  La  loi  admet  néanmoins  des 
atermoiemens  au  paiement  de  cette  indemnité ,  puisqu’elle 
ordonne  f|ue  si  des  circoiislajtces  particulières  enipéchent 
le  paiement,  les  intérêts  en  sont  dus  ,  et  doivent  être  payés 
de  six  mois  en  six  mois ,  sans  que  le  versement  du  capital 
puisse  être  retardé  plus  de  trois  ans ,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  consente  à  un  plus  long  délai.  (L,  8  mars 
i8ïo.)  Or,  cette  loi  ré^^lémentaire ,  et  notamment  l’article 
19  ,  est  en  contradiction  manifeste  avec  l’esprit  et  les 
dispositions  formelles  de  la  loi  fondamentale  et  du  Code 
civil. 

D’un  autre  côté,  les  interminables  formalités  qui  accom¬ 
pagnent  une  expropriation  arrêtent  tous  les  projets  utiles  ; 
il  faut  donc  qu’à  cet  égard  comme  à  tant  d’autres  la  lé¬ 
gislation  ,  en  conservant  le  principe  sacré  du  respect  de  la 
propriété,  combine  cc  respect  et  les  garanties  qu’il  exige 
avec  l’intérêt  public,  qui  réclame  aussi  la  protection  des 
lois. 

Aussi  a-l-on  compris  dans  la  dernière  session  (r  83 1 -Sa) 
que  notre  législation  ,  et  particulièrement  les  lois  sur  l’ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique,  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  notre  époque  et  les  droits 
incontestables  de  la  propriété  *  ,  en  assurant  aux  proj)rié- 
laires  les  garanties  dont  ils  ont  besoin  ,  et  en  donnant  en 
même  lenqjs  à  radminislraüon  toutes  les  facilités  qu’elle 
peut  désirer. 

1299.  C’est  à  l’autorité  administrative,  en  la  personne 
du  préfet ,  qu’il  appartient  de  déterminer  l’étendue  et  les 
limites  de  l’expropriation  qu’elle  requiert  (L,  8  mars  1810), 
et  de  décider  si  clic  est  absolue  ou  si  elle  peut  être  modifiée 


*  Nous  donnerons  à  nos  lecteurs  les  nouvelles  dis|iositîons  de  la  der¬ 
nière  loi  (^ui  a  été  prcsuulée  aux  chambres ,  lorsr^u’elle  sera  adoptée. 
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OU  restreinte  par  des  servitudes  ou  par  des  constructions 
favoT  ubles  aux  fonds  qui  restent  en  la  jiossession  des  parti¬ 
culiers.  (A.  C.  19  oc/o///’e  1825.) 

Le  projet  indicatif  des  chan{jemeiis  qui  nécessitent  Tex- 
proprialion  est  publié  ,  affiché  et  déposé  à  la  mairie.  (L.  8 
mars  1810.) 

Cette  pubiicatlon  met  les  propriétaires  que  l’expropria¬ 
tion  atteint,  à  meme  de  provoquer  des  améliorations  ou 
même  des  chançemens  utiles  dans  la  direction  ou  dans 
rexécution  des  travaux  :  ces  observations,  faites  par  des  per- 
sonnes  qui  connaissent  parfailcment  les  localités,  et  qui 
sont  stimulées  par  ramour-jn  opre  et  par  rinlérct  personnel, 
lorsqu’elles  ne  portent  pas  sur  des  considérations  d’intérêt 
privé,  amènent  quelquefois  des  modifications  dans  les  pro¬ 
jets  qui  concourent  à  les  rendre  plus  avantageux,  plus  éco¬ 
nomiques,  ou  enfin  d’un  intérêt  [dus  général. 

Le  plan  qui  doit  servir  de  hase  au  jugement  d’ekpropria- 
lion  doit  indiquer  la  superficie  exacte  des  terrains  et  bàli- 
mens  qui  y  sont  soumis  par  le  projet  arreté,  et  la  coiife- 
naiice  de  chaque  parcelle,  afin  que  chacun  des  protfiriétaîres 
puisse  recoiinailre  son  étendue  précise,  et  qu’il  soit  préparé 
au  sacrifice  que  f  intérêt  général  lui  impose  ,  et  puisse  être 
guidé  dans  les  réclamations  qu’il  pourrait  former  contre  la 
direction  ou  l’exécution  du  plan  pi  oposé. 

Pei sonne  ne  peut,  avec  raison  ,  sous  prétexte  que  la  le¬ 
vée  des  plans  apporte  dü  trouble  à  sa  [lossession ,  diriger 
une  action  contre  les  ingénieurs  ou  arcliitectes  chargés  de 
cette  opération  préparatoire  indîspcnsahlc  pour  fixer  des 
alignemens  :  dans  ce  cas,  l'a d mi nisl ration  serait  fondée  à 
élever  le  conllit. 


1500.  Pour  que  le  motif  d’intérêt  public  sur  lequel 
repose  1  expropriation  soit  Icsalentent  cottsfaié  (Cli.  9),  il 
faut,  1°  que  par  décision  souveraine,  c’est-à-dire  par  une 
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ortlonnnncG  royJkfci  readue  sur  le  rapport  du  ministre  de 
rintérieur,  de  1  avis  et  sur  les  dt^sli^nations  du  préfet,  il  soit 
déclaré  posifhetnent  que  le  sacrifice  de  la  propriété  de¬ 
mandée  est  de  nécessité  publique  ;  2”  que  les  particuliers 
que  rordonnanec  exproprie  ont  été  mU  en  demeure  de 
produire  leurs  contredits  et  observations  ;  3”querexpropria- 
tion  soit  définitivement  prononcée  par  le  triburjal  civil: 
4*  que  Pindçmnilé  soit  réÿée  par  expertise  contradictoire  : 
5®  qu  enfin  cette  indemnité  ait  été  pavée  au  propriétaire 
évincé  avant  la  pviae  dp  possession.  (C.  C.  545.)  Si  toutes 
ces  formes  conservatrices  n’étaient  pas  strictement  suivies^ 
rexpropriation  ne  serait  qu’un  acte  arbitraire  du  pouvoir, 
un  attentat  à  la  Charte  et  aux  lois,  une  violation  de  la  pro¬ 
priété.  (84.  1298.) 

1 501 .  L'Etat  n'  est  tenu  d’acquérir  que  la  partie  de  la 
propriété  dont  il  a  besoin  -,  néanmoins  il  y  a  des  exceptions 
qui  tiennent  à  des  considérations  d’équité  (12),  cl  qui  sont 
.  consacrées  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

'1 502.  «  Les  terrains  sont  payés  à  leurs  propriétaires  et  ^ 
tt  dire  d’experts ,  d’après  leur  valeur  avant  rentreprise  des 
U  travaux  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d’cslimatiou 
«  (L.  16  srpttnnhrc  1807)  «  ;  mais  si,  radmiiuslratiou  ne 
prenant  qu’une  partie  de  la  propriéJté ,  le  surplus  diminue 
de  valeur  par  e>elte  division,  on  doit  emuprendre  dans  le 
dédommagomeul  la  rntMiis-valuc  de  ce  surplus.  (Delalleau, 
'Trtiiié  de  l  e.fpropriaf ion. ^  Oi'  y  il  u  y  u  point  atleiote  au 
droit  de  piopriélé,  lorsf|ue  le  propriétaire  reçoit  une  indem¬ 
nité  égale  à  la  valeur  de  l  immeuble  cédé. 

1  505.  L'indemnité  allouée  aux  propriétaires  dépossédés 

pour  cause  d’utilité  publique  doit  être  fixée  en  raison  du 
prix  d  acquisition  et  des  impenses ,  plus  de  la  xaleur  des 
immeubles  voisins. 


44o  •  DE  LA.  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE. 

Les  juges  ont  le  droit  d’arbitrer,  ayant  égard  que  de 
raison  aux  expertises  (L.  8  fnars  1810)  :  en  conséquence 
ils  peuvent  réduire  rindemuité,  lorsqu’elle  leur  parait  exa¬ 
gérée. 

Le  préfet  est  assimilé  aux  mineurs,  (C.  R.  Paris ,  i4 
mars  1828.  ) 


1 504,  C’est  à  raulorité  judiciaire  à  prononcer  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  fixation  d’une  indemnité  à  laquelle 
un  particulier  prétend  avoir  droit ,  tant  pour  la  cession  d’un 
terrain  dont  il  aurait  été  dépossédé  pour  cause  d’utilité  pu¬ 
blique,  qu’à  raison  des  dommages  que  rexéculion  des  tra¬ 
vaux  publics  pouri  ait  occasioner  sur  sa  propriété  ;  mais 
celle  autorité  excéderait  ses  pouvoirs  en  cédant  la  propriété 
des  parties  de  routes  et  de  lits  de  rivière  en  paiement  de 
cette  indemnité,  (S.  18.  2.  83.) 


7505.  «Le  .propriétaire,  forcé  de  démolir  sa  maison 
pour  recliGer  une  roule,  pour  élargir  une  rue,  ou  pour 
former  une  place,  sera  indemnisé  à  raison  de  son  terrain 
et  de  ses  conslruclions;  celui  dont  la  maison  ne  se  relève 
que  parce  qu’il  a  voulu  l’abattic,  parce  qu’elle  était  tom¬ 
bée  en  ruine ,  ou  parce  qu’elle  a  clé  démolie  pour  cause 
de  vétusté,  ne  recevra  d’autre  prix  que  celui  du  terrain 
cédé.  Si  le  propriétaiie  qui  est  obligé  de  reculer  sa  mai¬ 
son  l’exige,  l'adminislralion  publique  achètera  la  maison 
ou  le  terrain,  selon  les  cas  qui  viennent  d’èlre  expliqués, 
mais  d’après  la  valeur  avant  l’ouverlure  ou  l’élargisse¬ 
ment  de  la  place  ou  de  la  rue-  ainsi,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  on  désintéresse  avec  équité  le  propriétaire  qui  aime 
mieux  vendre  ses  bàtimens  ou  terrains  que  de  voir  modi¬ 
fier  sa  propriété,  w  (  MotiJ's  d&  Ici  loi  sur  les  desséchemens 
des  marais ^  iQ  septetnbiG  1807.) 

1 30G.  Lorsque  l’alignement  donné  oblige  à  avancer  sur 
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la  voie  publique ,  si  le  propriétaire  se  refusait  à  acquérir 
la  portion  qui  se  trouve  devant  lui ,  l’administration  peut 
le  déposséder  de  la  totalité  de  celle  propriété.  (L,  i6  sep^ 
te  mûre  1807.) 

1 30/.  Une  seule  restrict  ion  ou  empêchement  dans  l’exer¬ 
cice  de  nos  jouissances  sudlt  pour  appliquer  les  lois  sur 
rexpropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  parce  qu’a- 
lors  on  perd  réellement  une  partie  de  sa  propriété. 

1508.  Les  biens  des  établissemens  publics,  des  hospices, 
des  corporations  et  autres  ,  qui  sont  inaliénables  pour  leurs 
possesseurs ,  n’en  peuvent  pas  moins  être  frappés  par  les 
expropriations  pour  cause  d’utilité  publique. 

1 500.  On  a  vu  plus  haut  (i3oo)  que  l’expropriation  ne 
s’opère  que  par  rautorilé  de  la  justice,  et  les  parties  dont 
on  demande  l’expropriation  entendues  en  contradictoire 
défense  ;  l’indemnité  est  réglée  par  les  tribunaux,  si  elle  ne 
peut  l’clre  à  l’amiable. 

En  conséquence,  l'expropriation  n’est  véritablement  con¬ 
sommée  que  lorsque  le  jugement  indiqué  par  l’article  i3 
(L.  8  mais  1810)  est  prononcé  :  jusque-là  ce  u’est  qu’un 
projet  manifesté  par  des  actes  administratifs. 

Ainsi  le  jugement  d’expropi  ialion  suffit  pour  transmettre 
la  propriété  à  l’Etal  ou  aux  concessionnaires,  mais  non  la 
possesainu ,  qu’ils  né  peuvent  obtenir  qu’a  près  le  paiement 
de  l  indemnité  que  le  itropriélairc  a  droit  d’exiger  avant  la 
dépossession  :  il  ne  laisse  cependant  aux  détenteurs  expro¬ 
priés  qtéuti  droit  à  cette  indemnité;  ainsi,  dès  que  ce  juge¬ 
ment  n’est  pas  attaqué,  la  transmission  est  délinilive  et 
irrévocable,  et  le  propriétaire  ne  peut  plus  disposer  de  sou 
bérilage;  mais  aussi  les  premiers  ne  pourraient  plus  de  leur 
coté  l’obliger  à  le  reprendre,  si  des  circonstances  ultérieures 
venaient  à  rendre  la  cession  inutile;  car  le  jugement  d’ex^ 
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proprialion  représente  pour  les  deux  parties  un  contrat  de 
vente. 

1310.  Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  du  mérite  et  de 
ropportunité  de  la  déclaration  d’utilité  publique,  qui  est 
tout-à-fait  dans  les  attributions  administratives  ;  ils  ne  fixent 
que  la  valeur  des  indemnités.  (L.  8  mars  i8io.) 

1311.  «  Un  des  principes  les  plus  certains  de  la  division 
des  pou^nairs,  c’cst  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  aucune 
manière ,  conuaitre  du  mérite  des  actes  de  l'adminisl ration  , 
et  encore  moins  en  entraver  l’exécution.  »  (Delalleau,  Traité 
de  CexfH'opriaiioji.) 

1  .^'1 2.  Le  concours  de  rautorité  législative  n’est  pas 
nécessaire  lorsqu’il  s’agît  de  priver  iruelqu’un  de  sa  pro¬ 
priété  pour  cause  d’utilité  publique,  aux  termes  de  l’article 
54‘5  du  Code  civil.  Dans  ce  cas,  le  législateur  ne  pourrait 
intervenir  avec  sûreté  et  avec  dignité,  parce  que  la  question 
de  savoir  s’il  y  a  utilité  publique  dans  le  sens  de  l’article 
est  une  question  de  fait,  dont  la  solution  exige  des  connais¬ 
sances  locales  que  n’a  pas  toujours  le  législateur,  et  qu’il 
ne  doit  pas  se  transformer  en  juge  sur  des  questions  qui  ne 
présentent  d’ordinaire  qu’un  mince  intérêt.  (Av.  C.  d'Elat, 
l""  et  i8  noât  1807.) 

1315.  Lorsque  l’administration  a- provoqué  et  obtenu 
l’ordonnance  d’expropriation  poûc  cause  d’utilité  publique, 
le  jugement  d’envoi  en  possession  lie  également  l'adminis¬ 
tration  et  le  propriétaire  évincé  autant  que  le  contrat  de  ven¬ 
te  (i  809),  c’esl-à-dirc  qu’alors  ils  ne  peuvent  plus  se  rétracleF 
ni  l’un  ni  l’autre;  et  l’autorité,  sous  prétexte  que  par  des 
circonstances  ultérieures  la  propriété  ne  seiait  plus  néces¬ 
saire,  ne  peut  plus  obliger  le  propriétaire  à  reprendre  sa 
propriété ,  non  plus  que  ce  dernier  ne  serait  pas  fondé  à  la 
lui  contester,  les  formalités,  d’ailleurs,  remplies  avec  lui; 
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le  iingement  est  donc  définitif  et  exécutoire  pour  les  deux 
parties,  à  moins  de  conventions  à  l’amiable  qui  annule¬ 
raient  la  poursuite  eu  expropriation. 


1 51 4-.  L’àdministraiion  n‘e  doit  ordonnancer  lé  paiement 
des  indemnités  qu’aiUanl  que  le  jugement  est  devenu  exé¬ 
cutoire,  ou  a  clé  prononcé  en  dernier  ressort^  mais  s'il  ést 
susceptible  d’appel,  elle  doit  consulter  rautorilé  supérieure 
pour  se  faire  autoriser  à  payer ,  ou  différer  ce  paiement 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  royale  ait  pi’ononcé.  (Cire.  dudif\ 
des  pouts-et-chàtissées  3  juillet  i8*->,5.) 


1  é»  î  O.  Si  c’est  une  compagnie  qui  s'est  chargée  de  l’exé- 
culion  des  travaux,  et  qui  s’est  obligée  à  acr|uërir  les  terrains 
sur  lesquels  ces  travaux  doivent  être  exécutés,  c’est  à  elle 
seule  à  suivre,  en  son  nom,  les  instances  en  réglement 
d’indemnité,  quoique  lEtat  dut  un  jour  profileï’  dé  ces 
acquisitions  ^  et  alors  une  action  sépart^î  est  dirigée  par  elle 
contre  chacun  des  propriétaires  atteints  par  îe  jugement 
d’expropriation. 

1516.  Pour  parvenir  au  jugement  d’expropriation,  le 
procureur  du  roi  est  saisi  par  la  remise  de  l’arrélé  du  préfeL 

Si  les  travaux  pour  lesquels  l’expropriation  est  requise 
doivent  sc  faire  par  des  concessionnaires ils  doivent  la 
provoquer  aussi  auprès  de  ce  inagislrat  par  le  ministère  d’un 
avoué;  ils  supportent  alors  tous  les  frais  du  jugement  d’ex¬ 
propriation  d’afficlies  et  de  publications  :  mais  il  faut  toujours 
que  l’expropriation  soit  requise  au  nom  de  l’intérêt  public  : 
le  tribunal  vérifie  si  toutes  les  formaliléîs  ont  été  remplies , 
si  toutes  les  formes  protectrices  de  la  propriété  ont  été 
suivies^  mais  il  ne  peut,  dans  celte  première  procédure, 
s’immiscer  dans  lexamen  de  l  ulililé  des  travaux  projetés, 
ni  de  la  direction  qu'il  convient  de  leur  donner,  ni  enfin 
déterminer  la  quotité  des  indemnités  :  si  le  jugement  qui 
intervient  autorise  le  préfet  ou  les  côncéssionnaifes  à  se 
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meltre  en  possession  des  terrains  désignés,  ce  jugement 
ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  de  la  procédure  sont 
enregistrés  gratis.  (L.  8  mars  i8io.)  Si,  au  contraire,  le 
tribunal  refuse  rexproprîalion ,  il  peut  y  avoir  appel  de 
son  jugement  à  la  Cour  royale  ;  de  meme,  les  propriétaires 
ont,  chacun  dans  leur  inlérct,  le  droit  d’en  appeler  d’un 
jugement  qui  accorde  rexproprialion •  car,  alors,  ce  j 
ment  est  considéré  comme  rendu  par  défaut,  puisque  per¬ 
sonne  n’était  chargé  de  faire  valoir  les  droits  des  intéressés; 
on  peut  donc  craindre  que  les  juges  n’aient  été  induits  en 
erreur,  et  penser  qu’ils  s’empresseront  de  réformer  eux- 
mémes  leur  décision ,  si  on  leur  prouve  qu’elle  est  mal  ren¬ 
due*  (C.  P.  C,  1 5o.) 

1 517.  Quelquefois  le  jugement  d’expropriation  ne  porte 
que  sur  une  pai  tie  de  fimmeuhle,  et  le  propriétaire  prétend 
que  radmiuistralioii  doit  acquérir  la  totalité  de  sa  propriété, 
parce  qu’elle  se  trouverait  trop  morcelée,  et  que  la  portion 
qui  lui  reste  ne  peut  plus  lui  être  propice;  il  forme  alors 
opposition  eu  ce  sens,  et  demande  que  rexproprialion  soit 
éleudiie  à  la  propriété  entière.  IN  ous  ferons  observer  toute¬ 
fois  que  cette  prélenliou  ne  peut  être  fondée  que  lorsqu'il 
s’agit  d’une  maison  d'habilalion  ou  d’iiii  hàlimeut  quel- 

I 

conque,  mais  jamais  s’il  est  question  d’un  terrain  nu  ou 
d’un  jardin.  ' 

i5J8.  Si  les  propriétaires  du  terrain  à  exproprier  ne 
pouvaient  s’entendre  sur  riiideniniié ,  le  préfet  ne  serait 
pas  fondé  à  entrer  en  possession  en  déposant  a  la  caisse 
des  consignations  la  somme  que  l’expert  du  propriétaire 
même  aurait  fixée  ,  parce  qu’alors  celte  indemnité  reste¬ 
rait  encore  incertaine,  et  que  la  somme  consignée  ne  serait 
point  <à  la  disposition  du  propriétaire  qui,  cependant,  se- 
lail  dépossédé  ;  qu’ainsi  une  telle  consignation  ne  serait 
qu’une  espèce  de  séquestre  judiciaire  qui  ne  peut  être  as- 
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“  simîlé  à  un  paiement  ^  que,  de  plus ,  l'expertise  ne  pourrait 
q  U 'être  impaifaile  ,  si  rétal  des  lieux  était  changé  ;  dans  ce 
cas ,  le  tribunal  nomme  d'oftice  trois  experts  pour  y  pro¬ 
céder,  et,  quelle  que  soit  la  nature  des  travaux^,  le  préfet 
serait  tenu  de  tous  les  dommages  et  interets  qu’entraînerait 
1  la  prise  de  possession  prématurée.  {Tribunal  rie  V ouziers, 
juillet  182".) 

1 51 9.  Si  ceux  à  qui  les  indemnités  sont  dues  refusent 
d’en  recevoir  le  montant,  l’administralion  doit  leur  faire 
des  offres  réelles  de  la  somme  à  eux  allouée  et  consigner 
aussi  cette  somme,  afin  de  se  libérer  (C. 

pouvoir  prendt  c  possession  ,  le  plus  lot  possible ,  de  l’im¬ 
meuble  exproprié. 

1520.  L’  exproprié  peut  assigner  lul-méme  le  préfet 
pour  voir  fixer  riiuiemuilé  par  le  tribunal ,  s’il  tardait  à  le 
faire  ^  mais  si  c’était  lexproprié  qui  fit  défaut,  l’admi- 
nistrution  pourrait  prendre  possession  huit  jours  après  la 
signification  du  jugement  d’expropriation  ^  car,  après  fcx- 
piralion  de  ce  délai  légal ,  elle  ferait  offre  de  la  somme  fixée 
j)Our  rindcmntlé  ,  en  etfectuerail  la  consignation  ,  et  rien  ne 
pourrait  s’opposer  ensuite  à  la  prise  de  possession  de  l’im- 
meublc  condamné  :  l’opposition  qui  interviendrait  alors  ne 
porterait  seulement  que  sur  la  question  du  montant  de  l’in¬ 
demnité,  et  ce  ne  serait  qu’en  appel  que  la  décision  de 
prise  de  possession  pourrait  être  contestée.  (C.  R.  de  Douai, 
1  décembre  1824-) 

1521 .  L’exproprié,  en  aliénant  scs  droits  sur  l’immeu¬ 
ble  ou  sur  la  partie  expropriée  de  1  immeuble ,  ne  céderait 
qu’une  action  en  paiement  û’indemnilé  ;  il  ne  peut  donc  pas 
donner  d'hypothèque  sur  ces  biens  ;  car,  lorsque  la  décision 
d’utilité  publique  est  rendue  ,  sa  propriété  entre  dans  le 

*  A  moins  tm’ils  îie  soient  déclarés  d*iir^énce ,  conformément  à  la 
loi  du  3o  mars  i83i-  (i\oïe  Je  l'autcuf\) 
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domaine  public,  dès-lors  toute  h vpollièque  estpurgoe.  Les 
inscriptions  qui  existent  sur  cet  immeuble  ne  valent  plus, 
eu  conséquence ,  que  comme  opposition  sur  le  prix  en  in¬ 
demnité. 

Ainsi  le  propriétaire  dépossédé  doit,  pour,  recevoir  le 
paiement ,  produire  un  certificat  du  conservateur  des  hy¬ 
pothèques ,  portant  qu’il  n’existe  point  d’inscriptions;  s’il 
y  a  des  créanciers  ,  le  prix  est  distribué  à  ceux  dont  les 
droits  sont  légalement  établis,  jusqu’à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances,  confonAément  aux  dispositions 
du  Code  civil,  da31iii^  deinjitsl.j  23  juillet  i8o5.) 

1  La  réclamation  est  faite  par  ministère  d’avoué 
sous  la  forme  d’une  requête,  que  le  président  présente  au 
tribunal  de  l’arrondissement  où  les  jiropriélés  sont  situées  , 
lequel  est  autorisé  à  surseoir  à  l’exéculion  des  travaux  ,  s’il 
reconnaît  que  toutes  les  Ibrnialités  ii’ont  pas  été  rigoureu¬ 
sement  observées,  c’est-à-dire  que  les  deux  arrêtés  du  préfet 
et  l’ordonnance  du  roi  n’ont  pas  été  rendus.  Mais  alors  le 
jugement  défmilit’  est  rendu  dans  la  quinzaine,  sur  le  vu 
des  pièces  et  des  écrits  re.speclifs,  cl  après  avoir  entendu 
le  procureur  du  roi.  (L. ,  8  niai  i8io.)  Si,  au  contraire, 
les  formes  voulues  par  la  loi  ont  été  exactement  suivies,  le 
tribunal  rejette  Topposilion  et  condamne  le  réclamant  aux 
frais.  (C.  P.  C,  i3o.) 

1525.  Les  hypothèques,  les  saisies-arrèls  et  oppositions 
sont  autant  d’obstacles  au  paiement  de  l'indemnité  entre 
les  mains  du  propriétaire  de  l’immeuble;  les  sommes  ducs 
sont  consignées,  lors  de  leur  échéance,  pour  cire  employées 
selon  les  règles  du  droit  commun  (L.  8  mars  iSio),  parce 
que  l’État  n’est  pas  tenu  de  faire  la  dénonciation  de  la  vente 
aux  créanciers  indiquée  par  les  articles  2  183^4  du  Code 
civil,  puisqu’il  n’y  a  poiul  lieu  à  surenchérir  un  immeuble 
exproprié  pour  cause  d’ utilité  publique. 
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i  324.  La  loi  rti'r//  i  S^iS)  qui  ordonne  de  vérifier  si 
des  soulles  ou  dettes  ont  été  payées  par  l’Elal  à  la  décharge 
du  propi'iétaire  dépossédé ,  n’établit  aucune  disliiietion  entre 
le  capital  de  ces  dettes  et  les  inlcrèts  qui  en  forment  Tacces- 
soire  5  ainsi ,  ces  inléréls  ne  doivent  pas  être  retranchés  du 
passif,  dont  imputation  est  faite  à  rÊlat.  (A.  .C.  22  août 
1829.) 

1525.  L’expropriation  est  un  cas  de  force  majeure ,  qui 
interdit  aux  créanciers  hypothécaires,  aux  usufruitiers,  lo¬ 
cataires  et  fermiers  toute  action  en  dommages  et  intérêts, 
pour  inexécution  des  conventions  ,  car  toute  considéra¬ 
tion  particulière  doit  fléchir  devant  des  motifs  d’intérêt 
public  ;  mais  tous  ces  tiers  doivent  être  appelés  par  le  pro¬ 
priétaire  à  ropération  de  la  fixation  de  l’indemnité.  (  L.  8 
mars  1810.) 

1526.  Néanmoins,  le  droit  de  réclamation  contre  l’or- 
donnance  d’cxproprialion  est  formellement  reconnu,  et, 
dans  ce  cas ,  il  en  est  statué  en  conseil  d'Etat ,  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  l’intérieur  :  ainsi,  c’est  au  ministre 
qui  a  ontre-signé  rordonnance  qu’il  faut  s’adiesser,  et,  s’il 
rejette  la  réclamation  ,  on  peut  s’adresser  au  roi  par  voie 
lie  pétition  ^  mais  ce  recours  ne  laisse  que  peu  d’espoir 
de  réussite ,  et  n’est  soumis  à  aucun  délai  :  cependant 
les  intéressés  doivent  le  former  le  plus  promptement  pos¬ 
sible,  dans  la  huitaine,  par  exemple.  (C.  P.  C.  *75.) 
Dans  tous  les  cas ,  les  travaux  ne  seraient  pas  arrêtés  par 
la  nécessité  d’obtenir  l’approbation  du  ministère.  (L.  16 
septembre  1 807 .  )  Le  recours  par  la  voie  contentieuse  est 
prohibé.  (O.  R.,  26  juillet  1826.) 

1527.  Les  propriétaires  de  terrains,  qui  sont  jugés  né- 
cessaires  pour  l’ouverture  d’un  chemin  vicinal,  selon  les 
formes  voulues  par  la  loi  ^  sont  tenus  de  les  céder  au  prix 
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de  restimation  qnî  en  est  faite  suivant  le  mode  Dsîté  pour 
celle  des  propriétés  particulières  destinées  au  service  pu¬ 
blic.  (L.  Jlorêal  an  x.) 

1 528.  Il  y  a  lieu  ^  dans  ce  cas,  d'appliquer  la  loi  du  8 
mars  î8io,  pour  la  déclaration  d’utilité  publique  et  l’ex¬ 
propriation  :  le  préfet  fait  alors  recliercher  et  reconnaitre 
les  anciennes  limites  du  chemin  déjà  existant ,  après  avoir 
déclaré  sa  vicinalîté  :  cette  déclaration  ne  peut,  dans  au¬ 
cun  cas ,  faire  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété 
soit  portée  devant  les  ju^jes  coinpétens. 

Lorsque  la  vicinulilé  est  irrévocablement  décidée,  les 
droits  de  propriété  reconnus  sc  résolvent  en  indemnité  ; 
la  déclaration  de  vicinalîté  faite  par  le  préfet  ne  peut  être 
déférée  qu’au  ministre  de  l'intérieur  -  mais  en  celle  ma- 
ticre,  ce  recours  n'est  pas  suspensif  de  sa  nature.  I/exé- 
cution  donnée  à  rarrctc  du  préfet  par  une  décision  du 
conseil  de  préfecture,  n’empcclie  pas  que  le  ministre  ne 
statue  sur  le  recours  exercé,  cl  la  décision  du  ministre 
sur  la  déclaration  de  vicinalîté  est  toujours  susceptible 
de  recours  devant  le  conseil  d’Elat ,  par  la  voie  conten¬ 
tieuse.  (Ord.  !*■'■  mars  1826.)  Dans  tous  les  cas,  rarrèlé 
du  préfet  qui  déclare  la  vicinalîté,  a  pour  effet  de  mettre 
le  public  iniinédiaferneiit  en  jouissance  du  cliemin,  et  de 
résoudre  tous  les  droits  du  propriétaire  du  sol  en  un  droit 
d’indemnité  •,  Tautorité  judiciaire  n’est  compétente  que 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  et  de  fixation 
d’indemnité.  (Ord.  ’j  Juin  1827.) 

1529.  Les  places  fortes  devant  être  constamment  iso¬ 
lées  pour  la  facilité  de  la  défense,  il  a  été  jiourvti  par  plu¬ 
sieurs  décrets  et  ré{jlcmens  qui  fixent  en  général  â  un 
kilomètre  (environ  5oo  toises)  la  distance  a  laquelle  il  ne 
peut  être  fait  autour  des  jilaces  de  guerre  ni  chemin  ,  ni 
levée  ou  chaussée ,  ni  fossés  ,  ni  amas  de  décombres  et  d’en- 
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çrals ,  nî  travaux  quelconques  sans  riulervention  de  Vau- 
torilé  militaire.  (L.  lo  ju Un  t  TCji-  Décrets  lo  frnrti- 
dor  an  xiii ,  20  /î.VriV'/’ et  20  ju  n  1810,  4  j8ir.) 

Il  est  défendu  aussi ,  sous  peine  de  démolition  aux  frais 
du  contrevenant,  d'élever  aucuns  balimens,  clôtures  ou 
autres  constructions  de  quelque  nature  qu’elles  puissent 
être,  dans  le  meme  rayon  kilométrique  des  places  de  {guerre 
et  postes  militaires  de  première  ligue  sui’  les  frontières. 

Autour  du  front  des  jéaces  de  deuxième  et  troisième 
ligne,  et  de  toutes  autres  places  en  arrière  des  frontières, 
il  ne  doit  être  construit  aucun  bâtiment  en  bois,  dans  le- 
rayoïi  de  200  à  5oo  mètres;  ni  être  élevé  entre  la  place  et 
la  ligne  tracée  à  200  mètres  de  la  crête 'des  chemins  cou¬ 
verts,  aucuns  bâtiincns,  clôtures,  ni  autres  construrlions , 
sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  aupi  ès  de  raulorilé 
militaire.  (D.  q  décembre  1811.) 


1  550.  Quelquefois  les  besoins  impérieux  de  la  sûreté  du 
territoire  n’adnieltenl  pas ,  poui’  étalilir  des  redoutes  ou 
d’autres  ouvrages  de  défense,  les  délais  qu’entraînent  les 
formes  conservatrices  de  la  loi  du  8  mars  1 8 1  o  ;  il  y  a  lieu 

W 

alors  à  occuper  d* urgence  les  terrains  qui  sont  jugés  né¬ 
cessaires  aux  travaux  des  fortifications. 

Dans  CCS  cas  extraordinaires,  aussitôt  la  réception  de 
l’ordonnance  du  roi ,  qui  déclare  eu  même  temps  Tulilité 
publique  et  l’urgence,  le  préfet  la  transmet  au  procureur  du 
roi,  qui  ordonne  que  Tun  des  juges  se  transportera  sur  les 
lieux  avec  un  expert  nommé  d’oilice ,  et  signifie  cette  visite 
au  maire,  lequel  convoque  les  propriétaires  intéressés,  les 
usufruitiers,  enfin  tous  ayans-caiise,  pour  y  assister,  avec  la 
faculté  de  se  faire  assister  par  un  expert  ou  par  un  arpenteur. 

L’agent  militaire  place  alors  des  piquets  pour  faire  con- 
nailrc  le  périmètre  du  terrain  dont  l’exécution  des  travaux 
nécessitera  Voccupalion ,  et  l’agent  de  l’administration  des 
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domaines,  de  concert  avec  l’expert  désigné  par  le  préfet, 
lève  le  plan  de  cîicoiiscriplion  des  limites  indiquées  et  des 
superficies  partielles  des  propriétés  particulières  qu’elles 
embrassent;  I  cxpert  du  tribunal  fait  alors,  contradictoire¬ 
ment  avec  ceux-ci,  l’état  descriptif  et  restimation  des  fonds 
particuliers,  ainsi  que  de  l'indemnité  qui  sera  due  pour  frais 
de  déptacemens,  perles  de  récoltes,  détérioration  d’objets 
mobiliei’s  et  tous  autres  dommages.  (L.  3o  mars  i83i.) 

1551.  Si  les  propriétaires  consentent  à  la  cession  aux 
conditions  proposées  par  radminlstration ,  il  est  passé  entre 
eux  cl  le  préfet  nn  acte  de  vente  rédigé  dans  la  forme  des 
actes  administratifs,  dont  la  minute  est  déposée  aux  arciiives 
de  la  ijréfecture.  Pans  le  cas  conti  aire,  leiril  ni  nui ,  jugeant 
sommairement  sans  délai  et  sans  frais ,  détermine  1“  l’in- 
demnilé  de  déménagement  à  paver  avant  roccupalion  ; 
2'^  rituiemnilé  approximative  et  provisionnelle  de  déposses¬ 
sion  ,  sauf  réglement  définitif;  et  ce  jugement  autorise  le 
préfet  à  se  mettre  en  possession  en  payant  la  première  in¬ 
demnité  à  qui  de  dioit,  et  donne  cinq  jours  au  plus  au 
détenteur  pour  vider  les  lieux  pour  des  propriétés  non 
bâties,  et  dix  jours  pour  des  batiracus.  {Même  /ot.) 

1  552.  Si  rindeninité  provisionnelle  n’excède  pas  100  fr., 
elle  est  payée  sans  formalité  de  purge  bypoiliécaire. 

1  555.  L’acceptation  de  rindemnité  approximative  (i  33 1) 
et  provisionnelle  ne  préjuge  rien  sur  la  fixation  de  Tindem- 
nilé  définitive;  lorsqu’elle  dépasse  loo  fr. ,  le  gouverne- 
ment  fait  transcrire  le  jugement  et  purge  les  bypollièques 
légales;  trois  mots  après  ce  jugement,  rindemnité  provi¬ 
sionnelle  est  exigible  de  plein  droit ,  à  moins  qu'il  n’y  ail  des 
inscrijitioîis,  des  siiisies-anéts  ou  des  oppositions  (i323); 
enfin  le  tribunal  règle  rindemnité  définitive,  et  si  elle  excède 
la  première,  l’excédant  est  payé  sclou  les  règles  établies  par 
la  'loi  du  1 0  mars  1810. 
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1 5154.  Lorsqu’il  ne  s’agira  que  d’une  occupation  tempo¬ 
raire  (laquelle  ne- peut  avoir  lieu  que  pour  les  propriétés 
non  bâties),  rindcmnilé  représentative  de  la  valeur  locative 
et  du  dommage  résultant  de  la  dépossession  est  réglée  à 
ramiahle  ou  par  autorité  de  justice,  et  payée  par  moitié,  de 
six  mois  en  six  mois,  à  qui  de  droit*  et  lors  de  la  remise 
de  ces  terrains,  rindemnité  due  pour  les  détériorations  et 
la  différence  de  valeur  est  payée  dans  les  memes  formes. 
(L.  3o  mars  i83i .) 

Cette  occupation  temporaire  ne  peut  excéder  trois  années  j 
si  dans  le  cours  de  celle  troisième  année  le  propriétaire  n’est 
pas  remis  en  possession ,  il  peut  exiger  l’indemnité  pour  ces¬ 
sion  définitive  de  l’immeuble,  qui  alors  devient  propriété 
publique  :  ainsi  l’indemnité  foncière  se  règle  non  pas  sur 
l’état  actuel  de  la  propriété ,  mais  sur  sa  valeur  au  moment 
de  roccupation,  (/d.) 

Bien  qu’en  matière  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  étaux  termes  de  l’article  545  du  Code 
civil,  le  propriétaire  ne  puisse  être  dépossédé  sans  une 
préalable  indemnité  ,  néanmoins  ,  l’inobservation  de  celte 
formalité  tutélaire  n’en  tache  pas  de  nullité  l’expropriation 
qui  serait  nécessitée  par  des  circonstances  impérieuses , 
surtout  si  les  intérêts  du  propriétaire  ont  été  mis  à  cou¬ 
vert  par  une  estimation  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  (S.  I  2.  39.) 

1556.  Si  radmiiiistration  entreprend  des  établisscmens 
pour  lesquels  elle  ait  besoin  d’un  terrain  appartenant  à  une 
commune,  elle  doit  préalablement  se  conformer  à  la  loi  du 
8  mars  1810,  sur  les  expropriations  pour  cause  d’utilité 
publique  :  ainsi  est  annulable  une  décision  du  ministre 
de  la  guerre  qui,  sans  indemnité  préalable,  étend  les  li¬ 
mites  du  terrain  militaire  sur  un  emplacement  attribué 
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par  une  loi  à  la  ville  de  Metî,  pour  son  agrandissement. 
(S.  18.  2.  328.) 

1 5û/ .  11  n’est  jias  permis  aux  ageiis  de  l’administration, 
ni  aux  cnlrepicneurs  de  travaux  puljlics  à  la  charge  de 
1  Etat  ou  des  communes ,  de  fouiller  dans  un  champ  pour 
y  extraire  des  pierres,  du  sable  ou  de  la  terre,  ou  autres 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  ou  h  la  confection 
des  routes,  ou  pour  des  constructions  puljllques,  sans 
que  le  propriétaire  n’ait  été  justement  indemnisé  à  l’a¬ 
miable  ou  à  dire  d’expert.  (L.  G  octobre  1791.)  Us  ont 
alors  le  droit  de  les  piendrc  dans  les  endroits  le  plus  à 
la  portée  et  les  moins  tlomniageables  ,  d’après  Tindication 
des  ingénieurs  ou  conducteurs,  ou  des  maires  et  commis¬ 
saires  -  voyers.  Ils  peuvent  prendre  cl  enlever  gratuite¬ 
ment,  et  en  vertu  d’une  simple  autorisation  du  maire  ,  les 
pierres  et  cailloux  qu’ils  trouvent  dans  les  champs  dé¬ 
pouillés  ;  s’ils  sont  clos  ou  ensemencés,  il  faut  une  autori¬ 
sation  du  préfet  :  les  entrepreneurs  sont  toujours  respon¬ 
sables  du  dommage  qu’ils  causeraient.  Ils  peuvent  aussi 
prendre  de  la  pierre  dans  toutes  les  carrières  ouvertes  ou  à 
ouvrir,  moyennant  le  paiement  du  droit  de  carrière  payé 
aux  propriélaiies ,  lequel  est  déterminé  à  l’égard  des  car¬ 
rières  ouvertes,  suivant  le  prix  ordinaire  des  lieux,  cl,  à 
defaut  d’usage  établi,  à  raison  d’une  charretée  sur  vingt 5 
pour  celles  à  ouvrir,  la  moitié  de  cette  quotité,  (a®  projet 
du  Code  ruraL') 

1558.  Les  adjudicataires  et  entrepreneurs,  agissant 
pour  radininistratloii  des  ponts  -  et -chausées ,  sont  auto¬ 
risés  à  prendre  pour  rétablissement  ou  la  réparation  des 
ponts,  roules  et  chaussées,  la  pierre,  le  pavé,  le  sable, 
et  autres  matériaux  nécessaires  à  ces  travaux  dans  les  pro¬ 
priétés  les  plus  voisines ,  en  dédommageaul  toutefois,  de 
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gré  à  gré  ou  à  dire  d’experts,  les  propriétaires,  de  la  va¬ 
leur  des  héritages  dans  lesquels  ils  auront  pris  lesdits  ma¬ 
tériaux,  à  raison  de  tant  Tarpent  :  il  est  défendu  auxdits 
propriétaires  d’apporter  aucun  trouble  ni  empêchement 
dans  la  recherche,  le  triage  et  le  transport  des  matériaux, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts.  (  A.  C.  3  décembre 

1 559.  Lorsqu’une  sablière  a  été  désignée  par  les  entre¬ 
preneurs  comme  nécessaire,  quant  à  Textraclion  des  maté¬ 
riaux  ,  pour  les  travaux  d’une  route  ,  et  que  l’arrélé  du 
préfet  a  mis  le  propriétaire  en  demeure  de  faire  régler 
l’indemnité  qui  lui  est  due,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire 
d’expert ,  sauf  à  faire  statuer  par  le  conseil  de  préfecture  , 
ce  propriétaire  n’est  pas  recevable  à  demander  devant  le 


4  *  f 


conseil  d'Etat  l’annulation  de  cet  arrêté  ;  mais  cet  arrêté 
ne  peut  être  appliqué  aux  dommages  occasionés  par  une 
extraction  faite  pour  l’eDlretien  des  chemins  d’une  com¬ 
mune.  (O.  ^ /uin  1823.) 


1540.  Les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les 
indemnités  dues  aux  particuliers  pour  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  construction  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics  (L.  28  phn^iosc  an  viii),  ainsi  que  sur  les 
dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics  (A.  C.  3o  mars  1812),  et  sur  tous  les  dommages  et 
intérêts  dus  pour  exaction  ou  dégradation  faite  sur  les  pro¬ 
priétés  particulières ,  par  les  préposés  des  entrepreneurs 
de  travaux  faits  au  compte  du  gouvernement  ou  des  com¬ 
munes. 


1  d4'l .  Les  tribunaux  sont  incompetens  pour  connaître 
des  oppositions  formées  contre  les  travaux  mêmes.  (A.  C. 

24  mars  1824.) 

1342.  Il  est  bon  de  remarquer  ici  que ,  par  respect 
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pour  la  propriété  privée,  rautorilé  ne  doit  faire  l’applica¬ 
tion  des  lois  d’expropriation  qu’avec  la  plus  grande  discré¬ 
tion  ,  et  avec  titie  telle  réserve  que  le  but,  c’est-à-dire 
VufUité  puhtifuæ  J  soit  pai  faitement  constatée  (Ch.  art.  n) 
et  lelletnent  vraie,  que  tous  les  administrés  en  puissent 
reconnaître  l’impérieuse  nécessité.  (19..  83*40 

1545.  Pour  que  rexproprialion  ait  lieu,  il  faut  que 
raliénation  soit  forcée  ^  car  si  la  cession  est  volontaire  ,  que 
ce  soit  pour  un  objet  d’utilité  publique,  ou  pour  tout 
autre  motif,  c’est  une  vente  ordinaire.  (C.  C.  i582.) 


1 544.  La  cession  volontaire  de  la  firopriété  peut  avoir 
lieu  avant  ou  après  le  jugement  d’expropriation  ^  et  sou¬ 
vent  l’adininistralion,  pour  se  rendre  compte  des  indemnités 
qu’elle  aurait  à  payer,  fait  évaluer  les  terrains  compris 
dans  l'expropriation  ,  après  avoir  fait  dresser  les  plans  , 
et  (ait  offre  à  chaque  propriétaire  de  l’indemnité  qu’elle 
a  déterminée  :  lorsqu’on  y  consent,  il  est  dressé  acte  des 


conventions  arrêtées,  dans  les  formes  d’une  vente  ordi¬ 
naire  (L.  8  mars  1810),  et  cet  acte  est  dressé  par-de¬ 
vant  notaires  (Ord.  1"  août  1821)  et  enregistré  gratis. 
(L.  22 frimaire  an  vu.)  Celle  cession  à  l’amiable,  dont  l’acte 
de  vente  indique  le  prix,  n’csl  payée  qu’après  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  ou  légales. 


1545.  Lorsque  le  jugement  d’expropriation  a  été  pro¬ 
noncé  ,  il  ne  reste  jjIus  qu’à  régler  le  prix  de  la  proprié¬ 
té  ;  ce  n’est  donc  plus  d’un  acte  de  vente  qu’il  s’agit, 
mais  simplement  d’un  réglement  d’indemnité.  Ainsi  le 
traité  qui  intervient,  lorsque  l’on  est  d'accord  sur  sa  quo¬ 
tité,  n’est  donc  plus  qu’un  consentement  qui  interdît 
toute  réclamation  ultérieure  de  la  pari  des  deux  parties 
conlraclanlcs.  (i3o9.) 

134o.  Lorsque  les  propriétés  d’un  particulier  sont 


1 


DE  l’eXPTÎOPET\TION.  4^5 

I 

grevées  de  servitude  pour  uliülé  publique ,  et  que ,  par 
suite,  ce  particulier  a  droit  à  des  îudemnilés,  il  faut  tou¬ 
jours  disliuguer  la  question  de  servitude  dont  est  juge 
radministralion  ,  et  la  rjueslion  d'indemnité  dont  les  Iri- 
Ijunaux  doivent  connailrc-  Lorsqu'elles  sont  grevées  de 
servitudes  pour  rulililé  des  places  de  guerre,  les  indem¬ 
nités  sont  fixées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 
mars  i8io,  et  préalablement  acfjuittées,  conformément  à 
Tarticle  f)  de  la  charte  constitutionnelle.  (S.  19.  5.  iq3.) 

1  547.  Les  lois  existantes  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  soulèveut  de  graves  questions,  telles 
que  celles  qui  suivent  et  que  l’on  trouve  dans  les  Recueils 
de  Sire  J. 

1/ Indemnité  doit-elle  également  être  demandée  devant 
les  tribunaux,  et  lorsque  c’csl  l’administicilion  qui  doit  la 
payer,  et  lorsque  c'est  uu  simple  particulier?  (S.  20.  2. 
3oL) 

La  loi  du  8  mars  1810,  qui  autorise  radminislration  à 
nous  exproprier  pour  utiliui  publique,  autoiise-t-eilc  aussi 
radministratiou  .à  grever  nos  propriétés  des  servitudes  les 
plus  onéreuses?  Les  particuliers  ne  peuvent-ils  pas  obliger 
radministratiou  à  acquéiir  la  propriété  qu  elle  veut  déna¬ 
turer  ou  asservir?  L'administration  peut-elle  nous  priver 
du  droit  de  recevoir  |)oiir  l’expropriation  une  indeninilé 
fixée  par  les  tribunaux,  et  nousobliger  à  ne  recevoir ,  pour 
dommage  ou  servitude ,  qu’une  indemnité  fixée  par  elle- 
même  ?  (  S.  20.  2.  240.) 

Quel  est  le  sens  du  mot  propriété  scion  l’article  9  de  la 
charte,  portant  :  L’JÙat  pmt  ejci^er  te  sacrificii  dnue 
propriété  pour  cause  d* intérêt  public ^  lés^nlenieut  cons¬ 
taté  y  mais  avec  une  indcmîdté  préalafde?  —  La  disposi¬ 
tion  n’est-elle  que  la  confirmation  de  la  loi  du  8  mars  1810 , 
sur  l’expropriation  d’immeubles  pour  ^  utilité  publique  ? 
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N’est-elle  pas  la  proclamation  solennelle  du  principe  fonda¬ 
mental  que  sous  le  rè^jne  des  lois,  et  dans  un  régime  où 
les  personnes  et  les  biens  ne  sont  pas  le  patrimoine  du 
souverain  ,  tous  les  droits  réels  des  citoyens  sont  invio¬ 
lables^  et  que  si  la  patt  ie  peut  en  réclamer  le  sacrifice  ,  ce 
n’est  qu’à  charge  d’indemnité  ?  JNe  s’ensuit-il  pas  que  l’ad- 
niinistration  nous  doit  indemnité,  chaque  fois  que,  par  un 
réglement  ou  par  un  fait  administratif ,  elle  grève  nos  pro¬ 
priétés  de  servitudes,  ou  que,  de  toute  autre  manière,  elle 
y  cause  des  dommages  ou  des  moins-values  ?  (^Diss,  S.  20. 
2.  86.) 

Est-Il  vrai  que  l’administration  puisse  imposer  aux  com¬ 
munes  et  aux  particuliers  telles  contributions  qu’il  lui 
plaît ,  au  moyen  de  travaux  de  navigation  ,  de  routes , 
de  ponts ,  de  rues ,  de  places  ,  de  quais  ,  de  digues  ,  de 
travaux  de  salubrité,  etc.  ?  Est-il  vrai  que  pour  cela  l’admi¬ 
nistration  n’ait  que  trois  choses  à  faire  :  à  ordonner  les 

travaux  publics  comme  utiles  ^  a'*  à  décider  elle-même  que 
les  propriétés  communales  ou  particulières  recueillent  de 
ces  travaux  une  plus-value  considérable;  3**  à  taxer  par 
suite  chaque  commune  et  chaque  particulier  (y^/v,  28  et 
suwans  fie  la  loi  du  16  septemhve  180^)?  Est-il  vrai  que 
les  expertises  en  ce  genre  sont  faites  par  trois  experts, 
dont  deux  sont  des  agens  de  l’administration  (56  ihid,')  ? 
Est -  il  vrai  que  pour  ces  contributions  l’administration 
procède  par  voie  de  contrainte  tout  aussi  bien  que  lorsqu’il 
s’agit  de  contributions  établies  paria  loi?  (S,  20.  2.  89.) 

Les  propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  récemment 
grevés  de  servitudes  dans  riiitérét  des  places  de  guerre, 
pourront-ils  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  juillet 
1819?  ou  bien  toute  servitude  déjà  crée'e  par  le  gouver¬ 
nement ,  audéhiment  des  citoyens,  doit-elle  être  réputée 
justement  établie?  (S.  19.  2.  193.) 

La  nouvelle  loi  proposée  aux  chambres  dans  la  session 
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de  1 83 1-2  résoudra  sans  doute  ccs  questions  d’une  ma¬ 
nière  saiisfaisaiile  pour  rintcrél  de  tous  ,  et  changera  né¬ 
cessairement  le  régime  de  l’expropriation  pour  cause  d’u¬ 
tilité  publique  ^  c’est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  nous 
borner  à  indiquer  sur  ce  sujet  les  principales  dispositions 
des  lois  des  i  G  septembre  1807,  8  mars  1810  et  17  juillet 
1819,  qui  sont  encore  en  vigueur  5  nous  proposant  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  changeniens  qu’y 
apportera  la  loi  nouvelle,  aussitôt  qu’elle  sera  promulguée. 
Du  reste,  jusqu’à  cette  loi  tant  désirée,  les  décisions  ren¬ 
dues  par  des  decrets  antérieurs  à  la  loi  du  8  mars  1810,  et 
prononçant  rexpropriation ,  soit  explicitement  par  la  dési¬ 
gnation  des  propriétés,  soit  implicitement  par  l’adoption  des 
plans  qui  y  sont  annexés  ,  doivent  recevoir  leur  exécution 
selon  la  loi  du  iG  septembre  1807,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
recourir  aux  tribunaux,  conformément  à  la  loi  du  8  mars 
1810.  (Déc.  18  aotU  1 8 10.)  Ainsi,  pour  que  la  loi  du  8  mars 
1810  n’ait  point  d’effet  rétroactif,  la  loi  du  16  septembre 
n’esl  abrogée  qu’en  ce  qui  concerne  les  mesures  relatives 
à  l’exproprialiOii  seulement ,  mais  toutes  les  autres  disposi-' 
tiens  sont  maintenues. 


«  ,  1 


ARTICLE  XVIII. 


"DZ  LA  taxation  FONCIERE. 


ï  548.  Toutes  les  propriétés  sont  imposées  suivant  leurs 
nature  et  qualité  ,  servant  à  l’évaluation  de  leurs  produits 
bruts  5  mais  elles  ne  sont  imposées  que  sur  leur  produit 
net,  c’est-à-dire  ce  produit  diminué  de  toutes  les  déduc¬ 
tions  légales  ,  pour  frais  d’entretien  et  d’exploitation. 

1549.  Suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  vu ,  qui  est  encore  en  vigueur  pour  l’évalualion  fon- 
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dère  des  propriéles  de  toutes  natures ,  toutes  les  maisons 
d’habitation ,  quelles  qu  elles  soient ,  sont  taxées  pour  impôt 
foncier  sur  leur  revenu  net  imposable,  lequel  est  déter¬ 
miné  d’après  !a  valeur  locative  ,  calculée  sur  dix  années , 
sous  la  déduction  d’un  quart  de  celle  valeur  pour  frais  d’en¬ 
tretien  et  de  réparations. 

Aucune  maison  ne  peut  être  cotisée  au-dessous  de  ce 
que  le  serait  le  terrain  qu’elle  enlève  à  la  culture ,  évalué 
au  double  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune, 
ou,  à  leur  défaut ,  de  la  commune  la  plus  voisine,  lorsque 
celte  maison  n’est  élevée  que  d’un  rez-dc- chaussée  j  du 
triple  ,  si  elle  a  un  étage  au-dessus,  et  du  quadruple  ,  si 
elle  en  a  plusieurs  :  le  comble,  de  quelque  manière  qu’il 
soit  disposé  ,  ne  comptant  pour  rien. 

Si  les  étages  supérieurs  n’avaient  pas  la  même  super¬ 
ficie  de  conslrnclion  que  le  rez-de-chaussée,  il  y  aurait 
diminution  proportionnelle  dans  l’évalualion. 

Toute  maison  qui  aurait  été  inhabitée  pendant  toute 
l’année ,  ne  serait  cotisée  qu’en  raison  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune  ou  de  celle  voisine.  Dans 
les  villes,  elles  ne  sont  évaluées  que  pour  le  terrain  nu  ou 
destiné  à  bâtir,  de  façon  qu’une  maison  qui  occuperait  im 
quart  d'arpent ,  ne  serait  cotisée  que  sur  un  produit  de  i  o  fr. 
si  le  produit  brut  d’un  arpent  de  ces  terres  est  évalué  à 
4o  fr. 


Quelles  que  soient  les  vacances ,  soit  partielles ,  soit  tota¬ 
les,  qu’ait  «‘prouvées  une  maison,  elle  ne  doit  être  cotisée 
qu’en  raison  proportionnelle  de  son  produit  cirectif  de  l’an¬ 
née  :  ainsi  le  produit  brut  étant ,  par  exemple,  de  8,000  fr. 
par  an  ,  si  elle  n’a  produit  réellement  que  4? 000  fr. ,  a 
cause  des  vacances,  elle  ne  sera  imposable  que  sur  le  pro¬ 
duit  net  de  3, 000  fr.  pour  cette  même  année. 

Les  vacances  légalement  constatées  qui  peuvent  sur¬ 
venir,  se  calculent,  pour  une  maison  locative,  d’octobre  en 
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octobre  ,  et  la  diminution  proportionnelle  à  laquelle  le  pro¬ 
priétaire  a  droit,  n’est  imputée  que  sur  l’année  suivante, 
lors  de  la  formation  du  rôle. 

On  n’a  pas  égard  aux  Ijaux,  lorsqu’ils  paraissent  au-des¬ 
sous  de  la  valeur  véritable  ,  comparativement  aux  proprié¬ 
tés  voisines. 

1550.  Si  un  locataire  principal  se  charge  d’acquitter 
l’impol  foncier,  il  paie  non-seulement  cet  impôt  sur  le  prix 
de  son  bail,  mais  encore  la  valeur  attribuée  à  celte  taxe 
meme  :  car  c’est  un  juix  qu’il  paie  véritablement  au  pro¬ 
priétaire,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  son  acquit: 
ainsi,  si  ce  locataire  a  loué  sa  maison  8,000  francs  ,  avec 
l'obligation  de  payer  i'impot  foncier  de  :i,ooo  francs  ,  cela 
produit  10,000  francs  brut ,  dont  le  quart  déduit,  il  reste 
^,5oo  francs  ,  sur  lequel  doit  être  basé  l'impôt  foncier  à 
payer  [lar  ce  locataire. 

1351.  Les  balimens  servant  aux  exploitations  rurales, 
comme  écuries,  bergeries,  vacheries,  granges,  greniers, 
celliers,  piessoirs,  etc.,  sont  taxés  au  rtMc  des  impositions , 
seulement  comme  terrain  enlevé  à  ragriculture  ,  et  évalués 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune, 
s’il  y  en  a,  ou,  à  leur  défaut,  de  la  commune  la  plus 
voisine. 

1  352.  Pour  les  machines ,  forges  ,  et  autres  usines ,  fa¬ 
briques  et  manufactures  ,  leur  revenu  brui  est  calculé  d’a¬ 
près  leur  valeur  locative  sur  dix  années,  et  le  produit  net 
est  formé  sous  la  déduction  du  tiers  de  celte  valeur,  à 
cause  des  frais  de  réparations  et  d’enlrelien. 

Tous  les  balimens  à  cet  usage,  nouvellement  construits, 
ne  sont  soumis  à  la  conli  ibution  foncière  que  la  troisième 
année  après  leur  aciièvemenl  ;  le  tenain  seul  sera  cotisé 
jusqu’à  cette  époque  comme  il  rétait  avant. 


.U 
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1515I>.  Une  maison  nouvellement  construite  ne  doit 
payer  l'impôt  foncier  ])cndant  les  deux  années  qui  suivent 
rachèvement  de  sa  construction  ,  que  de  la  superficie  seu¬ 
lement  du  terrain  qu’elle  occupe  ,  considéré  comme  ter¬ 
rain  nu,  ou  destiné  à  bâtir.  (L.  3  frimaire  an  va.) 


1 554.  Les  bàtimens  inbal)ilés  pour  reconstruction  ne 
sont  soumis  à  la  contribution  foncière  qu’à  la  troisième 
année  après  la  reconstruction.  (S.  i8.  a.  98.) 

1555.  Les  édifices  nouvellement  construits  ou  recons¬ 
truits  ne  doivent  être  soumis  à  la  contribution  foncière 
que  la  troisième  année  après  leur  construction  ,  suivant 
l’article  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  ;  la  règle  s’applique 
même  dans  les  cas  où  il  y  a  eu. un  premier  rappel  à  l  éga¬ 
lité  proportionnelle,  aux  termes  de  rartlcle  i33  de  la  loi 
du  2  messidor  an  vu.  (S.  20.  2.  175*) 

1556.  Aux  termes  de  la  même  loi,  l’évaluation  du  re¬ 
venu  imposable  des  maisons  et  usines  est  revisée  tous  les 
dix  ans. 


1  557.  Les  jardins  potagers  sont  évalués  pour  la  cote 
d'impôt  foncier,  sur  le  produit  de  leur  location  possible , 
année  commune,  prise  sur  quiii/e,  suivant  le  même  mode 
que  pour  les  terres  labourables  (i3Go);  et,  dans  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  être  taxés  au-dessous  de  celui  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune,  ou  de  celle  la  plus  voi¬ 
sine. 

1558.  A  l’égard  des  jardins  pittoresques,  dits 
plantés  d’arbres  non  productifs  et  d’arbustes  à  fleurs  ,  ainsi 
que  les  jardins  d’agrément  qui  contiennent  des  parterres , 
quinconces^  gazons  et  pièces  d’eau  ,  leur  taxe  est  portée  au 
même  taux  que  la  superficie  des  meilleures  terres  la¬ 
bourables  ,  comme  terrains  enlevés  à  la  culture.  (L.  3 
’irnaire  an  vu.) 
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1oo9.  Les  terrains  enclos  sont  évalués  comme  les  ter¬ 
rains  non  clos  dVgalc  qualité  et  donnant  le  même  genre  de 
production,  en  distinguant  chaque  nature  de  produit,  et 
en  observant  de  n’avoir  aucun  égard  dans  la  fixation  du  re¬ 
venu  ,  ni  a  raiigmenlation  du  produit  qui  pourrait  résulter 
de  la  clôture,  ni  enfin  aux  dépenses  d’établissement  et  en¬ 
tretien  de  ces  clôtures,  quelles  qu’elles  soient. 

Un  terrain  est  réputé  clos  lorsqu’il  est  entouré  d’un 
mur  de  i,3o  de  hauteur,  avec  porte  ou  barrière,  ou  de 
palissade  ou  treillage,  d’une  baie  vive  ou  sèche  ,  et  enfin 
d’un  fossé  de  i,3o  (4p-)  210  moins  de  largeur,  et  65  cent, 
(2  p.)  de  profondeur.  (L.  ^octobre  1791.) 

1 5G0.  Les  terres  labourables,  meme  incultes  ,  mais  sus¬ 
ceptibles  de  culture,  s'évaluent  sur  leur  produit  brut  , 
présumé  d'après  la  nature  des  cultures  ordinaires  de  la 
commune,  ou  ,  à  leur  défaut ,  de  la  commune  la  [)lus  pro¬ 
chaine  ;  on  calcule  ensuite  quel  peut  cire  leur  produit 
total  d’une  année  commune  ,  sur  les  quinze  années  anté¬ 
rieures  ,  moins  les  deux  plus  faibles  et  les  deux  plus  fortes , 
les  supposant  cnillvées  sans  travaux  ni  dépenses  extraordi¬ 
naires  ,  avec  les  alternats  et  assolemcns  d’usage  :  celte  année 
commune  ainsi  déterminée ,  on  en  déduit  les  frais  d’en¬ 
tretien  ,  de  culture ,  d’ensemencement  et  de  récoltes  ,  elle 
surplus  forme  le  revenu  net  imposable. 


1501.  Les  vignes  s’évaluent  sur  une  année 
brut,  supposées  aussi  cultivées  sans  frais  extraordinaires,  et 
sur  quinze  années ,  comme  les  terres  labourables  ,  en  dé¬ 
duisant  de  ce  produit  le  quinzième  du  produit  brut  pour 
frais  de  réparations  partielles ,  dépérissement  annuel  et 
travaux  à  faire  pendant  les  années  de  plantations  nouvelles 
et  sans  rapport^  plus  les  fiais  de  culture,  de  récolte, 
d’entretien,  de  pressoir  et  d’engrais,  (L.  3  frimaire  an 
vu.  ) 
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1 5G2.  Les  prairies  naturelles,  tant  celles  mises  en  coupes 
que  celles  conservées  sur  pied ,  sont  cotisées  d’après  leur 
produit  brut,  année  commune,  prise  sur  quinze,  comme 
les  terres  labourables^  et  leur  produit  net  est  formé  en  dé¬ 
duisant  les  fiais  de  récolte  et  d’entretien. 

Les  prairies  artificielles  sont  assimilées  aux  terres  labou¬ 
rables  d’égale  qualité. 

î  555 .  Les  terrains  en  palis,  palus,  bas-pré  et  autres 
semblables,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui, 
par  rinférLorilé  du  sol  ou  par  d’autres  circonstances,  ne  peu¬ 
vent  servir  que  de  simple  pâturage,  sont  évalués  d’après  le 
produit  présumé  d’une  année  commune  de  location  faite 
sans  fraude  à  un  fermier ,  pour  en  faire  consommer  les  pâ¬ 
turages,  sans  fourniture  de  bestiaux  ni  de  b:\timeiis  ■  et  après 
déduction  que  l’on  fera  sur  le  produit  brut  d’une  année 
commune  des  frais  d’entretien,  on  formera  du  reste  le  pro¬ 
duit  net. 

1 564.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et  bruyères, 
enfin  les  terrains  susceptibles  d’éli  c  annuellement  ou  pério¬ 
diquement  inondés  par  les  eaux,  sont  évalués  d’après  leur 
produit  moyen  net,  quelque  modique  qu’ü  puisse  être  ^ 
et  dans  tous  les  cas  leur  cotisation  ne  pourra  être  moindre 
d’un  décime  par  hectare  de  superficie. 

1565.  Lorsque  ces  terrains  vagues  seront  défrichés  et 
mis  en  culture,  ce  n’est  qu’après  dix  années  de  rapport 
qu’ils  seront  imposés  sur  un  autre  pied  ;  s  ils  sont  plantés 
en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  après  vingt 
années  de  plantation^  et  s’ils  étaient  déjà  en  valeur  de  cul¬ 
ture  lors  de  cette  plantation,  après  quinze  années;  ceux 
qui  seront  semés  ou  plantés  en  bois,  après  trente  années 
des  semis  ou  de  la  plantation  ;  si  ces  derniers  étaient  déjà 
en  valeur  avant  leur  plantation,  Us  ne  sont,  pendant  ces 
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trente  premières  années,  imposés  qu'au  quart  du  taux  de 
terres  de  memes  qualité  et  valeur  non  plantées. 

1 5G6.  La  contribution  foncière  des  marais  desséchés 
n’est  pas  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années 
du  dessèchement,  A  cet  effet,  les  propriétaires  qui  vou- 
droiil  jouir  de  cel  avaiilage  doivenl  faire,  à  la  sous-pré- 
fecture  du  lieu  dans  lequel  les  biens  sont  situés  ,  la  déclara¬ 
tion  des  terrains  qu’ils  veulent  ainsi  améliorer  ;  le  secrétaire 
reçoit  celte  déclaration,  et  en  délivre  une  copie. 

Dans  les  dix  jours  le  sous-préfet  cliarge  le  maire  de. la 
commune  ou  son  adjoint  d’appeler  deux  répartiteurs,  et  de 
faire  avec  eux  la  visite  des  terrains  déclarés,  de  dresser  le 
procès-verbal  de  leur  état  actuel ,  et  de  le  communiquer  aux 
autres  répartiteurs  ,  ainsique  la  déclaration.  Ce  procès-ver¬ 
bal,  rédigé  sans  frais  et  sans  timbre,  est  alîiché  dans  la 
commune  et  au  clief-lîeu  de  rarronclissement ,  afin  que  les 
babitans  de  la  commune  et  même  les  répartiteurs  aient  la 
faculté  de  faire  le.urs  observations  sur  la  déclaration  faite  ^ 
et  si  alors  elle  ne  se  trouvait  pas  sincère,  le  requérant  serait 
déclaré  ne  pouvoir  jouir  des  avantages  qu’il  réclame;  dans 
tous  les  cas ,  il  aura  droit  de  recourir  au  conseil  de  préfec¬ 
ture. 


1  ,iG7.  Les  bois  sont  divisés  en  quatre  classes  :  i®  les  hais 
taillis  y  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées ,  sont  évalués  d’a¬ 
près  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  semblables  les 
plus  voisins  ;  2®  les  bois  en  confies  réglées ,  d’après  le  prix 
moyen  de  la  coupe  annuelle  ,  le  produit  net  formé  après  k 
déduction  des  frais  d’entretien,  de  garde  et  de  repeuple¬ 
ment  ;  3”  tous  les  bois  au-(i<'Ssoits  de  I  âge  de  trente  ans. 
réputés  taillis,  lesquels  sont  évalués  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent  des  deux  premières  classes  ; 
4”  ceux  âgés  de  trente  ans  et  plus  y  non  aménagés  en 
coupes  réglées,  sont  estimés  en  raison  de  la  valeur  au  mo- 
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ment  de  1  estimation,  et  cotisés  ainsi  jnsf|u'à  leur  esploi- 
lation,  sur  le  pied  d’un  produit  annuel  de  2  1/2  p.  100  de 
celte  valeur.  Dans  les  terrains  où  il  sc  trouverait  des  ai  bres 
fruiiiers,  soit  en  bordure,  soit  épars  et  disséminés,  on  n’a 
égard  ni  à  ravanlage  rpie  le  propriétaire  peut  tirer  de  ces 
arbi  es,  ni  à  la  diminulion  qu’ils  peuvent  causer  à  la  fertilité 
du  sol  qu’ils  ombragent. 


1  ofiS.  Les  semis  et  plantations  de  bois,  sur  le  sommet 
et  la  pente  des  montagnes  ,  et  sur  les  dunes  ,  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  vingt  ans.  (G.  F.  225.) 

I5G9.  Il  y  a  deux  sortes  d’étangs,  savoir;  i®!es  étangs 
permanens  ;  ceux-ci  sont  évalués  d’abord  d’après  le  produit 
delà  pèche,  année  commune,  par  le  même  mode  que  les 
terres  labourables,  et  leur  produit  net  imposable  est  formé 
en  déduisant  les  frais  de  pèclie,  d’entretien  et  de  repeuple¬ 
ment  ■  2”  les  étangs  qui  sont  allcrnativement  ou  piuiodi- 
quemeiit  en  étangs  et  en  culture  j  ils  sont  évalués  d’après 
la  combinaison  faite  de  ces  deux  produits ,  suivant  le  mode 
et  l’espèce  qui  conviennent  à  chacun. 


1 370.  La  contribution  foncière  duc  par  les  terrains 
connus  sous  le  nom  de  biens  communaux ,  tant  qu’ils  ne 
sont  point  partagés ,  est  supportée  par  les  communes  et 
acquittée  par  elles  5  celle  due  par  les  propriétés  appartenant 
aux  communes,  et  par  les  marais  et  terres  vaines  et  vagues, 
situés  dans  leur  leniloire,  qui  n’ont  aucun  propriétaire 
particulier,  ou  qui  ont  été  légalement  abandonnés ,  est 
supportée  aussi  parles  communes^  cl  pour  les  terrains  qui 
ne  seraient  communs  qu’à  une  certaine  portion  d’habilaiis 
de  cette  commune,  la  contribution  sera  acquittée  par  eux. 


157'ï.  Lorsqu’une  commune  possède  des  domaines 
utiles  dont  chaque  habitant  profite  également ,  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d’étre  affermés,  comme  bois,  pacages 
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Cl  marais,  ou  bùtimens  servant  à  un  usage  rommiin,  et 
(ju'clle  n’a  pas-  de  revenus  sufFisans  pour  payer  la  contri- 
Imllon  due  par  ces  domaines  j  celte  contribution  est  répar¬ 
tie  en  centimes  additionnels  sur  celles  foncière  ,  mobilière  et 
somptuaire  de  tous  les  liabîtans.  iVIais  si  tous  les  habilans 
n’ont  ])as  un  droit  égal  à  la  jouissance  du  bien  eominunal , 
celte  répartition  est  faite  ])ar  le  maire  ,  proportionnellement 
à  ce  qui  en  appartient  à  chacun  ,  et  approuvée  par  le  jn  éfel  ; 
et  ceux  qui  n’auraient  aucun  droit  à  celle  jouissance  se¬ 
raient  naturellement  dispensés  de  la  taxe. 

'I  572.  Les  terrains  exploités  en  capacité  et  profondeur 
et  par  extraction,  sc  divisent,  pour  la  taxation  de  la  contri¬ 
bution  foncière  ,  en  deux  espèces. 

Les  mines  et  cari  ières  s’évaluent  sur  le  même  pied  que 
les  terrains  environnans  et  d’après  la  superficie  occupée  ])ar 
leur  exploitation,  soit  à  tranchée  ouverte,  soit  à  fossés  de 
lumière. 

1  575.  A  l’égard  des  tourbières,  leur  évaluation  se  règle, 
pour  les  dix  premières  années,  à  un  revenu  double  de  celui 
qu’elles  produisaient  avant  leur  exploitation  •  et  après  ces 
dix  années  ,  ces  terres  ainsi  exploitées  sont  évaluées  seule¬ 
ment  au  meme  taux  que  les  terrains  environnans.  (L.  6  fri¬ 
maire  an  vu.) 

1 574.  Lorsque  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de 
propriété  ou  d’usufruit,  à  titre  onéreux,  parait  inférieur  à 
leur  valeur  vénale  comparée  avec  celle  des  fonds  voisins , 
la  régie  de  l’enregistrement  peut  requérir  une  expertise  , 
dans  rannéc,  à  compter  du  jour  de  renregistrement  du  con¬ 
trat  de  vente.  (L.  12  décembre  1^98.) 
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